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DU 


TirRE    PRÉLIMINAIHE. 

)e  la  promulgation,  de  la  distribution,  de 
l'effet,  de  l'application,  de  l'inter- 
prétation ET  DE  l'exécution 
DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 

1.  Les  actes  du  parlement  impérial  nff  ctan!  le 
Unada,  y  sont  censés  promulgués  et  y  deviennent 
xécutoires  à  compter  du  jour  où  ils  ont  reçu  la 
anction  royale,  à  moins  qu'une  autre  époque  n'y 
oit  fixée. 

a.  [Tel  qu'amendé  par  Uart.  B110,  S.  R.  Q.]  Les 
ctes  de  la  législatpre  sont  réputés  promulgués  : 

L  S'ils  sont  sanctionnés  par  le  lieutenant-gouver- 
our — à  compter  de  cette  sanction  ; 

2.  S'ils  sont  réservés,— à  compter  du  moment  où  le 
eutenant-gouvernenr  fait  connaître  soit  par  pro- 
lamation,  soit  par  discours  ou  message  adressé 


NOTE.  —On  a  inséré  dans  ce  Coda  entre  crochets  [  ]  les 
langements  et  additions  faits  en  vertu  du  statut  de  1866,  inti- 

llA  !    Aoi.(>  O.nnn/'fi.'fnn.'nt.   1.t>  C^.nrto    r*.<ivi-i1    rtm      Tin  o-t^nmmln     »»*•  Ar«n 

enus  en  la  cédule  de  résolutions  attachée  à  cet  acte^ 
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au  corps  législatif,  qu'ils  ont  reçu  la  sanction  du 
gouverneur  général  en  conseil. 

"St  itlixtm'îou^Vprès  c|«l  de  leur  pubUcat.on 
fils  la.  Gazette  officielle  de  Québec. 

9    iTpI  au' amendé  par  Vart.  5771,  S-  R.  Q]    Tout 
?•  '„l\,^n,.ÎIl   sanctionné  par  le  lieutenant-gou- 

a  été  transmise  au  efouverneur-général. 
A    [Tel  Qu'amendé  par  Vart.  5772,  S.  B.  Q-]  Une 

ou  aoui   *»„°"'^.  ,    o  «;  ..'oQi^  lin  statut  réservé,  est 


fa  résolution  conjointe  des  deux-chambres. 

5.  \Tel  qu'amendé  par  Vart  5113,  S.  ^'^'K2^l\ 
droit  à  cette  distribution,  les  J^embres  des  de^^^^^ 
chambres  de  la  législature,  et  les  départements 
^ubto  les  corns  afmiuistratifs,  les  Juges,  leso^^^ 
Sers  publics  et  les  autres  personnes,  spécifiées  dans 
le»  arrêtés  en  conseil  du  lieutenant-gouverneur. 

6.  Les  lois  du  Bas-Canada  régissent  les  biens  imj 
meubles  cjui  y  ëont  situés» 


TITRE  PRÉLIMINAIRE.  3 

Les  biens  meubles  sont  régis  par  la  loi  du  domi- 
cile du  propriétaire.  C'est  cependant  la  loi  du  Bas- 
Canada  qu  on  leur  applique  dans  les  cas  où  il  s'agit 
de  la  distinction  et  do  la  nature  des  biens,  des  pri- 
vilèges et  des  droits  de  gage,  des  contestations  sur 
la  possession,  de  la  juridiction  des  tribunaux,  de  la 
procédure,  des  voic^s  d'exécution  et  de  saisie,  de  ce 
qui  intéresse  l'ordre  public  ot  les  droits  du  souve- 
rain, ainsi  que  dans  tous  les  autres  cas  spéciale- 
ment prévus  par  ce  Code. 

Les  lois  du  Bas-Canada  relatives  aux  personnes 
sont  applicables  à  tous  ceux  qui  s'y  trouvent, 
même  a  ceux  qui  n'y  sont  pas  domiciliés  ;  sauf, 
quant  à  ces  derniers,  l'exception  mentionnée  à  la  fin 
du  présent  article. 

L  habitant  du  Bas-Canada,  tant  qu'il  y  conserve 
son  domicile,  est  régi,  même  lorsqu'il  en  est  absent, 
par  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes ;  mais  elles  ne  s'appliquent  pas  à  celui  qui 
n'y  est  pas  domicilié,  lequel  y  reste  soumis  à  la  loi 
de  son  pays,  quant  à  son  état  et  à  sa  capacité. 

1,  Les  actes  faits  ou  passés  hors  du  Bas-Canada 
sont  valables,  si  on  y  a  suivi  les  formalités  requises 
par  les  lois  du  lieu  où  ils  sont  faits  ou  passés. 

8.  Les  actes  s'interprètent  et  s'apprécient  suivant 
la  loi  du  lieu  où  ils  sont  passés,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  loi  à  ce  contraire,  que  les  parties  ne  s*en 
soient  exprimées  autrement,  ou  que,  de  la  nature 
de  l'acte,  ou  des  autres  circonstances,  il  n'apparaisse 

j  que  l'intention  a  été  de  s'en  rapporter  à  la  loi  d'un 
I  autre  lieu;  auxquels  cas  il  est  donné  effet  à  cette 
I  loi,  ou  à  cette  intention  exprimée  ou  présumée. 

9.  Nul  acte  de  la  législature  n'affecte  les  droits 
ou  prérogatives  de  la  Couronne,  à  moins  qu'ils  n'y 

I soient  compris  par  une  disposition  expresse. 
I    Sont  également  exempts  de  l'effet  de  tel  acte,  les 
Idroits  des  tiers  (jui  n'y  sont  pas  spécialement  men- 
Itionnés,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  public  et  gêné- 
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K  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5774.  S.  R.  Q.]  Tout 
I  est  public  à  moins  qu'il  n'ait  été  déclaré  privé. 


10. 

acte  eot  uuwiiu  H  rijoms  qu  ii  n  ait  été  déclaré  privé 
Chacun  est   tenu  de  prendre  connaissance  des 
actes  publics  ;  les  actes  privés  au  contraire  doivent 
être  plaides. 

IJ.  Le  juge  ne  peut  refuser  de  juger  sous  pré- 
de^'la  lo"  ""^^        l'obscurité  ou  clel'insufflsance 

,  .**^.V po»;fq"'»»e  loi  présente  du  doute  ou  de  l'am- 
biçuité,  elle  doit  être  interprétée  de  manière  à  lui 
faire  remplir  l'intention  dulégislateur  et  atteindre 
1  objet  pour  lequel  elle  a  été  passée.  "^'^^inare 

rexpliqutr""^      '   "*"'  ^""'^  ^^''"^  ^^  ^'^^<^^'  «^r<^  ^ 

, .  ^^r,  ^"  "^  Pî'»it  déroger  par  des  conventions  Dar- 

15.  La  disposition  qui  prescrit  qu'une  cIiosp  sa 

faqiuelle  la  connaissance  rce^p^ou^^s'^l^e^  eTSer" 

1^8  en  la  cédule^.TsÙirchLurfr»*!?"^  ^""™^ 
contwnt  dans  ce  ?M™„,.'  ^„t*i".?_  *°'«.  «ï","'?  s?  ren- 

.„  „auo  MU  acte  ae  la  légis- 
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atufé  provinciale,  ont  le  sens,  la  signification  et 
1  application  qui  leur  sont  respectivement  assignés 
dans  cette  cédule,  et  sont  interprétés  en  la  manière 
y  indiquée  à  moins  qu'il  n'existe  quelques  disposi- 
tions particulières  à  ce  contraires. 

CÉDULE. 

1.  Chacun  des  mots  "  Sa  Majesté,"  "  le  Roi,"  "  le 
Soiiyerain,"  -la  Reine,"  *' la  Couronne,"  signifient 
le  Koi  ou  la  Reine,  ses  Héritiers  et  Successeurs, 
souverains  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande.  ® 

2.  Les  mots  '•  parlement  impérial  "  signifient  le 
parlenient  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d  Irlande;  les  mots  "  parlement  fédéral"  signl- 
hent  le  parlement  du  Canada  ;  le  mot  "législature" 
signifie  la  législature  de  Québec  ;  les  mots  "  actes  " 
ou  "statuts  impériaux"  signifient  les  lois  passées 
par  le  parlement  impérial  ;  les  mots  "  actes  "  ou 
'  statuts  fédéraux  "  signifient  les  actes  ou  statuts 
passés  par  le  parlement  du  Canada  ;  les  mots  "acte," 

statut,'  ou  "loi  "employés  sans  qualificatif,  s'en- 
tendent des  actes,  statuts  ou  lois  de  la  législature 
de  Québec  ;  le  mot  "Province"  employé  seul,  signi- 
fie la  province  de  Québec,  et  le  qualificatif  "  pro- 
vincial ajouté  aux  mots  "acte,"  " statut " ou  "loi" 
signifie  les  actes,  statuts  ou  lois  de  la  Province. 

3.  Les  mots  "gouverneur-général"  signifient  le 
gouverneur-général  du  Canada,  ou  la  personne  ad- 
ministrant le  gouvernement  du  Canada  et  "lieute- 
nant-gouverneur," le  lieutenant-gouverneur  de  la 
province  de  Québec,  ou  la  personne  administrant  le 
gouvernement  de  la  Province. 

4.  Les  mots  "  gouverneur-général  en  conseil  " 
signifient  le  gouverneur-général  ou  la  personne  ad- 
ministrant le  gouvernement,  agissant  de  l'avis  du 
conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada;  et  "lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,"  le  lieutenant-gou- 
verneui  ou  la  personne  administrant  le  gouverne- 


û 
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ment,  agissant  de  l'avis  du  conseil  executif  de  la 
province  de  Québec.  ..    .      .„  , 

5.  Le  mot  •*  proclamation  "  signifie  proclamation 
sous  le  grand  sceau  et  les  mots  **  grand  sceau  signi- 
fient le  grand  sceau  de  la  province  de  Québec. 

6.  Les  mots  "  Canada."  '*  Puissance,'^  signifient  la 
Puissance  du  Canada;  les  mots  *•  Bas  Canada 
signifient  cette  partie  du  Canada  i\\n  formait  ci-de- 
vant la  province  du  Bas-('anada,  et  signifient  main- 
tenant  la  province  de  Québec;  et  les  nr ots  *'  Haut 
Canada  "  signifient  cette  partie  du  Canada  qui  for 
mait  ci-devant  la  province  du  Haut-Canada,  et 
signifient  maintenant  la  province  d'Ontario. 

7.  Les  mots  '*  Royaume-Uni  "  signifient  le  Royau 
me-Uni  de  la  Grande-Bretagne    et    d'Irlande,    eti 
"  Etats-Unis  "  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

8.  Le  nom  communément  donné  à  un  pays,  une 
place,  un  corps,  une  corporation,  une  société,  ui 
officier,  un  fonctionnaire,  une  personne,  une  parti( 
ou  une  chose,  désijçne  et  signifie  le  pays,  la  place,  Ir 
corps,  la  corpot  ation,  la  société,  1  officier,  le  fonc 
tionnaire,  la  personne,  la  partie  ou  la  chose  môme 
ainsi  dénommée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  ampl 
description. 

9.  Le  genre  masculin  comprend  les  deux  sexes, 
moins  qu'il  ne  résulte  du  contexte  de  la  disposition 
qu'elle  n'est  applicable  qu'à  l'un  des  deux. 

10.  Le  nombre  singulier  s'étend  à  plusieurs  per 
sonnes  ou  à  plusieurs  choses  de  môme  espèce 
chaque  fois  que  le  contexte  se  prête  à  celte  exteu 
sion. 

11.  Le  mot  •*  personne  "  comprend  les  corps  poli 
tiques  et  constitués  en  corporation,  et  s'étend  au 
héritiers  et  représentants  légaux,  à  moins  que  1 
loi  ou  les  circonstances  particulières  du  cas  ne  s' 
opposent. 

12.  Les  mots  "écritures,"  "écrits"  et  autres 
ayant  la  môme  signification,  comprennent  ce  qi 
est  imprimé,  peins  «^rsvé,  lithographie,  ou  autr" 
ment  tracé  ou  cop?  '. 

13.  Le  mot  "  mcti-     -if,  iiie  un  mois  de  caleudrie 


cutif  de  la 
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Aniemlement  à  l'article  17  fait  par  le  chapitre  38 
S.  Q.,  1893,  56  Vict. 

1.  L'alinéa  3  du  paragraphe  14  de  la  cédule  de 
l'article  17  du  Code  civil  du  Bas-Canada,  tel  qu'il  se 
lit  à  l'article  5775  des  Statuts  refondus,  est  remplacé 
par  le  suivant  : 

"  3.  Les  fêtes  l'Epiphanie,  le  mercredi  des  Cen- 
dres, le  Vendredi  samt,  le  lundi  de  Pâques,  la  fête 
de  l'Ascension,  et  les  fêtes  de  la  Toussaint,  la  Con- 
ception et  Noël." 


14.  Le 
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14.  Les  mots  "jour  de  fête"  ou  "l'our férié 
irennent  : 
1°  Les  dimanches  ; 
2°  Le  premier  jour  de  Tan  î 

êÂ.IfnlII-T  ^"^  l'Epiphanie  et  de  TAnnonciation, 
le  mercredi  des  cendres,  le  vendredi  saint,  le  kind 
de  Pâques    la  fête  de  l'Ascension,  la  Fête-Dieu  et 
les  fêtes  de  8t-Pierre  et  St-Paul,  la  Toussaint,  la 
Conception  et  Noël  ;  «««wxii;,  i» 

4°  L  anniversaire  de   la  naissance  du  souveram 
>u  le  jour  fixé  par  proclamation  pour  sr.  célébra- 

5°  Le  premier  jour  de  juillet  (anniversaire  de  la 

tef H^,"" '''^"^"''i  ^^  ^'^^-^^^  d'union)  ou  le  deuxième 
JT  .r    ^^^h  ^^  ?®  premier  est  un  dimanche,  et 
chapitre  38l   "    ^^^^  ^V"'®  ^^^^  ^^^  P^^  proclamation  royale, 
■ou  par  proclamation  du  gouverneur-jvénéral  ou  dii 
,,   ,     ,  Hieutenant-gouverneur,   comme  iour  de  jeûne  ou 
1  action  de  crârps  o'4niS.r>ai^a  ^ 


cédnlp  ^^r;,^"i?""'"^-K"f  verneur,  comi 
elûu'UsP  J^gtioïi  de  grâces  générales, 
ei  qu  11  se      15.  Le  mot  •'sArm«»«+  »  ^^r. 


tel  qu'il  se 
t  remplacé 


li  des  Gén- 
ies, la  fête 
at,  la  Con- 


LnW^^nf'?^  "«f™ent"  comprend  *•  l'affirmation 

>olennelIe     quil  est  permis  à  certaines  personnes 

ae  faire  an  heu  du  serment.  (1) 

16.  Le  mot  "magistrat"  signifie  juge  de  paix 

•  deux  juges  de  paix  "  signifient  de.  x  juges  de  paix 

DU  plus,  agissant  de  concert.  ^ 


(1)  5497  S.  R.  Q.  Loe  personnes  communément  annpl«i^« 
îuakres,  qui  résident  dans  la  Province,ne  sont  po'nt  ttSScs  dl 
)rêter  serment  mais  au  lieu  de  ce  serment  elles  fonVuneafflr^ 
nation  solennelle,  en  la  même  forme  etdansles  mêmes  te?mes 
fffann^  w  "  ?'*  ordonné  qu'un  serment  soit  a^Sist?é  en 
firmi  ®  ^?^  ^]V^  ^i  ®"  y  substituant  les  mots  '•  déclare  et 
S8TTî'^n^''î®"^°'^''^'  «incèremoat  et  vr>ritablement  " 
ly»  &.  ±t.  g,     Aucune  personne,  non  publiquement  rénnt^c 

;?ï?'«v''«nf^^'^^^^  9^  Quakres  pendant  qudq^lannS  ne 
SLn^^^'^î^^''''"?'"**?''"'^^^»"  ne  lui  soit  déférée  devant  un 
S  i  ^^**^^?f7*^°^P?  l"»<^  ^^  Pa-ix,  ou  quelque  autre  personne 
«r  /n^n/^-^.^^^î''''''  '^.  ?^  ^"^  affirmation  en  la  manière  vmil SI 
tei?*:'^^"^^^?^.^^"  "«  paraisse  par  un  certificat  de  l'as- 
cmbléé  trimestriene  des  Quakres,  à  l'endroit  où  cott?  m^l 

îé«  nnt^llWo'^*^"^'  ^^^  1^.  «"  Pl"«  ^««  notables  do  i'^ss^- 
Â^J}^%^^^}^  personne  a  été  reconnue  pour  un  Quakre  Iwat^t 
espace  de  donzfi  mois    m  T»i„a  oTra«f  a^  *„i^..~"rrL  "'si***'"*' 
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Lorsqu'il  est  ordonné  qu'une  chose  doit  se  faire 
par  ou  devant  un  juge  de  paix,  magistrat,  fonction- 
naire ou  officier  public,  l'on  doit  entendre  celui  dont 
les  pouvoirs  ou  la  Juridiction  s'étendent  au  lieu  où 
cette  chose  doit  être  faite. 

L'autorisation  de  faire  une  chose  comporte  tous 
les  pouvoiss  nécessaires  à  cette  fin. 

17.  Le  droit  de  nomination  à  un  emploi  ou  office, 
comporte  celui  de  destitution. 

18.  Les  devoirs  imposés  et  les  pouvoirs  conférés  à 
un  officier  ou  fonctionnaire  public,  sous  son  nom 
officiel,  passent  à  son  successeur  et  s'étendent  à  Fon 
député,  en  autant  qu'ils  sont  compatibles  avec  la 
charge  de  ce  dernier. 

19.  Lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté  par  plus  de 
deux  personnes,  il  peut  l'être  valablement  par  la 
majorité  de  ces  personnes,  sauf  les  cas  particuliers 
d'exception. 

20.  La  livre  sterling  équivaut  à  la  somme  de 
quatre  piastres  quatre-vingt-six  centins  et  deux 
tiers,  ou  un  louis  quatre  chelins  et  quatre  deniers 
argent  courant.  Le  ''souverain"  vaut  la  même 
somme. 

21.  Les  mots  "  habitant  du  Bas-Canada  "  ou  "ha- 
bitant de  la  province  de  Québec,"  signifient  toute 
personne  qui  a  son  domicile  dans  Ta  province  de 
Québec. 

22.  Les  termes  "actes  de  l'état  civil"  signifient 
les  entrées  faites  sur  les  registres  tenus  d'après  la 
loi,  aux  fins  de  constater  les  naissances,  mariages  et| 
sépultures. 

Les  "registres  de  l'état  civil  "  sont  les  livres  ainsi 
tenus  et  dans  lesquels  sont  entrés  ces  actes. 

Les  "fonctionnaires  de  l'état  civil"  sont  ceux 
chargés  de  tenir  ces  registres, 

23.  "La  faillite"  est  l'état  d'un  commerçant  qui 
a  cessé  ses  paiements. 

24.  Le  "  cas  fortuit  "  est  un  événement  imprévu, 
causé  par  une  force  majeure  à  laquelle  il  était  im-l 
possible  de  résister. 
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LIVEE  PREMIEÈ. 

Des  personnes. 


TITRE     PREMIER, 

DE  LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  PRIVATION  DES 

DROITS  CIVILS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS. 


"ou"ha- 
ent  toute 


18.  Tout  sujet  britannique  est,  quanta  la  iouis- 

ovincedeïf,^^^^?^^«^ts  civils  dans  le   Bas-Canada,  sur  le 

-iieme  pied  que  ceux  qui  y  sont  nés,  sauf  les  dispo- 

itions  particulières  résultant  du  domicile. 


signifient 
d'après  la 
ariages  et 

vres  ainsi 
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ont  ceux 


I  19.  La  qualité  de  sujet  britannique  s'acquiert 
mt  par  droit  de  naissance,  soit  par  l'effet  de  la  loi. 

nn?:,.^^^-^"'^^^  britannique  par  droit  de  naissance, 

tout  individu  qui  naît  dans  une  partie  quelconque 

Bel  empire  britannique,  même  d^n  père  étranger, 

tt  aussi  celui  dont  le  père  ou  l'aïeul  paternel  est 

Tçant  quil"-'^^  britannique    quoique  né  lui-même  en   pays 

Sr'f'^'^"^-    ^^^    dispositions    exceptionnelles 
ésultant  des  lois  particulières  de  l'empire. 

^^1.  L'étranger   devient    sujet    britannique   par 
ettet  de  la  loi,  en  se  conformant  aux  conditions 


imprévu, 
était  im-l 
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îîîî.  Ces  conditions,  en  autant  qu'il  y  est  pourvu 
par  nos  lois  provinciales,  sont  : 
^  1.  Une  résidence  pendant  trois  ans  au  moins  dans 
une  partie  quelconque  de  la  province  du  Canada, 
avec  intention  de  s'y  établir  ;  x  •/!«««-  of 

2.  La  prestation  des  serments  de  résidence  et 
d'allégeance  exigés  par  la  loi  ;  si  c'est  une  femme  le 
serment  de  résidence  suffit  ;  .^     .         ^^  i«„ 

3.  L'obtention  du  tribunal  conopétent,  avec  les 
formalités  voulues,  du  certificat  de  naturalisation 
requis  par  la  loi. 

«3,  L'étrangère  devient  naturalisée  par  le  seul 
fait  du  mariage  qu'elle  contracte  avec  un  sujet  bri- 
tannique. 

«4,  La  laturalisation  confère,  dans  le  Bas- 
Canada,  à  celui  qui  l'y  acquiert,  tous  les  droits  et 
privilèges  qu'il  aurait,  s'il  fût  né  sujet  britannique. 

^5,  L'étranger  a  droit  d'acquérir  et  de  trans- 
mettre, à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ainsi  que  par 
succès  ior  ou  par  testament,  tous  biens  meubles  et 
immeubles  dans  le  Bas-Canada,  de  la  même  manière 
que  le  peuvent  faire  les  sujets  britanniques  nés  ou 
naturalisés. 

^6.  [Tel  qu'amendé  par  Tarf.  5776,  S,  B.  Q.] 
L'étranger  ne  peut  servir  comme  juré. 

^7,  L'étranger,quoique  non  résidant  dans  le  Bas- 
Canada,  peut  y  être  poursuivi  pour  l'exécution  des 
obligations  qu'il  a  contractées  même  en  pays  étran- 
ger. 

«8.  Tout  habitant  du  Bas-Canada  peut  y  être 

Eoursuivi  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
ors  de  son  territoire,  môme  envers  un  étranger. 

ÎÎ9,  Tout  individu  non  résidant  dans  le  Bas- 
Canada,  qui  y  porte,  intente  ou  poursuit  une  action, 
instance  ou  procès,  est  tenu  de  fournir  à  la  partie 
adverse,  qu'elle  suit  ou  non  sujet  ue  oa^  i.îii*jwDtv^, 
caution  pour  la  sûreté  des  frais  qui  peuvent  résul- 
ter de  ces  procédures. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS. 

30»  Les  droits  civils  se  perdent  : 

1.  Dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  l'empire  ; 

2.  Par  la  mort  civile. 

Section  [.—De  la  mot  civile. 

31.  La  mort  civile  résulte  de  la  condamnation  à 
certames  peines  afflictives. 

3^.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  em- 
porte la  mort  civile. 

33.  Toutes  autres  peines  afflictives  perpétuelles 
emportent  aussi  la  mort  civile. 

34.  Les  incapacités  résultant,  quant  aux  per- 
sonnes qui  professent  la  religion  catholique,  de  la 
profession  religieuse  par  l'émission  de  vœux  solen- 
nels et  à  perpétuité  dans  une  communauté  reli- 
gieuse reconnue  lors  de  la  cession  du  Canada  à 
1  Angleterre  et  approuvée  depuis,  restent  soumises 
aux  lois  qui  les  réglaient  à  cette  époque. 

Section  U .—Des  effets  de  la  mort  civile. 

35.  La  mort  civile  emporte  la  perte  de  tous  les 
biens  du  condamné,  lesquels  sont  acquis  p\\  souve- 
rain à  titre  de  confiscation. 

36.  La  personne  morte  civilement  ne  peut, 

1.  Recueillir  ni  transmettre  à  titre  de  succession. 

f  Elle  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  ni  acquérir, 
soit  par  acte  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  soit  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  ;  elle  ne  peut  ni  contracter 
ni  poaaeuer  ;  elle  peut  cependant  recevoir  des  ali- 
ments. 
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3.  Elle  ne  peut  être  nommée  tuteur  ni  curateur, 
ni  concourir  aux  opérations  qui  y  sont  relatives. 

4.  Elle  ne  peut  être  témoin  dans  aucun  acte 
solennel  ou  authentiquo,  ni  être  admise  à  porter 
témoignage  en  justice,  ni  à  servir  comme  juré. 

5.  ÊSle  ne  peut  procéder  en  justice  ni  en  deman- 
dant ni  en  défendant. 

6.  Elle  est  incapable  de  contracter  un  mariage 
qui  produise  quelque  effet  civil. 

7.  Celui  qu'elle  avait  contracté  précédemment  est 
pour  l'avenir  dissous  quant  aux  effets  civils  seule- 
ment ;  il  subsiste  quant  au  lien. 

8.  Son  conjoint  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 
respec  ivemént  les  droits  et  actions  auxquels  sa 
mort  naturelle  donnerait  lieu  ;  sauf  les  gains  de 
survie  auxquels  la  mort  civile  ne  donne  ouverture 
que  lorsque  cet  effet  résulte  des  termes  du  contrat 
de  mariage. 

3T.  La  mort  civile  est  encourue  à  compter  de  la 
condamnation  judiciaire. 

38,  Le  pardon,  la  libération, la  remise  de  la  peine 
ou  sa  commutation  en  une  autre  qui  n'emporte  pas 
mort  civile,  rendent  la  vie  civile  au  condamné, 
mais  Pians  effet  rétroactif,  à  moins  d'un  acte  du 
parlement  qui  comporte  cet  effet. 


TITRE    DEUXIÈME. 

DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉN:ÉRALE8. 

.30.  L'on  ne  doit  insérer  dans  les  actes  de  IWat 
civil,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  rien  autre 
chose  que  ce  qui  doit  êfre  déclaré  pailles  com pi! 

Sée?de^c^ommr«ff'  ""^  ^^'  P^""^^^"  "^  ««'^^^  P^«  «bli- 
fwf\  înl  P  ^^*^'^?  ^?  personne  aux  actes  de  l'état 
^JL  S"^^  peuvent  s'y  faire  représenter  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale.  ^       ^ 

41,  Le  fonctionnaire  public  donne  lecture  anv 
parties  comparantes  ou  à  leur  fondé  de  procura- 
tion, et  aux  témoins,  de  l'acte  qu'il  rédige.  ^''^''^ 

„ip;iJfAf  t'^^.^f?^^^i^«^  l'art  5777,  S.  R.  Q.]  Les 
actes  de  1  état  civil  sont  inscrits  sur  deux  registres 
de  la  même  teneur,  qui  sont  tenus  pour  c^iaaul 
église  paroissiale  catholique,  pour  cCe  éS?se 
chapelle  particulière  ou  mission%holiquret  nour 
S?é  rt^^'-'  ""  ^ïï^^^^tion  protestaXo^aXe 
leSf  ts'te^       légalement  autorisée  à  tenir  tek 

gl&t  foTen  iuS^^ir  "'^^^^-^^^"^  -^  f-t 
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4 /8a.  [Tel  que  décî^étépar  Vart  bllH,  8.  R.  QA  Les 
registres  tenus  en  double  pour  les  actes  de  l'état 
civil  peuvent  être  divisés  en  trois  volumes,  un  pour 
les  actes  de  naissance,  un  pour  les  actes  de  mariage, 
et  le  troisième  pour  les  actes  de  sépulture  ;  ou  en 
deux  volumes,  un  pour  les  actes  de  naissance  et  de 
mariage,  et  l'autre  pour  les  actes  de  sépulture. 

Ces  volumes  du  double  registre  peuvent  être,  soit 
en  blanc,  soit  préparés  avec  des  formules  impri- 
mées continuant  sans  interruption  jusqu'à  la  fin  de 
chaque  volume  ;  mais  lorsqu'un  seul  volume  est 
employé  pour  les  actes  de  naissance  et  de  maiiage, 
la  première  partie  doit  contenir,  consécutivement, 
les  formules  pour  les  actes  de  naissance,  et  la  der- 
nièrd  partie,  les  formules  pour  les  actes  de  mariage. 

4^6.  [Tel  que  décrété  par  Vart.  5778,  S.  R.  Q.]\ 
Lorsque  le  double  registre  est  divisé  en  volumes 
et  est  en  formules  imprimées,  il  est  laissé  un  nom- 
bre sufi&sant  de  pages  en  blanc,  à  la  fin  du  volume, 
pour  les  actes  de  décès  des  personnes  dont  le  cada- 
vre a  été  livré  avant  l'inhumation  à  une  école  de 
médecine  ou  à  une  université,  pour  les  fins  de| 
l'étude  de  l'anatomie. 

42c.  [ Tel  q ue  décrété  par  Vart.  5778,  S.  R.  Q.]  Un 
index  par  ordre  alphabétique  est  préparé  à  la  fin 
de  chaque  double  des  registres  de  l'état  civil  pour 
chaque  église,  congrégation  ou  autre  communauté 
religieuse,  par  la  personne  autorisée  par  !a  loi  àl 
tenir  ces  registres." 

43.  Ces  registres  sont  fournis  par  les  églises, con-l 
grégations  ou  sociétés  religieuses,  et  doivent  être| 
de  la  forme  réglée  au  Code  de  Procédure  civile. 


tés  et  dénominations  religieuses  de  la  Province  mentionnées! 
dans  les  statuts  spéciaux  qui  les  concernent,  et  les  prêtres  etl 
ministres  d  icelles  qui  peuvent  validement  célébrer  les  mariai 

Ses  et  obtenir  et  garder  des  registres  de  l'état  civil,  sujets  aux! 
ispositions  de  ces  mêmes  actes,  en  rapport  avec  chacune! 
a  elles  respectivement,  ' 
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44.  [Tel  qu'amendé  par  Part.  5779  S  R  O  i  T  «o 
registres  sont  tenus  par  les  curés?  vk^air^'  Zrltll 

célébrer  le  wanage  ou  le  baptême  Vf  aîr^Kpil^ 
45.  [Tel  qu'amendé  par  l'art.  5780.  S  R   0^   T  -. 


tonotaire  ou  g.eSrrrêtré  nuVeZé^eT  nSfen 
la^manière  prescrite  dans  le  Code  Virole 


kÂfrttst^'at"""  -^'^^  «r*  inscrits  sur  les 
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48.  [Tel  qu'amendé  par  Vart  5782,  S.  R.  Q.]  Tout 

Srotonotaire  est  tenu,  dans  les  six  mois  du  dépôt, 
e  vérifier  l'état  des  registres  déposés  en  son  greffe, 
et  de  dresser  procès- verbal  sommaire  de  cette  véri- 
fication. 

40,  [Tel  qu'amendé  par-  Vart.  5783,  S.  R.  Q.] 
L'autre  double  du  registre  reste  en  la  garde  «' 
possession  du  prêtre,  ministre  ou  autre  fonction- 
naire, qui  l'a  tenu,  pour,  par  lui,  être  conservé  et 
transmis  à  son  successeur  en  office. 

Pour  une  mission  catholique,  cet  autre  double 
est  déposé  à  l'évôché  du  diocèse  auquel  appartient 
la  mission  par  le  prêtre  préposé  à  sa  desserte;,  et 
pour  authentiquer  les  copies  ou  extraits  d'icelui  et 
pour  autres  fins  s'y  rapportant,  l'évêque  ou  son 
secrétaire  en  est  considéré  le  dépositaire. 

50,  Les  dépositaires  de  l'un  et  de  l'autre  des 
registres  sont  tenus  d'en  délivrer,  à  toute  personne 
qui  le  requiert,  des  extraits  qui,  étant  par  eux 
certifiés  et  signés,  sont  authentiques. 

5Ï,  Sur  preuve  qu'il  n'a  pas  existé  de  registres 
pour  la  paroisse  ou  congrégation  religieuse,  ou 
qu'ils  sont  perdus,  les  naissances,  mariages  et  décès 
peuvent  se  prouver  soit  par  les  registres  et  papiers 
de  famille  ou  autres  écrits,  ou  par  témoins. 

5^,  Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement 
lesponsable  des  altérations  qui  y  sont  faites,  sauf 
son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  de  ces 
altérations. 

53,  Toute  contravention  aux  articles  du  présent 
titre  de  la  part  des  fcmctionnaires  y  dénommés,  qui 
ne  constitue  pas  une  offense  criminelle  punissable 
comme  telle,  est  punie  par  une  amende  qui  n'excède 

Eas  quatre-vingts  piastres  et  n'est  pas   moins  de 
uit. 


53a.  [Tel  que  décrété  par  Vart.  .5784,  S.  R.  Q.] 
de  tout  enfant  né,  qui  n'a  pas  fait  baptiser  cçt 
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1.  mèrp. 


enfant,  ou  qui,  s'il  s'agit  des  personnes  d'une 
croyance  autre  que  celle  des  catholiques  romains, 
n  a  pas  fait  enregistrer  la  naissance  de  cet  enfant 
par  des  personnes  autorisées  à  tenir  registre  des 
actes  de  1  état  civil,  est  tenu  de  faire  enregistrer 
cette  naissance  dans  les  quatre  mois  d'icelle,  au 
bureau  du  secrétaire-trésorier,  ou  du  greffier  de  la 
municipalité  ou  cité  de  son  deniicile,  ou  chez  le 
luge  de  paix  le  plus  proche  ;  et  ce  dernier  doit,  dans 
es  deux  premières  semaines  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  faire  un  rapport  des  naissances  ainsi 
enregistrées  par  lui,  au  bureau  du  secrétaire-tréso- 
rier ou  du  greffier  de  la  municipalité  ou  cité. 

Le  secrétaire-trésorier  ou  le  greffier  de  la  muni- 
cipalité ou  cité  doit,  chaque  année,  dans  le  mois  de 
janvier,  transmettre  un  état  de  ces  naissances  au 
secrétaire  de  la  Province. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DBS  ACTES  DE  NAISSANCE. 

54.  Les  actes  de  naissance  énoncent  le  jour  de  la 
naissance  de  l'enfant,  celui  du  baptême,  s'il  a  lieu 
son  sexe  et  les  noms  qui  lui  sont  donnés  ;  les  noms 
prénoms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère' 
ainsi  que  des  parrains  et  marraines,  s'il  y  en  a.       ' 

55.  Ces  actes  sont  signés,  dans  les  deux  registres, 
tant  par  celui  qui  les  reçoit  que  par  le  père  et  la 
mère,  s  ils  sont  présents,  et  par  le  parrain  et  la 
marraine,  s  il  v  en  a  ;  quant  à  ceux  qui  ne  peuvent 
signer,  il  est  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils 
en  font.  ^ 

56.  Dans  le  cas  où  il  est  présenté  au  fonction- 
naire public  un  enfant  dont  le  père  ou  la  mère,  ou 
tous  deux,  sont  inconnus,  il  en  est  fait  mentî^^r, 
dans  1  acte  qui  en  doit  être  dressé. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  ACTES  DE  MARIAGE. 

SY.  Avant  de  célébrer  le  mariage,  le  fonction- 
aire  chargé  de  le  faire  se  fait  représenter  un  certi- 


ficat  n'est  pas  nécessaire. 

58.  Ce  certificat,  qui  est  signé  par  celui  qui  a  fait 
les  publications,  contient,  ainsi  que  les  puhlica- 
tions  elles-mêmes,  les  prénoms,  noms,  prof ession  et 
domicile  des  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs 
ou  de  mineur  j,  les  prénoms,  noms,  profession  et 
domicile  de  leurs  pères  et  mères,  ou  le  nom  de 
l'époux  décédé.  Et  dans  l'acte  de  mariage  il  est  tait 
mention  de  ce  certificat. 

59.  Il  peut  cependant  être  procédé  au  mariage 
sans  ce  certificat,  si  les  parties  ont  obtenu  des  auto- 
rités compétentes,  et  produisent  une  dispense  ou 
licence,  permettant  l'omission  des  publications  de 
bans. 

59a.  [Tel  que  décrété  par  l'art  5785,  S.  R.  Q.]  En 
tant  qull  s'agit  de  la  célébration  du  mariage  par 
des  ministres  de  l'évangile  protestant,  les  licences 
de  mariage  sont  émises  par  le  département  du  secré- 
taire de  la  province,  sous  le  seing  et  sceau  du  lieu- 
tenant-gouverneur, qui,  pour  les  fins  de  ces  licences, 
est  l'autorité  compétente  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent. 

Le  ministre  qui  a  célébré  un  mariage  sous  1  auto- 
rité d'une  semblable  licence,n'est  sujet  à  aucune 
action  ou  responsabilité  pour  dommages  ou  autre- 
ment, à  raison  de  l'existence  de  quelque  empêche- 
ment légal  au  mariage,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  con- 
naissance de  cet  empêchement,  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage. 


ce.  m.  DfiS  ACT^a  DB  MABIAÔB.  IQ 

eues  ne  suffirent  p^  iZZ^^tT^^ll^TlZ: 

ot.t'ôui"ers1gaufrf,S'r„c?r"'"^'''  \"  -1°'*  Ôtre 
cëlébration  dS  mariage.  °""*"^  "^""«^  de  U 

et  il  est  procédé  au   „.».?„"§'''  """^  «-'stsans  effet, 
n'eût  pal^ été  faite      """""«^  ^^  môme  que  si  elle 

de«lWerérolT  S-llt'f ";llé'l;ïé"^V>  ''"  •»,""""'« 
rs^e«rfciS*d-2F-^^^^ 

m^£  »iïitio^roitZnà.  ^r 'iu-  ^'^ 

céfété^p^aHes  ép'SuT Tuar  a,!*''^  P^/  '=^'"'  1"'  ^'^ 
parents  ou  non,  qu?  y  ont  astis/S?'^'  ^^^ï  témoins, 
ne  peuvent  signei.  i^arfait  nleE.  ^  ""'"''  ^"' 
65.  L;on  éaonce  dans  cet  acte  : 

des  époux,   les  noCdu  pèr'^'"  t  dTu  «'/""icUo 
lépoux  précédent  •  ^  "®  '*  ""^re,  ou  de 

vée  en  a  été  accordée?     "PP"^'"»"-  °"  que  mUle- 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DBS  ACTES  DE  SÉPULTURE. 

aa    Aucune  inhumation  ne  doit  être  faite  que 

r^^'i  l^.^'grLrprévurparTs  règlements  de 

S:  e^S'^al^b^dCe  ame^nde  de  vingt  piastres. 

^an  r rw  oue  décrété  par  V art. 5786.8. B. Q.]ll  appar- 

ttî^  Tnhuml«  d'après  les^^lois  canoniques,  selon  la 
être  .'"'»"P''i,n»^1naire  dans  la  terre  consacrée 
'^^"lî.Tnrières  Utogiques  de  cette  religion,  elle 
F^çolUa^ép^rSl^dans  „n  terrain  réservé  à 
cet  effet  et  attenant  au  cimetière. 
àiv  T 'apte  de  sépulture  fait  mention  du  jour  où 
if*'â  Timf  de  celui  du  décès,  s'il  est  connu,  des 
noms  qualifé  ou  occupation  'du  défunt,  et  il  est 
S^nénar  celui  qui  a  fait  la  sépulture  et  par  deux 
dlknlStproches  parents  ou  amis  qui  y  ont  assisté 
f'Us  peuvCt  signer  ;  au  cas  contraire,  il  en  est  fait 
déclaration. 

68  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
sont  applicables  aux  communautés  religieuses  et 
aux  hôpitaux  où  il  est  permis  de  faire  des  inhu- 
mations. 

«9.  Lorsqu'il  y  a  des  «ignés  ou  indices  de  mort 
vioSntTou  d'autres  circonstances  qui  donnent 
lieu  de  la  soupçonner,  ou  bien  orsque  le  décès 
arrive  dans  une  prison,  asile  ou  maison  de  détention 
forcée,  aStre  qSe  les  asiles  pour  les  insensés  l'on 
ne  peu'  faire  l'Inhumation  sans  y  être  autorisé  par 
îie^ponp.r  ou  autre  officier  chargé,  dans  ce  cas,  de 
faire  l'inspection  du  cadavre. 
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69a.  [Tel  que  décrété  par  Vart  5787,  S,  B,  Q.] 
Le  cadavre  de  toute  personne  morte  de  maladie 
contagieuse  ne  doit  pas  être  exhumé  avant  les  cinq 
années  qui  suivent  son  inhumation,  ou  avant  l'ex- 
piration du  laps  de  temçs  qui  peut  être  fixé  par  le 
conseil  provincial  d'hygiène. 

Sauf  la  disposition  précédente,  il  est  permis,  en 
suivant  les  prescriptions  de  la  loi  concernant  les 
inhumations  et  exhumations,  d'exhumer  un  ou 
plusieurs  cadavres  de  toute  église,  chapelle  ou 
cimetière,  dans  le  but  de  réparer,  construire  ou 
vendre  ces  église,  chapelle  ou  cimetière,  ovi  dans  le 
but  d'inhumer  de  nouveau  ces  cadavres  dans  une 
autre  partie  de  ces  mêmes  église,  chapelle  ou  cime- 
tière, ou  dans  le  but  de  réparer  ou  construire  les 
tombeaux  ou  cercueils  renfermant  ces  cadavres.  (1) 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  ACTES  DE  PROFESSION  RELIGIEUSE. 

T0«  Dans  toute  communauté  religieuse  où  il  est 
permis  de  fairt;  profession  par  vœux  solennels  et 
perpétuels,  il  est  tenu  deux  registres  de  même 
teneur  pour  y  insérer  les  actes  constatant  l'émission 
de  tels  vœux. 

Tl,  [Ces  registres  sont  cotés  et  paraphés  comme 
les  autres  registres  de  l'état  civil,  et  les  actes  v  sont 
inscrits  en  la  manière  imprimée  en  l'article  4o.] 

13.  Les  actes  font  mention  des  noms  et  prenons 


(1)  5500  S,  R.  Q.  Dans  cette  partie  du  Saguenav  qui  s'étend  à 
l'est  de  la  rivière  Portncuf,  y  compris  l'île  d'Anticosti  et  autres 
lies,  le  registre  de  l'état  civil  tenu  volontairement  en  dou*>le 
par  un  prêtre,  missionnaire  ou  ministre  de  quelque  dénomi- 
nation religieuse  que  ce  soit,  est  sujet  et  astreint  la  personne 
qui  le  tient,  nux  prescriptions  des  articles  39,  iO,  41, 4?,  43, 44,  46, 
48,  49,  50,  52  et  53  du  Code  Civil,  et  aux  arlicles  1236,  1237,  1239, 
1240  et  1211,  du  Code  de  Procédure  civile. 

5501.  y.  K.  <^.  Tout  dou,ble  registre,  ainsi  volontairei^en^ 
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et  de  râjre  de  la  personne  qui  fait  profession,  du  lieu 
de  sa  naissance  et  des  noms  et  prénoms  de  ses  père 

^^rstnt  signés  parla  partie  elle-même,  par  la  supé- 
rieure de  la  communauté,  par  l'évêque  ou  autre 
ecclésiastique  qui  fait  la  cérémonie,  et  par  deux  des 
plus  proches  plrents.  ou  par  deux  amis  qui  y  ont 
assisté. 

•y».  Les  registres  durent  pendant  cinq  années, 
après  lesquelles  l'un  des  doubles  est  déposé  comme 
dit  en  l'aiticle  47  ;  et  l'autre  reste  dans  la  commu- 
nauté pour  faire  partie  de  ses  archives. 


CHAPITBE  SIXIEME. 

DE  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES  ET  REGISTRES  DE 

l'état  civil, 

15.  S'il  a  été  commis  quelqu'erreur  dans  l'entrée 
au  registre  d'un  acte  de  l'état  civil,  le  tribunal  de 


tenu,  doit  à  la  diligence  de  celui  qui  le  tient,  être  présenté 
avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  au  protonotaire  de  la  Çour  supé- 
rieure, en  la  cité  de  Québec  et  être,  par  tel  protonotaire,  numé- 
roté et  paraphé  en  la  manière  prescrite  dans  le  Code  de  Procé- 

^^''sT  II.'q.  Dans  le  cours  de  douze  mois  après  l'expiration 
de  chaque  année,  durant  laquelle  ce  registre  a  été  ainsi  volon- 
tairement tenu  en  double,  la  personne  qui  1  a  tenu  ou  qui  en 
a  la  garde,  doit  laisser,  entre  les  mains  du  Protonotairede  la 
cour  supéiienre  à  Québec,  un  douDie  uOiitiu  ucyuû  cn^  oviicta..-- 
par  un  récépissé  que  tel  protonotaire  est  tenu  de  fournir  sans 
frais. 
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ÏÏTl^r''''^^'^''^  ^"  ^^^^^  d"^"el  a  été  OU  doit 
être  dépose  ce  registre,  peut,  sur  la  demanda  de 
toiite  partie  intéressée,  ordonner  que  cette  erreur 
soit  rectifiée  en  présence  des  autres  intéressés 

T6.  Les  dépositaires  de  ces  registres  sont  tenus 
d  y  inscrire  en  marge  de  l'acte  rictiflé,  ou  à  défaut 
de  marge  sur  une  feuille  distincte  qui  y  reste  an- 
nexée  le  jugement  de  rectification,  aussitôt  que 
copie  leur  en  est  fournie.  ^ 

TT.  [Si  l'on  a  entièrement  omis  d'entrer  aux  regis- 
tres un  acte  qui  devrait  s'y  trouver,  le  même  tri- 
bunal peut,  à  la  demande  d'un  des  intéressés,  et 
après  que  les  autres  ont  été  dûment  appelés,  ordon- 
ner  que  cette  omission  soit  réparée,  et  e  juge- 
ment  à  cette  fin  est  incrit  sur  la  marge  des  registres 
à  rendroit  où  aurait  dû  ê^re  entré  facte  omis,  et? à 
défaut  de  marge,  sur  une  feuille  distincte  qui  V  de- 
meure annexée.]  ^      ^ 

T8,  Le  jugement  de  rectification  ne  peut,  en  au- 
cun temps,  être  opposé  aux  parties  qi.i  he  l'ont  naa 
demandé,  ou  qui  n  V  ont  pas  été  appelées. 


TITRE   TROISIEME. 


DU  DOMICILE. 

^9»  Le  domicile  de  toate  personne,  qu  ant  à  l'ex- 
ercice de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  elle  a  son 
principal  établissement. 

80.  Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait 
d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à 
l'intention  d'y  faire  son  principal  établissement. 

81.  La  preuve  de  l'intention  résulte  des  déclara- 
tions de  la  personne  et  des  circonstances. 

8^.  Celui  qui  est  appelé  à  une  fonction  publique 
temporaire  ou  révocable,  conserve  son  domicile,  s'il 
ne  manifeste  l'intention  contraire. 

83.  La  femme  non  séparée  de  corps  n'a  pas 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari. 

Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile  chez  ses 
père  et  mère  ou  tuteur. 

Le  majeur  interdit  pour  démence  a  le  sien  chez 
son  curateur. 

84.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habi- 
tuellement chez  autrui,  ont  le  même  domicile  que 
la  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  tra- 
vaillent, lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans  la 
même  maison. 

85.  [Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1889, 52  V.,ch.48  8,1,] 

1.  Lorsque  les  parties  à  un  acte  y  ont  fait,  pour 
son  exécution,  élection  de  domicile  dans  un  autre 
lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significations, 
demandes  et  poursuites  qui  y  sont  relatives,  peu- 
vent être  faites  au  domicile  convenu  et  devant  le 
juge  de  ce  domicile. 

2.  L'indication  d'un  lieu  de  paiement  dans  un  bil- 
let ou  écrit  quelconque,  quelque  soit  le  lieu  de  sa 
date,  équivaut  à  telle  électioq  de  domicile  au  lieu 
ainsi  indiqué. 


TITRE  QUATRIÈME. 


DES  ABSEN7i'S. 


DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

86.  L'absent,  dans  le  sens  du  présent  titre,  est 
celui  qui,  ayant  eu  un  domicile  dans  le  Bas-Canada, 
a  disparu  sans  que  l'on  ait  aucune  nouvelle  de  son 
exister  e. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  CURATELLE  AUX  ABSENTS. 

ST.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administra- 
tion des  biens  d'un  absent  qui  n'a  pas  de  procureur 
fondé,  ou  dont  le  procureur  n'est  pas  connu  ou 
refuse  d'agir,  il  peut,  à  cette  fin,  être  nommé  un 
curateur. 

88.  Il  est  statué  sur  la  nécessité  de  cette  nomina- 
tion à  la  demande  des  intéressés,  sur  l'avis  du  con- 
seil de  famille,  composé  et  convoqué  en  la  manière 
pourvue  au  titre  De  la  Minorité,  De  la  Tutelle  et  De 
V Emancipation,  avec  l'homologation  du  tribunal, 
ou  de  l'un  de  ses  juges,  ou  du  protonotaire. 

89.  Les  curateurs  nommas  aux  biens  des  absents 
prêtent  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  les 
devoirs  de  leur  charge  et  de  rendre  compte. 

90.  Le  curateur  est  tenu  de  faire  faire,  devant 
notaire,  bon  et  fidèle  inventaire  et  estimatioa  de 
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tous  les  biens  commis  à  sa  charge,  et  il  est  soumis, 

âuant  à  son  administration,  à  toutes  les  obligations 
ont  le  tuteur  est  tenu. 

91.  Les  pouvoirs  de  ce  curateur  se  bornent  aux 
actes  de  pure  administration  ;  il  ne  peut  aliéner, 
engager,  ni  hypothéquer  les  biens  de  1  absent. 

0/8.  La  curatelle  à  l'absent  se  termine  : 

1.  Par  son  retour  ; 

2.  Par  sa  procuration  adressée  au  curateur  oi  'i 
toute  autre  personne  ; 

3.  Par  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens 
accordé  à  ses  héritiers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE  LA  POSSESSION  PROVISOIRE  DES  HJÉRITIERS 

DE  l'absent. 

93.  Lorsqu'une  personne  a  cessé  de  paraître  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  de- 
puis [cinq]  ans  on  n'en  a  point  eu  de  nouvelles,  ses 
héritiers  présomptifs  au  jour  de  son  départ  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  peuvent  se  faire  envoyer, 

Êar  justice,  en  possesion  provisoire  de  ses  biens  à 
i  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur 
administration. 

94.  La  possession  provisoire  peut  être  ordonnée 
avant  l'expiration  du  délai-ci-dessus,  s'il  est  établi, 
à  la  satisfaction  du  tribunal,  qu'il  y  a  de  fortes  pré- 
somptions que  l'absent  est  mort. 

95.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  cette  demande, 
a  égard  aux  motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui 
ont  pu  empêcher  d'avoii  des  nouvelles  de  l'absent. 

96.  La  pospsssion  provisoire  est  un  dépôt,  qui 
donne  à  ceux  qui  l'obtiennent  l'administr^tipp  deg 
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biens  de  l'absent  et  qui  les  rend  comptables  envers 
lui  ou  ses  héritiers  ou  représentants  légaux. 

9T«  Ceux  qui  ont  obtenu  la  possession  provisoire 
doivent  faire  procéder  devant  notaire  à  l'inventaire 
du  mobilier  et  des  titres  cle  l'absent,  [et  à  la  visite 
par  experts  des  immeubles,  afin  d'en  constater 
1  ét^-t.  Le  rapport  est  homologué  par  le  tribunal  et 
les  frais  en  sont  pris  sur  les  biens  de  l'absent.] 

Le  tribunal  qui  a  accordé  la  possession  ordonne, 
s  il  y  a  heu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier  • 
auquel  cas  il  est  fait  emploi  du  prix  de  vente,  ainsi 
que  des  fruits  échns. 

98.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans 
du  jour  de  la  disparition,  ou  de  la  dernière  nouvelle 
reçue,  ou  s'il  s'est  écoulé  ctnt  ans  depuis  sa  nais- 
sance, 1  absent  est  réputé  mort  à  compter  de  son 
départ,  ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue  ;  en  consé- 
quence, si  la  possession  provisoire  a  été  accordée 
les  cautions  sont  déchargées,  le  partage  des  biens 
peut  être  demandé  par  les  héritiers  ou  autres  y 
ayant  droit,  et  la  possession  provisoire  devient  défi- 
nitive. 

99.  Nonobstant  les  présomptions  en  l'article  pré- 
cédent, la  succession  de  l'absent  est  ouverte,  du 
jour  de  son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers 
habiles  à  succéder  à  cette  époque,  et  ceux  qui  ont 
JOUI  des  biens  de  l'absent  sont  tenus  de  les  resti- 
tuer. 

100.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée  pendant  la  possession  provisoire,  les  effets 
du  jugement  qui  l'a  ordonnée  cessent. 

lOl.Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée,  même  après  l'expiration  des  cent  années 
de  vie  ou  des  trente  ans  d'absence,  tel  que  porté  en 
1  article  98,  il  recouvre  ses  biens  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent,  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  ou 
les  biens  provenant  de  l'emploi  de  ce  prix. 
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10^.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'ab- 
sent peuvent  également,  dans  les  trente  ans  à 
compter  de  l'époque  où  la  possession  provisoire  est 
devenue  définitive,  demander  la  restitution  de  ses 
biens,  comme  il  est  dit  en  J'article  précédent. 

103.  Après  le  jugement  accordant  la  possession 

Ï>rovisoire,  celui  qui  a  des  droits  à  exercer  contre 
'absent  ne  peut  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui 
ont  été  envoyés  en  possession. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


DES    EFFETS    DE    l' ABSENCE    RELATIVEMENT    AUX 

DROITS  ÉVENTUELS  QUI  PEUVENT 

COMPÉTER  A  l'absent. 

104.  Quiconque  réclame  un  droit  échu  à  un 
absent  doit  prouver  que  cet  absent  existait  quand 
le  droit  a  été  ouvert  ;  à  défaut  de  cette  preuve,  il 
est  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 

105.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
appelé  un  absent,  elle  est  dévolue  exclusivement  à 
ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut. 

106.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
ont  lieu  sans  préjudice  des  actions  en  répétition 
d'hérédité  et  d'autres  droits,  lesquelles  compétente 
l'absent  où  à  ses  héritiers  et  représentants  légaux, 
et  ne  s'éteignent  que  par  le  laps  de  temps  établi 
pour  la  prescription. 

lOT.  Tant  que  l'absent  ne  se  représente  pas,  ou 
que  les  actions  ne  sont  point  exercées  de  son  chef, 
ceux  qui  ont  recueilli  la  succession  gagnent  les 
fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 


Clï.  IV.   DES  EFFETS  DE  L* ABSENCE. 
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CHAPITRE   QUATRIÈME. 

DBS     EFFETS    DE    L* ABSENCE    RELATIVEMENT    AU 

MARIAGE 


108.  Los  présomptions  de  décès  fondées  sur 
Fabsencp,  quelle  qu  en  soit  la  durée,  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  du  mariage  ;  l'époux  de  l'absent 
ne  peut  jamais  en  contracter  un  nouveau  sans  rap- 
porter la  preuve  certaine  du  décès  de  son  époux 
absent. 

109.  Si  les  conjoints  sont  communs  en  biens,  la 
communauté  est  dissoute  provisoirement  du  jour 
de  la  demande  à  cette  fin  par  les  héritiers  présomp- 
tifs, après  le  temps  requis  pour  se  faire  envoyer  en 
possession  des  biens  de  l'aosent,  ou  à  compter  de 
l'action  que  le  conjoint  présent  porte  contre  eux  au 
même  effet  ;  et  dans  ces  cas  il  peut  être  procédé  à 
la  liquidation  et  au  partage  des  biens  de  la  com- 
munauté, à  la  demande  de  l'époux  présent,  des 
envoyés  en  possession  ou  de  tous  autres  intéressés. 

110.  Aux  cas  de  l'article  précédent,  les  conven- 
tions et  droits  des  conjoints  subordonnés  à  la  dis- 
solution de  leur  communauté,  deviennent  exécu- 
toires et  exigibles. 

lll*  Si  c'est  le  mari  qui  est  absent,  la  femme 
peut  se  faire  mettre  en  posset^sion  de  tous  le  gains 
et  avantages  matrimoniaux  lui  résultant  de  la  loi 
ou  de  son  contrat  de  mariage  ;  mais  à  la  condition 
de  fournir  bonne  et  suffisante  caution  de  rendre 
compta  et  de  rapporter,  au  cas  de  retour,  tout  ce 
qu'eUe  aura  ainsi  reçu. 

11^.  Si  répoux  absent  n'a  pas  de  parents  habiles 
à  lui  succéder,  l'autre  époux  peut  demander  la 
possession  provisoire  des  biens. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  LA  SURVEILLANCE  DES  ENFANTS  MINEURS  DU 
PÈRE  QUI  A  DISPARU. 

113.  Si  le  père  a  disparu,  laissant  des  enfants 
mineurs  issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en  a 
la  surveillance  et  elle  exerce  tous  les  droits  du  mari, 
quant  à  leur  personne  et  à  l'admiuistration  de  leurs 
biens,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  tuteur. 

114*  Après  la  disparition  du  père,  si  la  mère  est 
décédée  ou  incapable  d'administrer  les  biens,  il 
peut  être  nommé  aux  mineurs  un  tuteur  provisoire 
ou  permanent. 


TITRE  CIKQUIÈME. 


DU  MARIAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUALITÉS  ET  CONDITIONS  REQUISES  POUR 
POUVOIR  CONTRACTER  MARIAGE, 

115.  L'homme,  avant  quatorze  ans  révolus,  la 
femme,  avant  douze  ans  révolus,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage. 

116.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
consentement. 

111.  li'impuissance  naturelle  ou  accidentelle, 
existant  lors  du  mariage,  le  rend  nul,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  elle  est  apparente  et  manifetite. 

Cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  la 
partie  même  avec  qui  l'impuissant  a  contracté  ; 
elle  n  y  est  plus  recevable  si  elle  a  laissé  passer  trois 
ans  sans  se  plaindre. 

118,  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier. 

119.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
vmgt-un  ans  accomplis,  pour  contracter  mariage, 
doivent  obtenir  le  consentement  de  leur  père  et  de 
leur  mère  ;  en  cas  de  dissentiment  le  consentement 
du  père  suffit. 


1^0.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est 
1  impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  ce 
tement  de  l'autre  suffit. 


dans 
consen- 
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1«1.  L'enfant  naturel  qui  n'a  pas  atteint  l'âpe  de 
vingt-un  ans  ans  révolus,  doit,  pour  se  marier,  y 
être  autorisé  par  un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  est  nom- 
mé à  cet  effet. 

l^a.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ou  s'ils  se  trouvent 
tous  deux  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté,  les  mineurs  pour  contracter  mariage,  doi- 
vent obtenir  le  consentement  de  leur  tuteur,  on 
curateur  au  cas  d'émancipation,  lequel  est  tenu  lui- 
même  pour  donner  ce  consentement,  de  prendre 
l'avis  du  conseil  de  famille  dûment  convoqué  pour 
en  délibérer. 

1^3,  Les  sommations  respectueuses  aux  père  et 
mère  ne  sont  plus  obligatoires. 

1^4.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé 
entre  les  ascendants  et  descendants  et  entre  les 
alliés,  soit  légitimes,  soit  naturels. 

1Î55,  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé 
entre  le  frère  et  la  sœur,  légitimes  ou  naturels,  et 
entre  les  alliés  au  même  degré,  aussi  légitimes  ou 
naturels. 

1^6.  Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  l'oncle 
et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

l^T.  Les  autres  empêchements,  admis  d'après  les 
différentes  croyances  religieuses,  comme  résultant 
de  la  parenté  ou  de  l'affinité  et  d'autres  causes,  res- 
tent soumis  aux  règles  suivies  jusqu'ici  dans  les 
diverses  églises  et  sociétés  religieuses. 

Il  en  est  de  même  quant  au  droit  de  dispenser  de 
ces  empêchements,  lequel  appartiendra  tel  que  ci- 
devant,  à  ceux  qui  en  ont  joui  par  le  passé. 
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CHAPITHK    DEUXIÈME. 

HES    FORMALITÉS    RELATIVES    A    LA    CÉLÉBRATION 

DU  MARIAGE. 

P4H.  Le  ïiiariaKo  doit  être  célébrée  |)ul)li(nicinent 
rtevant  un  fonctionnaire  compétent  reconnu  par  là 

VriX  Sont  compétents  à  cëlébror  les  niariaKeP 
tous  prêtres,  curés,  ministres  et  autres  fonction- 
naues  autorisés  par  la  loi  à   tenir  et  garder  des 
registres  de  l'état  civil.  ^ 

Cependant  aucun  des  fonctir  nnaires  ainsi  auto- 
risés ne  peut  être  contraint  à  célébrer  un  inHriaffe 
contre  lequel  il  existe  quelcju'empêchement,  d'après 

niirîl''r^/^'î?^^^'  cioyances  de  sa  religion,  et  la  dlsci- 
pluie  de  1  Eglise  à  laciuelle  il  appartient. 

R^^'î^to^^'^P^i^*^^^^^^*"'^  ordonnées  par  les  articles 
57  et  58,  sont  faites  par  le  prêtre,  ministre  ou  autre 
tonctionnaire,  dans  l'église  à  laquelle  appartiennent 
es  parties,  au  service  divin  du  matin,  ou,  s'il  nV  en 
a  pas  le  matin,  à  celui  du  soir,  à  trois  dimanches  ou 
jours  de  tête,  avec  intervalles  convenabk^s.  Si  les 
parties  appartiennent  à  différentes  églises,  ces  pu- 
blications ont  lieu  dans  celle  de  chacune. 

*^A'  ui^.  ^®  <loniicile  actuel  des  futurs  époux  n'est 
pas  établi  par  une  résidence  de  six  mois  au  moins. 
les  publications  doivent  se  faire  en  outre  au  der- 
nier domicile  qu'ils  ont  eu  dans  le  Bas-Canada. 

133.  [Si  le  dernier  domicile  est  hors  du  Bas  Ca- 
nada et  que  les  publications  n'y  aient  pas  été  faites, 
le  tonctionnaire  qui,  dans  ce  cas,  procède  à  la  célé- 
bration du  mariage,  est  tenu  de  s'assurer  qu'il 
légaux^  ^  parties  aucuns  empêchements 

133.  Si  les  parties,  ou  l'une  d'elles  sont,  relative- 
ment au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les 
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Dublications  sont  encore  faites  au  lieu  du  domicile 
Se  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

Vl±  Il  est  loisible  aux  autorités  en  possession 
iusqu'à  présent  du  droit  d'accorder  des  licences  ou 
dispenses  pour  mariage,  d'exempter  des  dites  publi- 
cations. 

135.  Le  mariage  célébré  hors  du  Bas-Canada 
entre  deux  personnes  sujettes  à  ses  lois  ou  dont 
l'une  seulement  y  est  soumise,  est  valable,  s'il  est 
célébré  dans  les  formes  usitées  au  lieu  de  la  celé- 
t^ation,  pourvu  que  les  parties  n'y  soient  pas  allées 
dans  le  dessein  de  faire  fraude  à  la  loi. 


CHAPITRE    TROISIÈME. 

DES  OPPOSITIONS  AU  MARIAOE. 

136.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébra- 
tion du  mariage  appartient  à  la  personne  engagée 
par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties  contrac- 
tantes. 

137,  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  peut 
former  opposition  au  mariage  de  son  enfant  mi- 
neur. 

138.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  le  tuteur  ou, 
au  cas  d'émancipation,  le  curateur  peut  aussi  faire 
opposition  au  mariage  de  son  pupille  ;  mais  le  tri- 
bunal auquel  elle  est  soumise  ne  peut  statuer  sur 
cette  opposition  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil de  famille,  dont  il  doit  ordonner  la  convoca- 
tion. 

139,  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur  ni  cu- 
rateur, ou  si  le  tuteur  ou  curateur  a  donné  son  con- 
seiiteiiient  au  îîîciriagc  sans  pienvir»:;  i  avis  vi«  k^^jh- 
seil  de  famille,  les  aïeuls  et  aïeules,  l'oncle  et  1» 
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tuteur  ni  curateur  roDDol«nfP"'l''*'""°^?''  "'«^  °i 
faire  nommer  ua  "s''l  a^^éT"*  h1*  *^""  ^^  '»*  «» 
qui  ait  cons-uti  au  rn^ri„iî  t"teurou  curateur, 
seil  de  fainUlë,  rSpp^ant  §oi?T,f  /'^"«"'te'-  le  conl 
tuteur  ad  hoc;  poS?  1™  t„tP,  l  ^ .  *"."*  "ommer  .,n 
ad  Aoc,  représenter  les  in?fe  ^"rateur,  ou  tuteur 
opposition.  intérêts  du  mineur  sur  cette 

l'éîft'-ie*' démence  tHon'^,?*  ^T^f »^'  -'*-  ^^- 
suivantes  peuvent  dans  rord™"''l'*',^*  personnes 

2   A  ^éf«'7,f -f  '°?  '*^^''"*'  •"  Mère?   ■ 
ailuli  f ''""*  -^^  P^''«  ''t  de  mè,-e.  'les  aïeuls  et 
3.  A  défaut  de  ces  df^rnîAra  i^  ^«x 

l'oncle  ou  la  tante,  le  couSi  oulri'''   '•"  "*«'•• 
mains,  majeurs  ;  '-"usi"  ou  la  cousine  ger- 

ettnfés^du  futtr  époux^'ouanZ""?' '^'>^  P^'-^ot^ 

semblée  du  conseil  Se  faffl'Lutdoîfï"'*^''  ^''f^' 
sur  son  interdiction.]    """""  1"'  °°»*  être  consulté 

promouvoir  son   inteKiÔ7Kv /?*  **»»  ^^ 
sans  délai.  '"'-eraicnon  et  d  y  faire  statuer 

^-.'i?*,.'.??""?  1"e  soit  la  qualité  rt»  r„..„„„._. 
-  ".^  a  .ui  a  aaopter  et  suivre'les  formliitT^'T'*'"' 
cedures  requises  pour  soumettra  soTo^StionTu 
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tribunal  et  l'y  faire  décider  sous  les  délais  voulus, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  en  mainlevée  ;  à 
défaut  de  quoi,  l'opposition  est  regardée  comme 
non  avenue,  et  il  est,  nonobstant,  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage.] 

144.  Au  Code  de  Procédure  civile  se  trouvent 
les  rèiïles  quant  à  la  forme,  au  contenu  et  a  a  signi- 
fication des  actes  d'opposition,  ainsi  que  celles  rela- 
tives à  la  péremption  décrétée  en  1  article  précé- 
dent et  aux  autres  procédures  requises. 

145.  Les  oppositions  sont  portées  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  domicile  de  celui  au 
mariage  duquel  on  s'oppose,  ou  du  liuoùdoitse 
célébrer  le  mariage,  ou  devant  un  juge  de  ce  tri- 
bunal. 

146.  S'il  y  a  appel,  les  procédures  sont  sommai- 
res et  elles  ont  la  préséance. 

141.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants, 
autres  que  le  père  et  la  mère,  peuvent  être  condam- 
nés aux  dépens,  et  sont  passibles  de  dommages- 
intérêts  suivant  les  circonstances. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES  DEMANDES  EN  NULLITÉ   DE    MARIAGE. 

148.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  con- 
sentement libre  des  deux  époux,  ou  de  l'un  deux, 
ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  celui 
des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  le  mariage 
ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux 
qui  a  été  induit  en  erreur. 

1411-  rT)an«  les  ca^  de  rarticîe  précédent,  la  de- 
mande en  nullité  n'est  plus  recevaéle,  toutes  les  fois 


mmai- 
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qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant  six 
mois,  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté, 
ou  que  l'erreur  a  été  reconnue.]  ' 

a1^^^'  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement 
des  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  ou  sans  l'avis 
du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  ce  consente^ 
ment  ou  avis  était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué 
Requis      ''^"''  consentement  ou  avis  était 

151.  [Dans  le  cas  des  articles  148  et  150  qui  précè- 
dent 1  action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni 
S«  L^f  ^Pû«x  ni  par  le  tuteur  ou  curateur,  ni  par  les 
?niT^!:l  "^  ^^  co'isentement  est  requis,  toutes  les 
nT^^^t  ""^  '^«^i^Ke  a  été  approuvé  expressément 
ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était 
né^cessan-e  ;  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  sans 
réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance du  mariage.] 

15^,  Tout  mp.rûige  contracté  en  contravention 
aux  articles  124,  125,  126,  peut  être  attaqué  soit  par 
intéiT^  ^"x-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont 

153.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des 
&lf  ï  "  avaient  pas  encore  l'âge  requis,  ou  dont 

Xirre^aTac^uéT*  ^^'  ^''''^'  '''  ^^^'  ^  P-^ 

r^nnn v'îf»T'''x'''^^'*  "^^'""^^  ^^^  "^«^^^  ^^^puis  que  Cet 
époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ; 

^.  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  pas  cet  âs-4  a 
conçu  avant  l'expiration  de  six  mois.  ^  ' 

154.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur  ou  curateur  et  les 
à  en  dlnm^^^^^^^^  '''  -"^  pa.  recevables 

en'nulliSrnl^nr.^  ^"^^^^^^^^'^^  1^2,  l'action 
Ses,  l'intéi^t^it  êïre^Tâc;fu;if  ^^^ 
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ouverture  à  ce  droit  d'action  en  faveur  des  aïeux, 
des  parents  collatéraux,  des  enfants  nés  d'un  autre 
mariage,  et  des  tiers. 

156r  Tout  mariage  qui  n'a  pas  été  centracté  pu- 
bliquement et  qui  n'a  pas  été  célébré  devant  le 
fonctionnaire  compétent,  peut  être  attaqué  par  les 
époux  eux-mêmes  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un 
intérêt  né  et  actuel,  sauf  au  tribunal  à  juger  sui- 
vant les  circonstances. 

15 Y,  [Si  les  publications  requises  n'ont  pas  été  fai- 
tes ou  suppléées  au  moyen  de  dispense  ou  licence,  ou 
bien  si  les  intervalles  prescrits  ou  d'usage  pour  les 
publications  et  la  célébration  n'ont  pas  été  obser- 
vés, le  fonctionnaire  qui  célèbre  un  mariage  sous 
de  telles  circonstances  est  passible  d'une  amende 
qui  n'excède  pas  cinq  cents  piastres.] 

158,  [La  pénalité  imposée  par  l'article  précédent 
est  également  encourue  par  le  fonctionnaire  qui, 
dans  Texécution  du  devoir  qui  lui  est  imposé,  ou 
dont  il  s'est  chargé,  touchant  la  célébration  d'un 
mariage,  contrevient  aux  règles  qui  sont  prescrites 
à  cet  égard  par  les  divers  articles  du  présent  titre.] 

159.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les 
effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte 
de  célébration,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
sauf  les  cas  prévus  par  l'article  51. 

100.  La  possession  d'état  ne  peut  dispenser  les 
prétendus  époux  qui  l'invoquent  de  représenter 
f  acte  de  célébration  du  mariage. 

101.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte 
de  célébration  du  mariage  est  représenté,  les  époux 
sont  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet 
acte. 

16^.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  159  et 
160,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et 
qui  sont  tous  deux  décédés,  la  légitimité  des  enfants 


CH.  V.  OBLIGATIONS  QtJl  NAISSENT  DU  MARIAGE.    30 

ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  dé- 
faut de  reprépentation  de  l'acte  de  célébration,  tou- 
tes les  fois  que  cette  légitimité  est  appuyée  sur  une 
possession  d'état  qui  n*est  pas  contredite  par  l'acte 
de  naissance. 

163.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit 
néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des 
époux  quà  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  est  con- 
tracté de  bonne  foi. 

164.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un 
des  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils 
qu  en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  nés  du 
mariage. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  QUI   NAISSENT  DU   MARIAGE. 

165.  Les  époux  contractent,  par  le  seul  fait  du 
mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfants. 

166.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leur  père 
et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

16T.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  égale- 
ment et  dans  les  mêmes  circonstances  des  aliments 
à  leur  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette  obliga- 
tion cesse  : 

1.  Lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes 
noces  ; 

P^^.^^®^"^  ^'*^^"i  ^es  deux  époux  qui  produisait 
1  affinité  et  les  enfants  de  son  union  avec  l'autre 
époux  sont  décédés. 

168.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions 
sont  réciproques. 

169.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la 
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Êroportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de 
i  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

110.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  qui  reçoit  des 
aliments  est  replace  dans  un  état  tel  que  Tun  ne 

Suisse  plus  eu  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus 
esoin,  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduc- 
tion peut  en  être  demandée. 

ITl.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments 
iustiHe  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire, 
le  tribunal  peut  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa 
demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  au- 
quel elle  doit  des  aliments. 

ITîJ.  Le  tribunal  prononce  également  si  le  père 
ou  la  mère  qui,  quoique  capable,  otfre  de  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  l'enfant  à  qui  il  doit  des  ali- 
ments, doit,  dans  ce  cas,  être  dispensé  de  payer  la 
pension  alimentaire. 


CHAPITRE  SIXIEME. 


DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES 

ÉPOUX. 

1^3.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité, 
secours  et  assistance. 

174.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme  ;  la 
femme  obéissance  à  son  mari. 

175.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari, 
et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  rési- 
der. Le  naari  est  obligé  de  la  recevoir  et  lui  fournir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie, 
selon  ses  facultés  et  son  état. 

176.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
*  «•«5.'-rtiCTc»5,iv.-ti   xjix  i  iissiai/aïucu  uu  auu   mari,  quana 
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même  elle  serait  non  co;nmune  ou  marchande 
publique.  Celle  qui  est  séparée  de  biens  ne  le  peut 
faire  non  plus  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  il  s'agit  de 
simple  administration. 

11T.  La  femme,  même  non  commune,  ne  peut 
donner  ou  accepter,  aliéner  ou  disposer  entre  vifs, 
ni  autrement  contracter,  ni  s'obliger,  sans  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par 
écrit,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  l'acte  de 
la  25  Vict.,  chap.  66. 

Si  cependant  elle  est  séparée  de  biens,  elle  peut 
faire  seule  tous  les  actes  et  contrats  qui  concernent 
1  administration  de  ses  biens. 

1T8.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à 
ester  en  jugement  ou  à  passer  un  acte,  le  iuge  peut 
donner  l'autorisation. 

119.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique, 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce,  et  en  ce  cas,  elle  oblige 
aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  ne  peut  être  marchande  publique  sans  cette 
autorisation  expresse  ou  présumée. 

180.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut 
aitoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement, 
soit  pour  cona'acter. 

181.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée 
par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à 
1  administration  des  biens  de  la  femme. 

183.  Le  mari,  quoique  mineur,  peut,  dans  tous 
los  cas,  autoriser  sa  femme  majeure  ;  si  la  femme 
est  mineure,  l'autorisation  du  mari  majeur  ou  mi- 
neur ne  suffît  que  pour  les  cas  où  un  mineur  éman- 
cipé ]    urrait  agir  seul. 

183.  Le  défaut  d'autorisation  du  mari,  dans  les 
cas  où  elle  est  requise,  comporte  une  nullité  que 
rien  ne  peut  couvrir  et  dont  se  peuvent  prévaloir 
tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né' et  actuel. 
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184*  La  femme  peut  tester  sans  Tautorisation  de 
son  mari. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 


DE  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE. 

185.  Le  mariage  ne  se  dissout  que  par  la  mort 
naturelle  de  l'un  des  conjoints  ;  tant  qu'ils  vivent 
l'un  et  l'autre,  il  est  indissoluble. 


TITRE     SIXIÈME. 


DE   LA   SÉPARATION   DE   CORPS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAUSES  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 

186.  La  séparation  de  corps  ne  peut  être  deman- 
dée que  pour  cause  déterminée  ;  elle  ne  peut  être 
fondée  sur  le  consentement  mutuel  des  époux. 

18 T.  Le  mari  peut  demander  la  séparation  de 
corps  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. 

188.  La  femme  peut  demander  la  séparation  de 
corps  pour  cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il 
tient  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 

189»  Les  époux  peuvent  réciproqiiement  deman- 
der la  séparation  de  corps  pour  excès,  sévices  et 
injures  graves  de  l'un  envers  l'autre. 

lOO.  La  gravité  et  suffisance  de  ces  excès,  sévices 
et  injures  sont  laissées  à  l'arbitrage  du  tribunal, 
qui,  en  les  appréciant,  doit  avoir  égard  à  l'état, 
condition  et  autres  circonstances  des  époux. 

191  •  Le  refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  et  de 
lui  fournir  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  suivant 
son  état,  sa  condition  et  ses  moyens,  est  une  autre 
cause  ï)our  laquelle  la  femme  peut  demander  la 
séparation  de  corps. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  FORMALITÉS  DE  LA  DEMANDE  EN  SÉPARATION 

DE  CORPS. 

19^,  La  demande  en  séparation  de  corps  est 
portée  devant  le  tribunal  comp  îtent  du  district 
aans  lequel  les  époux  ont  leur  domicile. 

193.  Cette  demande  est  intentée,  instruite  et 
jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre  action 
civile,  avec  cette  différence  qu'il  Ji'est  pas  permis 
aux  parties  d'en  admettre  les  allégations  dont  il 
doit  toujours  être  fait  preuve  devant  le  tribunal. 

194.  La  fenune  doit  domander  par  requête  libel- 
lée adressée  au  juge  du  tribunal,  a  être  autorisée  à 
ester  en  jugement  et  à  se  retirer  pendant  le  procès 
dans  un  lieu  qu'elle  indique. 

195.  Si  les  griefs  allégués  sont  trouvés  suffisants, 
le  juge,  en  accordant  à  la  femme  l'autorisation 
d'ester  en  jugement,  lui  permet  de  laisser  son  mari 
et  de  résider  ailleurs  pendant  le  cours  du  procès. 

196.  L'action  en  séparation  de  corps  est  éteinte 

Ï)ar  la  réconciliation  des  époux,  survenue  soit  depuis 
es  faits  qui  ont  pu  autoriser  cette  action,   soit 
depuis  la  demande  en  séparation. 

19T,  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  est 
déclaré  non  recevable  dans  son  action. 

Il  peut  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour 
cause  survenue  depuis  la  réconciliation,  et  alors 
faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa 
nouvelle  demande. 

198.  Si  l'action  est  renvoyée,  le  mari  est  tenu  de 
reprendre  sa  femme  et  la  femme  de  retourner  chez 
son  mari,  sous  tel  délai  qui  est  fixé  par  la  sentence 

199.  Lorsque  la  demaude  a  été  formée  pour 
cause  d'excès,  de  sévicfis  on  H'iniu»''>«  orrjvv»B  onnfir>A 


CH.  ÏIl.  MBS.  PROV.  DEMANDE  EN  séP.  DE  CORPS.    46 

qu'ils  soient  bien  établis,  le  tribunal  peut  ne  pas 
admettre  de  suite  la  séparation,  mais  suspendre 
son  jugement  jusqu'à  un  jour  ultérieur  qu'il  indi- 
dique,  afin  de  laisser  aux  époux  le  temps  de  s'en- 
tendre et  de  se  réconcilier. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DBS     MESURES     PROV^ISOIRKS     AUXt^lJET.LES     PEUT 

DONNER  LIEU  LA   DEMANDE   EN 

SÉPARATION  DE  CORPS. 


^00.  L'administration  provisoire  des  enfants 
reste  au  mari  demandeur  ou  défendeur  en  sépara- 
tion, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  tribunal  ou  le  juge  pour  le  plus  grand  avan- 
tage des  enfants. 

301.  La  femme  poursuivie  en  séparation  peut 
(quitter  le  demicile  ae  son  mari  et  réaider  pendant 
le  procès  dans  le  lieu  qui  est  indiqué  ou  approuvé 
par  le  tribunal  ou  le  juge. 

^0^«  Hoit  qu'elle  soit  poursuivie  ou  qu'elle  pour- 
suive, la  femme  peut  demander  une  pension  ali- 
mentaire proportionnée  à  ses  besoins  et  aux  moyens 
de  son  mari  ;  le  montant  en  est  fixé  par  le  tribunal 
qui  ordonne  aussi  au  mari,  s'il  y  a  lieu,  de  faire 
remettre  à  la  femme,  dans  l'endroit  où  elle  s'est 
retirée,  les  bardes  et  linges  dont  elle  a  besoin. 

!$03.  [Si  la  femme  laisse  le  lieu  qui  lui  a  été  assi- 
gné sans  la  permission  du  tribunal  ou  du  juge,  le 
mari  peut  se  faire  libérer  delà  pension  alimentaire  ; 
il  peut  même  obtenir  le  renvoi  sauf  à  se  pourvoir 
de  l'action  portée  contre  lui,  si  la  femme  refuse  de 
se  conformer  à  l'ordre  qui  lui  est  donné  de  retour- 
ner au  lieu  qu'elle  a  ainsi  quitté,  sous  le  délai  qui 

1..;    _  _  .!_   ! -^'1 

iui  est  iuiparLi.j 


46 


CODE  CIVIL.  LIV.  I.  TIT.  VI. 


^04.  La  femme  commune  en  biena,  poursuivant© 
ou  poursuivie  en  séparation  de  corps,  jpeut,  à 
compter  de  l'ordonnance  dont  il  est  question  aux 
articles  iy.5  et  201,  obtenir  du  tribunal  ou  du  juge 
permission  de  faire  saisir-gager  les  effets  mobi- 
liers de  la  communautt^,  pour  la  conservation  de  la 
part  (prelle  aura  droit  dy  prétendre  au  cas  de  par- 
tage ;  par  suite  de  quoi  le  mari  est  tenu,  lorsc^ju'il 
en  est  requis,  de  représenter  les  choses  ainsi  saisies 
ou  leur  valeur,  comme  gardien  judiciaire. 

^05*  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à 
la  charge  de  la  comr/junauté,  toute  aliénation  par 
lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépendent,  posté- 
rieurement à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est 
fait  mention  aux  aiticles  195  et  201,  est  déclarée 
nulle,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  été  faite  ou  contractée 
en  fraude  des  droits  de  la  femme. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  EFFETS  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 

^06.  La  séparation  de  corps,  pour  quelqae  cause 
que  ce  soit,  ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage,  et 
ainsi  aucun  des  deux  époux  ne  peut  en  contracter 
un  nouveau  du  vivant  de  l'autre. 

^OT.  Cette  séparation  délie  le  mari  de  l'obliga- 
tion de  recevoir  sa  femme,  et  la  femme  de  celle  de 
vivre  avec  son  mari  ;  elle  donne  à  la  femme  le  droit 
de  s'établir,  où  elle  veut,  un  domicile  autre  que 
celui  de  son  mari. 

^08.  La  séparation  de  corps  emporte  celle  de 
biens  ;  elle  fait  perdre  au  mari  les  droits  qu'il  avait 
sur  les  biens  de  la  femme  et  donne  à  celle-ci  le 
droit  de  se  faire  restituer  sa  dot  et  ses  apports. 

A  moins  que  par  la  sentence  ils  ne  soient  déclarés 
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forfaito,  ce  qui  n'a  lieu  qu'au  cas  d'adultère,  la 
séparation  donne  aussi  à  la  femme  le  droit  d'exiger 
les  dons  et  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  le 
contrat  de  mariage,  sauf  les  gains  de  survie,  aux- 
quels elle  ne  donne  pas  ouverture,  à  moins  que  le 
contraire  n'ait  été  spécialement  stipulé. 

^0»,  Lorsqu'il  y  a  communauté  de  biens,  lasépa- 
tion  en  opèie  la  dissolution,  impose  au  mari  l'obli- 
gation de  faire  inventaire  des  biens  qui  la  compo- 
sent, et  donne  à  la  femme,  au  cas  d'acceptation,  le 
droit  d'en  poursuivre  le  partage,  à  moins  que  par  la 
sentence  elle  n'ait  été  déclarée  déchue  de  ce  droit. 

ÎÎIO.  [Tel  qu'amemdé  par  Uart.  5788,  S.  R.  Q.] 
Cette  séparation  rend  la  femme  capable  d'ester  en 
jugement  et  de  contracter  seule  pour  totit  ce  qui 
regarde  l'administration  de  ses  biens,  mais  pour  les 
actes  et  poursuites  tendant  à  l'aliénation  de  ses 
immeubles,  elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari,  ou  sur  son  refus,  de  celle  du  juge. 

^11*  Pour  quelque  cause  que  la  séparation  ait 
lieu,  l'époux  contre  lequel  elle  est  admise  perd 
tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits. 

^lîî.  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps, 
conserve  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux, 
encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  et  que  la 
réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

*^13#  Si  l'un  des  époux  séparés  de  corps  n*a  pas 
de  biens  suffisants  pour  sa  subsistance,  il  peut  faire 
condamner  l'autre  a  lui  payer  une  pension  alimen- 
taire qui  est  réglée  par  le  tribunal,  d'après  l'état,  les 
facultés,  et  autres  circonstances  des  parties. 

^14,  Les  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qui  a  ob- 
tenu la  séparation  de  corps,  à  moins  que  le  tribunal, 
après  avoir  consulté  le  conseil  de  famille  s'il  le  juge 
convenable,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage 
des  enfants,  que  tous  ou  quelques-uns  d'eux  soient 
confiés  aux  soiqs  de  l'autre  époux,  ou  d'une  tierce 
personne. 
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^15»  Quelle  que  soit  la  personna  à  laquelle  les 
enfants  sont  confiés,  les  pères  et  mères  conservent 
respectivement  le  droit  de  surveiller  leur  entretien 
et  leur  éducation  et  sont  tenus  d'y  contribuer  à  pro- 
portion de  l'ours  facultés. 

^16.  La  séparation  de  corps  admise  en  justice  ne 
prive  les  enfants  nés  du  mariage  d'aucun  des  avan- 
tages qui  leur  sont  assurés  par  la  loi  ou  par  les  con- 
ventions matrimoniales  de  leurs  père  et  mère  ; 
mais  il  n'y  a  d'ouverture  à  ces  droits  que  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils 
seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  point  eu  de  sépara- 
tion. 

^IT.  Les  époux  séparés  de  corps,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  peuvent  toujours  se  réunir  et  par 
là  faiie  cesser  les  effets  de  la  séparation. 

Par  cette  réunion,  le  mari  reprend  tous  ses  droits 
sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme  ;  la  com- 
munauté de  biens  est  rétablie  de  plein  droit  et  con- 
sidérée, pour  l'avenir,  comme  n'ayant  jamais  été 
dissoute. 


TITRE    SEPTIÈ 

DE  LA   FILIATION. 


ME 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    FILIATION     DES     ENFANTS     LÉGITIMES    OU 
CONÇUS  PENDANT  LE  MARIAGE 

timJ!t  ^p^SurpVr^'îl'Xf-t  •«  -ariage  est  Ié«î- 

cents  jours  après  sa   rti«.?i   f-^"'  °"  '^*"S  1«8  trois 
conçu  pendanTle  mariage!°'"*'°"'    "'*   *«««  P°»r 

pour*c;usrd&tTrrltST''^' «° V*  ■»««« 
lui  en  ait  été  cachée  \u^,Tn.1"f  H  naissance  ne 

f^oser  tous  les  ^^^l^o'X  iZàl^'^^àt';^ 

en^o^po^nrsonT.arncPeSaf'^r"^'-''-**»*. 
telle  survenue  avàntTeï^rSJ^'^Vri'l  °"  ^S^'-^^»- 
cependant  permis  si  DeST,^î^f^"  l'?  "i^sa^eu  lui  est 
fantpeut  l&alempnV^f^r  °x  *""*,'**  t^^Ps  où  l'en- 
le  mari  étaif  Pm.r  ea,^^^  présumé  avoir  été  conçu. 

depuis  le  mMiCr  par  é1okrn^r'T°'=^  survenue 
de  tout  autre  Imp^cheSf  ï„®°*'„?"  P°r  suite 
physique  de  se  reno^ontravec  slTemi™""'"'""*^ 

A  ?ciféUa"t1oTd"u*  '^„^r?„L^".'^^e-vi'^^tiéme 
voue  par  le  mari.  °'  '  ^^"^^^  ^'^^'^'  aesa- 
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f5««.  Cependant  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage  ne  peut  être  désavoué 
par  le  mari  dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 

mariage  ;  ,         .  j.    •      i.      x 

2.  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte 
est  si^né  de  lui  ou  contient  sa  déclaration  qu  il  ne 

sait  signer. 

3.  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

^^3.  [Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé 
à  désavouer,  il  doit  le  faire  : 

1.  Dans  les  deux  mois,  s'il  est  sur  les  lieux  lors  de 
la  naissance  de  l'enfant  ;  .  x    \^ 

2.  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  a  cette 
même  époque  il  a  été  absent  du  lieu  ;  ^     ,     , 

3.  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la 
fraude,  si  on  lui  a  caché  la  naissance  de  l'enfant.] 

itHé.  [Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  son 
désaveu,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour 
le  faire,  les  héritiers  ont  deux  mois  pour  contester 
la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque  où 
cet  enfant  s'est  mis  en  possession  des  biens  du  mari, 
ou  de  l'époque  où  les  héritiers  ont  été  par  lui  trou- 
blés dans  leur  possession.] 

^^5,  [Les  désaveux  de  la  part  du  mari  ou  de  ses 
héritiers  doivent  être  proposés  au  moyen  d'une 
action  en  justice,  dirigée  contre  le  tuteur  ou  un 
tut«ur  ad  hoc  donné  à  l'enfant,  s'il  est  mineur  ;  à 
laquelle  action  la  mère  vivante  doit  être  appelée.] 

2^6.  Si  le  désaveu  n'a  pas  lieu  [tel  que  prescrit 
au  présent  chapitre],  l'enfant  qui  aurait  pu  être  dé- 
savoué est  tenu  pour  légitime. 

a^T,  L'enfant  né  après  le  trois  centième  lour  de 
la  dissolution  du  mariage  est  tenu  pour  n  en  être 
pas  issu  et  est  illégitime. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

B.S  PKE.V.S  ..^.^^^,^,^.^.,,,  ,,,  ,,^^^ 

tion  et  de  oarenS  entre nn^nHN  -J?  '"''PPort  de  fllia- 
laquelle  il  prétend  appartenir       "^"  ^*  ^^  ^^'^^'^  * 

ceW  qVe'î'ÙiXn^ne  sonate""  ••^'**  '=°"f''ire  à 
sessioS  conforme  à  ce  titie    ^  ''^'«««nce  et  la  pos- 

Et  réciproquement  nul  ne  peut  contester  7'<5t.*  a 
ntX'e.'^  ™^  P"^^«--   'onforet1rn'tlt*?e*i^ 

ou^^!'^„Vnfr*é?itetterTv°"«*'^''*«. 

soit  comme  né  de  n^-re  ,  t  Inf^  ;   °"'  ^^  ^'"i"'  ""n»s. 
de  filiation  pel. t  sefe  pl^'r^^^"^^^"''  '^P'*"^^ 

déterminer  l'admlsSon.  ^^  *'™''^^  P"»""  «" 

réS  d^e:  titTsTfaS  ^l   ^'^V^   P*""   ^''rit 

te*&^*^  pfe^tEK  "^- ^  "er& 

et  ^i?  Il -^---«"."  ^  TrareéK 
^_„.^-  .^„^^.^,„^  p^^^  ^  ^^.^^  par  tous 
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les  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n  est 
pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prfend  avoir  ou 
même,  la  maternité  prouvée,  qu'il  n  est  pas  1  en- 
fant du  mari  de  la  mère.  „^^  ^       X   . 

*^35,  L'action  en  réclamation  d'état  est  impres- 
criptible à  l'égard  de  l'enfant.  .   ^     ^ .  I 

«36.  Cette  action  ne  peut  être  intentée  par  les 
héritiers  de  l'enfant  qui  n^a  pas  réclamé,  qu  autant 
qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  ans  après 
sa  majorité  ;  ils  peuvent  cependant  continuer  1  ac- 
tion commencée. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

5 

DES  ENFANTS  NATURELS. 

«31,  Les  enfants  nés  ho.  3  mariage,  autres  que 
ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin, 
sont  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère. 

«38.  La  légitinxation  a  lieu  même  en  faveur  des 
enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descendants  légi- 
times, et  dans  ce  cas  elle  profite  à  ces  derniers. 

«30,  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de 
ce  mariage. 

«40.  La  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  par 
le  père  ou  la  mère  de  leur  enfant  naturel,  donne  à 
ce  dernier  le  droit  de  réclamer  des  aliments  contre 
chacun  d'eux,  suivant  les  circonstances. 

«41,  La  recherche  judiciaire  de  la  paternité  et 
de  la  maternité  est  permise  à  l'enfant  naturel,  et  la 
preuve  s'en  fait  tant  par  écrits  qne  par  témoins, 
sous  les  circonstances  et  restrictions  portées  aux 
articles  232,  23B  et  234  relatifs  à  la  preuve  de  la 


£î\l^À.Z^ 


A^ 
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TITRE    HUITIÈME. 
DE   LA    PUISSANCE    PATERNELLE. 

«4«.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  res 
pect  à  ses  père  et  mère.  "ueur  et  res- 

^^43.  Il  reste  sous  leur  autorité  iusqu'à  sa  main 
rite  ou  son  émancipation,  mais  c'est  le^père  Lui  oui 
exerce  cette  autorité  durant  le  mariage! sauf  les 
cîiTp."'  ««"tenues  dans  l'acte  de  Tiô'  Vict.! 

«44,  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  Quitter  In. 
maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père 

«45.  Le  père,  et  à  son  défaut  la  mère  a  sur  son 
enfant  mineur  et  non  émancipé  un  Sde  correc 
tipn  modérée  et  raisonnable,  droit  oui  neut  7t,l 
délégué  et  que  peuvent  exercer  ceux  Mifi  Péduca 
tion  de  cet  enfant  a  été  confiée.  ^       eauca- 


TITRE     NEUVIÈME. 

DE  LA   MINORITÉ,   DE    LA  TUTELLE   ET   DE 

l'Émancipation. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MINORITÉ.  ' 

^46.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
demeure  en  minorité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

^4T.  L'émancipation  ne  fait  que  modifier  l'état 
du  mineur,  mais  elle  ne  met  pas  fin  à  la  minorité, 
et  ne  confère  pas  tous  les  droits  résultant  de  la 
majorité. 

^48.  Les  incapacités,  les  droits  et  privilèges 
résultant  de  la  minorité,  les  actes  et  poursuites 
dont  le  mineur  est  capable,  les  cas  où  il  peut  se 
faire  restituer,  le  mode  et  le  temps  de  taire  la 
demande  en  restitution,  toutes  ces  questions  et 
autres  en  résultant  sont  réglées  au  livre  troisième 
du  présent  Code,  et  au  Code  de  Procédure  civile. 


C^f-VTV-VW 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  TUTELLE. 

(Section  I.-De  la  nomination  du  tuteur. 

,  .?f  ?•  Toutes  les  tutelles  sont  dati  ves.  (1  )  Elles  sonf 
déférées  sur  avis  du  conseil  de  famuTeVpar  les^^^ 
bunaux  compétents,  ou  par  un  des  juges  qui  les 
composent,  ayant  juridiction  civile  dans  le  ^sirict 
où  le  mmeur  a  son  domicile,  ou  par  le  protono- 
taire  du  même  tribunal.  F  »    le  protono 

«50.  La  convocation  du  conseil  de  famille  peut 
être  provoquée  par  tous  les  parents  et  anîés  du 
mineur  sans  égard  au  degré  de  parenté,  par  le 
subrogé  tuteur,  par  le  mineSr  lui-même  en  certain! 
intérS's!  ""^^^^^^'•^  ''  P^r  toutes  autres  ^arUes 

«51.  Doivent  y  être  appelés  les  plus  proches 
parents  et  alliés  du  mineur,  au  nombre  de  S  au 
moins,  et  pris  tant  dans  la  ligne  paternelle  nue 
maternelle,  aussi  également  que  possible  ^ 

35«.  Ces  parents,  à  Texception  de  la  mère  et 
autres  ascenâantes  en  état  de  viduité,  doivent  être 
maies,  majeurs  de  vingt-un  ans,  et  résidant  dans  le 
district  ou  doit  se  faire  la  nomination  du  tutXf 

«53.  Si  cependant  ils  ne  se  trouvent  pas  en  nom- 
bre suffisant  dans  cedistricMls  peuvent  être  pHs 
dans  les  autres  ;  et  même  à  défaut  de  pareMe 


k?.tt^%ll«:l<l««  Sœurs  GriseB.  à^SV^al^^^el'HôilItil 
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l'une  et  de  l'autre  ligne,  les  amis  du  mineur  peu- 
vent être  appelés  pour  former  ou  compléter  le 
nombre  requis.  .  i^x^  a 

^54.  Les  parents  et  alliés  du  mineur  qualifiés  à 
faire  partie  du  conseil  de  famille,  et  qui  n  y  ont  pas 
été  convoqués,  ont  le  droit  de  s'y  présenter  et  d'y 
donner  leur  avis,  de  même  que  s'ils  eussent  été 
appelés. 

^55,  Le  juge  ou  protonotaire,  sur  requête  de  la 

Sart  d'une  personne  compétente,  convoque  par- 
evant  lui  les  parents,  alliés  ou  amis  qui  doivent 
composer  le  corseil  de  famille,  et  émet,  a  cette  fin, 
un  ordre  qui  est  notifié  aux  parties  à  la  diligence 
de  celui  qui  en  provoque  la  convocation. 

^%€  Si  les  parties  à  convoquer  résident  à  plus 
de  cin  '  lieues,  le  tribunal,  le  juge  ou  le  protono- 
taire peut,  s'il  en  est  requis,  autoriser  un  notaire, 
ou  oute  autre  personne  compétente,  à  tenir  sur 
les  lieux  les  dites  assemblées,  à  administrer  le  ser- 
ment requis,  à  recueillir  les  avis  sur  les  nomina- 
tions à  faire,  et  même  à  administrer  le  serment 
d'office  au  tuteur  choisi. 

^57,  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  articles 
précédents,  le  juge  peut  convoquer  par-devant  lui, 
ou  déléguer  le  droit  de  convoquer  le  conseil  de 
famille,  il  est  loisible  à  tout  notaire,  résidant  ou 
étant  au  lieu  où  doit  se  faire  l'assemblée,  sans  égard 
à  la  distance,  de  la  convoquer  lui-même  sans  l'au- 
torisation du  juge,  et  d'y  agir  de  la  même  manière 
à  tous  égards  que  s'il  eût  été  délégué  par  le  juge. 

^58.  Le  notaire  ne  peut  cependant  procéiljr 
comme  en  l'article  qui  précède,  qu'en  autant  qu'il 
en  est  requis  par  une  des  personnes  à  la  demande 
desquelles  la  convocation  aurait  pu  être  faite  par 
le  juge,  et,  dans  ce  cas,  le  requérant  fait  devant 
le  notaire  une  déclaration  de  1  objet  et  des  motifs 
de  sa  demande,  de  la  même  manière  que  si  elle 
était  adressée  au  juge.  De  cette  déclaration  le 
notaire  est  tenu  de  presser  acte  par  écrit. 
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Î859.  Les  assemblées  que  peuvent  ainsi  convo- 
quer les  notaires  se  composent  de  la  même  manière 
que  celles  appelées  devant  le  juge  ;  ce  n'est  qu'à 
défaut  de  parents  et  alliés  que  les  amis  du  mineur 
y  sont  admis,  et  ce  défaut  doit  être  constaté  par  le 
notaire  et  mentionné  dans  son  rapport. 

oco^^'jf'^  déclaration  mentionnée  dans  l'article 
Z58  est  d  ;  bord  lue  aux  parents  assemblés  ;  le  notaire 
Ç^fu'î  ^^^.^  *^^^  ®^  dresse,  par  écrit,  un  acte  de  leur 
délibération,  lequel  acte  doit  contenir  mention  des 
oppositions  qui  ont  été  faites  et  des  diverses  opi- 
nions qui  ont  été  émises,  ainsi  que  de  la  qualité, 
lésidence  et  degré  de  parenté  de  ceux  qui  ont  com- 
posé rassemblée. 

^61.  Dans  tous  les  cas  où  ces  assemblées  sont 
5??^%"®®f  ®^  tenues  par  un  notaire,  soit  qu'il  ait 
été  délégué  par  le  juge  ou  par  le  protonotaire,  ou 
qu  U  ait  agi  sans  délégation,  ce  notaire  est  tenu  de 
taire  au  tribunal  ou  au  juge  ou  au  protonotaire 
auquel  il  appartient,  un  rapport  complet  et  cir- 
constancié de  ses  procédés,  accompagné  des  actes 
et  déclarations  qu'il  est  de  son  devoir  de  rédiger. 

^6^,  Le  tribunal,  juge,  ou  protonotaire  auquel 
ce  rapport  est  adressé  peut  homologuer  ou  rejeter 
les  procédés  y  contenus,  lesquels,  sans  homolo^a- 
titvjs,  ne  sont  d'aucun  effet.  Il  leur  est  également 
loisible  d  ordonner,  sur  ces  procédés,  tout'^ce  qu'ils 
jugent  convenable,  de  même  que  si  le  conseil  de 
tamille  eût  été  convoqué  devant  eux. 

363.  Dans  tous  les  cas  où  un  tuteur  a  été  nommé 
hors  de  cour,  le  tribunal,  sur  requête  de  toute  per- 
sonne apte  à  provoquer  l'assemblée  du  conseil  de 
tamille,  peut,  après  avoir  entendu  ce  tuteur,  annu- 
ler sa  nomination  et  en  ordonner  une  nouvelle. 

*^04,  L'on  ne  nomme  qu'un  seul  tuteur  à  chaque 
mineur,  à  moins  qu'il  n^it  des  biens  immeubles 
éloignés  les  uns  des  autres  ou  situés  dans  différents 
v^iSuncus,  auquel  cas  il  peut  être  nommé  un  tuteuç 
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pour  chacun  des  lieux  ou  districts  où  sont  situés 

fnV!f«T''"^^^'-    Sf  "  ^^"^^V'-^  ««"*■'  indépendants  les 
uns  des  autres  ;  chacun  n'est  tenu  que  pour  la  par- 
tie des  biens  qu'il  a  administrés.      ^      ^  ^    "^ 
C  est  le  tuteur  du  domicile  qui  a  raiL  .frustration 
de  la  personne  du  mineur.                               ^w«,i>uiu 

nMf»?  peut  cependant,  en   cerfnins  cas,  nommer 
un  tuteur  distmct  à  la  personne  du  mineur. 

L,  on  peut  aussi  nommer  tuteurs  conjoints  la  mère 
ou  autre  ascendante  remariée,  et  son  second  mZf 

1,>1^»%^®  *"i®''''  ^^'^^^  administre  en  cette  qua- 
•  sa  nré  Jnnf  ^^  '^  nomination,  si  elle  a  eu   lieu  en 
sa  présence,  smon  du  jour  qu'elle  lui  est  notifiée. 

««6.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  oui 
ne  nasse  pas  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux  ci  sont 
teSH'i?'  ^T""«^bles  de  la  gestion  d"leir  au' 
nuer  iHn^St  ™^J^."^l».il«  ??nt  tenus  de  la  conti- 
nuer jusqu  à  la  nommation  d'un  nouveau  tuteur. 

Section  IL~Du  subrogé  tuteur. 

ffé^t^ten^Hnnî?*^  tutelle  il  doit  y  avoir  un  subro- 
f rte  de  In  m^t o  ^«'^.^^'^ti^P  est  faite  par  le  même 
revision  tft^r.T^''.ï±f  l^ï^^tte  à  la  même 


dn  fnT«M.  1  tuvenraire,  surveiller  l'administration 
du  tuteur,  le  faire  destituer  si  le  cas  v  échet  et  au-i» 
pour  les  ntérêts  du  mineur  chaque  fot  qu'ilïsol^t 
en  opposition  à  ceux  du  tuteur.  ^  ^ 

drnS^il  î^^.^^^r?^^  tuteur  ne  remplace  pas  de  plein 
oïïui  iftuTJ:; Jr^"".^^  tutelle/devient  vacante 
aut?e  riL^ÎT  ^ey,»^nt  incapable  par  absence  ou 
autre  cause  ;  mais  il  doit  en  ce  cas,  sous  peine  df^a 

iJ'^/Î;^^^""^''^^'^^^^  ^"^  pourraient  en  résulte  pou? 
iut^irf     '  P'-^^^^"^^!^  nomination  d'un  nouveau 

ai?d?;  iW^Af^^'i^^^  ^'"^^"^  '^  ^'•rive  qne  le  mineur 
ait  des  intérêts  à  discuter  en  justice  avec  son  tu- 
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teur.  un  lui  donne,  pour  co  cas,  un  tuteur  ad  hoc, 
dont  les  pouvoirs  s'étendent  seulement  aux  oblots 
a  discuter.  '' 

^TO.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cessent  de 
la  môme  manière  que  colles  du  tuteur. 

Jt7U  Les  dispositions  contenues  aux  sections  trois 
et  quatre  du  présent  chapitre,  s'appliquent  aux 
subrogés  tuteurs.  ft-  -± 

Section  111.— Dea  causes  qui  dispensent  de  la 

tutelle. 

,  ?T?'  ?|"^"®,j'®"*^  ^t''e  contraint  d'accepter  la 
tutelle  s  lin  a  été  appelé  au  conseil  de  famille  qui 
1  a  eiu« 

«13.  Celui  (|iii  n'est  ni  parent,  ni  allié,  ne  peut 
ôtre  forcé  d  accepter  la  tutelle,  que  dans  le  cas  où 
le  mineur  n  a  aucuns  parents  ou  alliés  en  état  de  la 
gérer, 

ÎJT4.  Tout  individu  âgé  de  soixante-et-dix  ans 
accomplis  peut  refuser  d'être  tuteur  ;  celui  qui  a  été 
nomme  avant  cet  âge  peut,  lorsqu'il  y  est  parvenu. 
se  faire  décharger  de  la  tutelle.  ^        -^         ^^ 

^^Ih'T'^^^  individu  atteint  d'une  infirmité  grave 
et  habituelle  est  dispensé  de  la  tutelle.  II  peut 
même  s  en  faire  décharger  si  cette  infirmité  est 
survenue  depuis  sa  nomination. 

«Te.  [Deux]  tutelles  sont  pour  toute  personne 
une  juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième  autre 
T^aÎ^^  ^t  ^««/»^"ts.  Celui  qui,  époux  ou  père, 
est  déjà  chargé  d'une  tutelî  n'est  pas  tenu  d'en 
accepter  une  seconde,  excepte  celle  de  ses  erfants. 

;«TT.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont 
dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle  de  leurs 
entants.    Pans  ce  nombre  sont  comptés  ceux  qui 
qiioique  décédés,  ont  laissé  des  enfants  actuâle- 

mpTir  »Viaf  orï+o.  ^»»v 

777  ~ ',1^'   %-r*5>.---i.s;i4i,T3, 
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Î5T8,  La  siirvenance  d'enfants  pendant  la  tutelle 
ne  peut  autoriser  à  l'abdiquer. 

279*  Si  celui  qu'a  élu  le  conseil  de  famille  est 
présent,  il  est  tenu,  sous  peine  d'en  ôtre  déchue,  de 

f)roposer  ses  excuses  afin  qu'il  y  soit  fait  droit  sur- 
e-cnamp,  lorsque  c'est  devant  le  tribunal,  le  juge 
ou  protonotaire  qu'il  est  procédé,  ou  afin  qu'elles 
soient  rapportées  devant  le  tribunal,  le  juge  ou 

Srotonotaire,  par  le  notaire  ou  par  la  personne 
él<^guée,  si  c'est  devant  l'un  ou  l'autre  que  le  con- 
seil ae  famille  a  été  convoqué. 

/S80«  Si  la  personne  élue  n'est  pas  présente,  copie 
de  l'acte  d'élection  lui  est  signifiée,  et  elle  est  tenue, 
sous  cinq  jours  et  sous  peine  d'en  ôtre  déchue,  de 
loger  ses  excuses  au  greffe  du  tribunal,  devant 
lequel  ou  devant  le  juge  ou  protonotaire  duquel  il 
a  été  procédé,  ou  entre  les  mains  du  notaire  ou  de 
la  personne  déléguée,  si  c'est  devant  l'un  ou  l'autre 
qu  a  été  convoqué  le  conseil  de  famille,  pour  alors 
être  fait  ainsi  que  dit  en  l'article  précédent. 

Î881.  La  décision  rendue  sur  les  excuses  par  le 
juge  ou  le  protonotaire  hors  de  cour,  est  sujette  à 
revision  par  le  tribunal,  du  jugement  duquel  il  y  a 
aussi  appel  ;  mais  la  personne  élue  est,  pendant  le 
litige,  tenue  d'administrer  provisoirement,  et  les 
actes  d'administration  qu'elle  fait  sont  valables, 
même  dans  le  cas  où  elle  serait  déchargée  de  la 
tutelle. 

Section  îV.~De  Vinca'pacité,  des  exclusions  et  des- 

titu!iô7is  de  la  tutelle. 

^8^,  Ne  peuvent  être  tuteurs  : 

1.  Les  mineurs,  excepté  le  r>ère  qui  est  tenu  d'ac- 
cepter la  charge,  et  la  mère  qui,  quoique  mineure, 
a  droit  à  la  tutelle  de  ses  enfants,  mais  n  est  pas 
tenue  de  l'accepter  ; 

2.  Les  interdits  ; 

^.  Les  femmes,  autres  que  la  naère  et  les  asçen-» 
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l'article^  à  li/^f»n!  î^"  f'^'"''"'  P'^ragiuphe  (]« 
enfant.  ^a>^^e  ^t'^^lfr  r&t^^^^^^^^^ 

tutriL^n  ^^filff  '"'"ï^"'?  3"'  °nt  ^'^  nommées 

n'ont  été  Dourvns  H?,rr«  "lariage,  les  mineurs 
la  mLe  ouS"  tnt^.fni'^'"'^^^"  *^'^^^"'*'  ^^  '»ari  de 
^^est^km  des  h1«n«  ^  "''®.*^''"'^''^®  responsable  de  la 

h^^:^s'^^  rn-r"-« —d 

s-a|t  d..n'e%^ttïïe\'„%é'H?JÏetr„tfe^^^^        °^  " 

deft1^ûalîet.?rsUrel;'lx'e?J^e  ^•*^"^-  «^  '"^«^ 

2   rpfil^r^îT"  '^'"°?  inconduite  notoire  ; 
rinfldéUté      "'  '*  ^''*'°"  '^t^^^*'*  l'incapacité  ou 

de^vî^t  ^e%rtbuna"^^omnéttf '""°"  T  P"'""^"" 
ou  alliés  du  mineur  n^fJl^kj""À  \'"/''^  Parents 
toute  autre  perSe^/aÂl  f-teVltei^r/ 

BufrIVis  du  ™'iï'd«"?/''î^f  ^*™.  prononcée  que 
nomination  d  un    nouveau    tuteur,   qui  est 
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nommé  avec  les  formalités  ordinaires,  aussitôt  que 
le  jugement  est  devenu  exécutoire,  soit  par  acquies- 
cement, soit  par  défaut  d'appel  en  temps  utile,  soit 
enfin  que  sur  appel  il  ait  été  confirmé. 

^89«  Pendant  le  litige,  le  tuteur  poursuivi  garde 
la  gestion  et  administration  de  la  personne  et  des 
biens  du  mineur,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné 
autrement  par  le  tribunal. 


Section  V.—De  Vadministration  du  tuteur, 

S90,  Le  tuteur  pirend  soin  de  la  personne  du 
mineur  et  ie  représente  dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administre  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et 
répond  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter 
d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les 
prendre  à  ferme,  ni  accepter  la  cession  d'aucun 
droit  ou  d'aucune  créance  contre  son  pupille. 

291,  Dès  que  sa  nomination  lui  est  connvje,  et 
avant  que  de  s'immiscer,  le  tuteur  doit  prôter  le 
serment  de  bien  et  fidèlement  administrer  la  tu- 
telle. 

89^,  Aussitôt  le  serment  prêté,  le  tuteur  requiert 
la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fait  pro- 
céder immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du 
mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  doit 
le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance. 

^93.  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inven- 
taire, le  tuteur  fait  vendre  en  présence  du  subrogé 
tuteur,  à  l'enchère  et  après  les  publications  requi- 
ses dont  le  procès-verbal  de  vente  fait  mention, 
tous  les  effets  mobiliers  autres  que  ceux  qu'il  a 
droit  ou  est  tenu  de  conserver  en  nature. 

^94,  Dans  les  six  mois  à  compter  de  cette  vente 
ie  aiteur,  après  les  dettes  et  autre  charges  acquit- 
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trouvés  lors  de  l'inventa  ?p  n^,^  ?•*,  "^^  "^"^  9"'il  a 
des  débiteurs  du  minëu?     '        '"  "^  *  ""^Ç"*  *P»w 

fa?r?e-4\oul''a§IStX^^  ''"''^^  «ï^  "^  tutelle, 
penses,  ainsi  que  des  ca^?«,^^^°"^  ^.'"'  '"'^  «J^- 
fioursés  et  des  autres  sommes  a^,'i?"  '"'  "°°*  '*'"»- 
recevoir,  et  ce  sous  leTêmp^nVio  •  J*'^"-''*  ""  <*û 

Ies*||kit  les  l^r^UTviul^f  î/'I^tt/-^-  '-''•  1-- 
pupille  des  intérAt/,iii       '     ''^'  *enu  envers  son 

avSr  placées  à  mo?nsa„'ilT»'^'''.-y''"  ^"r*'*   ^û 
lui  a  été  impossible    oii  à  '""-"  "^"^  l'emploi 

de  sa  part  fe  ju^e',%u°"e  tr^^LIl^i  «ur  de^^Sde 
conseil  de  famil 
longé  les  délais. 

"92'.  Sans  l 'autorisation  /i,,  ,• 
taire,  accordée  sur  atlfdn  ni  ^m^5  ''i'  ^"  protono- 
interditau  tuteur  dimn.?'^?'''^  de  famille,  il  est 
d'aliéner  ou  hvDo^^^  P^"^  son  pupille, 

céder  ou  transTrte^^^^^^  et  Ls^side 

intérêts  dans  iL  c^^^  ^nf'  ^"^i^'^^  «" 

merce  et  d'industrier  finance,  de  com- 

caS.'ïélLs^té^^^^^^         n'est  accordée  que  pour 

Dans  le  cas  de  néPe.lTi  ^Y^^tage  évident.   ^ 
n'accorde  son  autorisa  ion",^"?^  ^^  ^^  P^^o^otaire 
taté,  par  un  compte  «o^^^^  ^"^*  ««^  «««s- 

teur,  que  les  denfers  eZ/?ti  ^k-?-'*^'^"^^  P»^  1«  *«- 
mineur  sont  insuffisants       ^^^^^^^^  «t  revenus  du 

les  conditions  jugées  utiles. ^^^'^"^^'   ""^  *°"^es 
m.  Cette  vente,  quoique  autorisée,  pour  être 


de  sa  part,  le  lu^e  nn  iL  ^ll  ^"f^^ns  que,  sur  dema 

iselldeffmm?'nellnîl?*r^*^^".^'   ««^  ^^i«  du 
igé  les  dél^s.    '  ^"^  ^'*^  dispensé,  ou  n'ait  pro- 
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valable,  doit  être  faite  en  justice,  en  présence  dit 
subrogé  tuteur,  au  plus  olïrant,  surenchères  reçues 
publiquement  par  le  tribunal,  le  juge,  le  protono- 
taire, ou  par  une  autre  personne  à  ce  commise, 
après  publications  faites  au  nombre  et  aux  lieux 
indiqués  par  le  décret  d'autorisation 

300.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  298  et 
299  pour  l'alit  nation  des  biens  du  mineur,  ne  s  ap- 
pliquent point  aux  cas  où  un  jugement  a  ordonné 
la  licitation  sur  provocation  d'un  copropriétaire 
par  indivis  ;  seulement  en  ce  cas  la  licitaticn  ne 
peut  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 
Les  étrangers  y  sont  admis. 

301.  [Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  une 
succession  échue  au  mineur,  sans  autorisation,  sur 
avis  du  conseil  de  famille.  L'acceptation  n'a  heu 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Accompagnée  de 
ces  formalités,  l'acceptation  ou  la  renonciation  a  le 
même  effet  que  si  elle  était  faite  par  un  majeur.] 

30*^.  [Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au 
au  nom  du  mineur  n'a  pas  été  acceptée  par  un 
autre,  elle  peut  être  reprise  soit  par  le  tuteur  auto- 
risé à  cet  effet,  sur  un  nouvel  avis  du  conseil  de 
famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  reprise  et 
sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  ou  autres  actes 
qui  ont  été  légalement  faits  pendant  la  vacance.] 

303.  La  donation  faite  au  mineur  peut  être  ac- 
ceptée par  son  tuteur  ou  un  tuteur  ad  hoc,  tjar  ses 

Eère  et  mère  ou  autres  ascendants,   sans  qu'il  soit 
esoin  d'aucun  avis  de  parents  pour  rendre  valable 
cette  acceptation. 

304.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5789,  8,  R.  Q.] 
Les  actions  appartenant  au  mineur  sont  portées 
au  nom  de  son  tuteur. 

Néanmoins,  le  mineur  âgé  de  quatorze  ans  peut 

intenter  seul  les  actior«  en  recouvrement  de  gages. 

Il  peut  aussi,  avec  l'autorisation  du  juge,  inten- 


ar  la  loi. 
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notaire  sur  avis  du  conseil  de  famille.  ^ 

301.  [Le  tuteur  ne  peut  transîe-pr  an  nn^tr^  a^ 

Section  V1,~Du  compte  de  la  tutelle. 
quinze  flSt."'""'"  ^'*  """"Pt^We  de  sa  gestion  lors- 

compte  soimlir-^rilpion,   ^^u^el  J^oZte  do"îî 
être  fourni  sans  frais  ni  ïormalitélTjust^e 

les&°"  éu^ancipatiSn  ;  le%1ÎLTr  doit"en'°avan'cer 

m?„"t[uSis\"tr^tvœst'fc- -*«-- 
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6(5 


CODE  CIVIL.  LIV.  I.  TIT.  IX. 


31^  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations, 
elles  sont  poursuivies  et  jugées  en  la  manière  pour- 
vue au  Code  de  Procédure  civile. 

3i3.  La  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  dû 
par  le  tuteur  porte  intérêt  sans  demande,  à  compter 
de  la  clôture  du  compte.  Les  intérêts  de  ce  qui  est 
dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  courent  que  du  jour 
de  la  mise  en  demeure  par  le  tuteur,  après  la  clotuie 
du  compte. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DB  l'Émancipation. 

314.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par 
le  mariage. 

315.  Le  mineur  non  marié  peut  être  émancipé, 
à  sa  propre  demande,  à  celle  de  son  tuteur  et  de 
ses  parents  et  alliés,  par  le  tribunal,  les  juges  ou 
les  protonotaires  auxquels  il  appartient  de  conférer 
la  tutelle,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille  convoqué 
et  consulté  de  même  que  dans  le  cas  de  la  tutelle. 

316.  Si  l'émancipation  est  accGxdée  hors  de  cour, 
elle  est  sujette  à  revision  et  peut  être  annulée  par 
le  tribunal  aaquel  appartient  le  juge  ou  le  proto- 
notaire qui  l'a  prononcée.  De  ce  jugement  il  y  a 
appel. 

31  T.  Soit  que  l'émancipation  résulte  du  mariage 
ou  qu'elle  soit  accordée  en  justice,  il  doit  être  nom- 
mé un  curateur  au  mineur  émancipé. 

318.  Le  compte  de  tutelle  est  rendu  au  mineur 
émancipé,  assisté  de  son  curateur. 

319,  Le  mineur  émancipé  passe  les  baux  dont  la 
durée  n'excède  pas  neuf  ans  ;  il  reçoit  ses  revenus, 
en  donne  quittance,  et  fait  tous  les  actes  qui  ne 
sont  que  de  pure  administration,  [sans  être  resti- 
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ï.tuVs.»ir„?r  3"  1-»"  •<•■»  !"«..(." 

par  actes  emportant  hvDothfn^l  ^  safortune,  faits 

avec  cette  assistance,  8^,'^s„e^"ont«^L°"'!'  "'^"'^ 
juge  ou  le  protonotairp  «L  „    •    î  autorisés  par  le 

mille,  sauf  les  c^s  auxquXil  Zf  "^^  '^""^''"  ^«  f»' 
cle  1005.  auxquels  il  est  pourvu  par  l'arti- 

inPme^Jb"  °  ni^faiVe  "âuc'îln'  T'^^t  "'  '^«•^"«r  ses 
pure  administratfon  tansobs.rl^^''^  ,1"^  ''«"'^  de 

paf  vot'^ttafcJif^^tTeS  ^Jr^'*  "^^^-t^es 
blés  au  cas  d'excès -IpaTr^^' ^""^  sont  réducti- 

tract,  avec  lui.  S?^  t^Œ?i'WsX*n?e^- 
4f  ?r  p^olrtrf^L^'yiaS^*  à  ^c^e^^e  ''^-'' 


[  mineur 


TITRE    DIXIÈME. 

DE    LA    MAJORITÉ,    DE    L^INTERDÏCTION,    DE    LA 
CURATELLE   ET   DU   CONSEIL  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MAJORITÉ. 

3^4.  La  maiorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accom- 
plis. A  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la 
vie  civile. 


CHAPITRE  DEUXIEME.     • 

DE  l'interdiction. 

3Î55,  Le  majeur  ou  le  mineur  émancipé  qui  est 
dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  démence  ou 
fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état 
présente  des  intervalles  lucides. 

3»^«,  Doivent  également  être  interdits  ceux  qui 
se  portent  à  des  excès  de  prodigalité  qui  donnent 
lieu  de  craindre  qu'ils  ne  dissipent  leurs  biens. 


des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 


3^8.  La  demande  en  interdiction  est  portée  de- 
vant le  tribunal  compétent,  ou  devant  v,n  des  juges 
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ou  ie  protonotaire  de  ce  tribunal  ;  elle  doit  contenir 
1  articulation  des  faits  d'imbécillité,  démencr?ure  Jr 

drction^^n^^d"^^^  C'est  à  celui  qui  porsuitrhiter- 
diction  à  produire  la  preuve  de  ces  faits. 

3^9.  Le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire    au- 
quel la  demande  est  ad'relsée,  ordonnHa  c^n^oca 

tÙ'ielfe"  T'^'^^^  *^^^!1^'  ^«'«'^^^  *i^^«  le  cas'' de  Ta 
dont  rinfo^i*-^^.?  ^""'^  ^V^  ^"^  ^'^tat  de  la  personne 
dont  1  interdiction  est  demandée  ;  mais  cefiii  oui  la 
provoque  ne  peut  faire  partie  de' ce  conseil  âefi^ 

oiU^f'uZ^^'^^  ^^  demande  est  fondée  sur  l'imbé- 
cillité, la  démence  ou  la  fureur,  le  défendeur  doit 
être  interrogé  par  le  juge  accompagné  d^un  greffier 
e  t  rédî^^n^r r -i"  protonotaife  ;  l'inteïïi>|rtSre 
SmUle^  r?t  fnf  '''  et  communiqué  au  conseil  de 
ramiiie.  Cet  interrogatoire  n'est  pas  ôe  rieueur  si 
interdiction  est  demandée  pour  cause  de  S rXI 
ou  4pelé.      """  "''  '^'  ^"  défendeur  doit  êtreŒfu 

331.  En  rejetant  le  demande  en  interdiction  l'on 

leav^Âtl^  rj*f  «"e-niême  ou  de  quelqu'un  de 
«ujefà  ami.  ^  J"«««>«°t  du  tribunal  est  au«.l 

en^^omimTii^'îi^*  °"  jugement  en  interdiction  ou 
en  nomination  d  un  conseil,  est,  à  la  diliiren<>p  ili, 

tefrïeV j"'''f  >  ''^  P^^*'«  «*  Sit  Lns 
tenu  rcet  ?Spî^?*'"ffl  uT  ^"t^^"  '""•  '«  t'^^leau 
crëffG  dp  rh^5fi!i*  ''^"^^  publiquement  dans  le 

fe  dfoit  dtedlre^"'  '""''  ^^"°*'  ''''"^  ''^  ^''''''''- 

a  sM%et  dîf  fof,t*S°  °"  '^  nomination  du  conseil 
pel?  •■        ^"  jugement,  nonobstant  l'ap- 
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Tout  acte  fait  postérieurement  par  l'interdit  pour 
cause  d'imbécillité,  démence  ou  fureur,  est  nul  ;  les 
actes  faits  par  celui  auquel  il  a  été  donné  un  con- 
seil sans  en  être  assisté,  sont  nuls  s'ils  lui  sont  çréju- 
diciables,  de  la  même  manière  que  ceux  du  mineur 
et  de  l'interdit  pour  prodigalité  d'après  l'article  987. 

335.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pro- 
noncée pour  imbécillité,  démence  ou  fureur,  peu- 
vent cependant  être  annulés,  si  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes 
ont  été  faits. 

336.  L'interdiction  cesse  avec  les  cause  qui  l'ont 
déterminée  ;  néanmoins  la  mainlevée  n'est  pro- 
:aoD.cée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites 
peur  parvenir  à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne  peut 
1  f^ prendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  juge- 
ment de  mainlevée. 

-  Les  articles  S36a  à  33Gq  et  les  cédules  A.  B.  et  C. 
qui  suivent  ont  été  ajoutées  au  Code  par  Vart.  5790, 
S.  R.  Q. 

336a.  Peuvent  aussi  être  interdits,  les  ivrognes 
d'habitude  qui  dissipent  leurs  biens  ou  les  adminis- 
trent mal,  ou  mettent  leur  famille  dans  le  trouble 
ou  la  gêne,  ou  conduisent  leurs  affaires  au  préjudice 
de  leurs  familles,  de  leurs  parents  ou  de  leurs  créan- 
ciers, ou  font  usage  de  liqueurs  enivrantes  en  quan- 
tité telle  qu'ils  s^exposent  à  ruiner  leur  santé  et 
abréger  leurs  jours. 

336&.  La  demande  en  interdiction  est  portée 
par  requête  assermentée  présentée  à  l'un  des 
juges  de  la  cour  supérieure  qui  seul  peut  agir, 
de  la  part  d'un  parent  ou  allié,  et  à  défaut  de  parent, 
de  la  part  d'un  ami  de  l'ivrogne  d'habitude. 

Le  juge  peut,  pour  une  des  raisons  quelconques 
indiquées  dans  l'article  précédent,  mentionnée  dans 
la  requête,  et  prouvée  devant  lui  à  sa  satisfaction, 
prononcer  l'interdiction  de  cet  ivrogne  d'habitude, 
et  lui  nommer  un  curateur,  afin  de  gérer  ses  biens 
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chapiti^. 

estMfâfléeenTrsonnrr*^"*  l'interdiction  lui 
sobrefou  sf  lors'de  S;,ifiTti"°  ^'"nent  où  il  est 
l'interdiction  est  <1^m£îlî5^*'.°°I  '*  Personne  dont 

r.f^î.lta «Si^erso^t  ^^^^^^^  it 

Jaco„parWon-dTvln\t7,rr 

co??X"rrde^rnf  te  tiM*'"^'''"'^?-  «°  '^'«^«t 
comme  dans  le^d}d^%  ',!  '=°"^«"  ^^  «"amille, 
positionsdecIcSe  etPn  1^"^  ^?„^«rtu  ^es  dis- 
ment de  chaoïw  ISn!^       prenant  l'avis  sous  ser- 

quant  àla  vérTé  dS  St  «"ît  ff""P°«a''t  '«  conseil. 
3'lnterdire  Ist  un  ivr^n^^1^'*bK°„""f  1"'"  «'fgit 
nécessité  de  cette  interdiction  ^f-  **i  'î"*°*  ^  '"^ 

sclliSnt  des^ueuî?  enïvSeri^u'?.^'n^«°"«  ou  nrocure, 
pour  cause  dlvrogneriodSihfdA««J*'*t  Personne  interdite 
travontion,  une  Pénalité  de  quamnteffir^^^^^  "'^'^^"^  «°'^- 
le  curateur  au  profit  de  la  faSni«  nf  i?^®*'^®^'  recouvrable  par 
poursuite  soninmire,  dans  le?  troi«  i?n?.^T""^,^"^'^^dite;  ?uï 
perpétration  de  l'offense  détint  nn,"^^^®^^®  calendrier  do  la 
cette  offense  a  été  commise  TdVfniifS^  ^^  ^'"^  du  district  où 
avec  les  frais  de  pouS^tTdanRiSïJ^P^^^^/  ^®<^te  amende, 
paix,  la  partie  contrevSnte  ?Rf  Prrf^f  •^'''^  ^^^^  P^^  ^^^  juge  dé 
commune  du  district  où  tJtTOuvl^^^^  ^*°«  la'p&sSn 

de  trois  mois  de  calendriel  à  moins  mi«^^^^^^^ 
frais  et  ceux  de  remDrisonm>Tr.«r^^lf^^®  ?®**®  amende  et  les 
deur  à  la  prison  ne  sSt  S  St  pafés  ""  ^^*"«P°rt  du  défen' 
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fi'f.  3è. 


pour  contredire  les  allégués  de  la  requête  et  le 
témoignage  de  tout  membre  du  conecU  de  famille  ; 
et  chaque  partie  peut  employer  un  avocat  pour  con- 
duire les  procédés  de  sa  part,  et  interroger  les  té- 
moins en  présence  du  juge,  lequel  peut  requérir  de 
la  part  de  la  personne  poursuivant  la  demande  d'in- 
terdiction, des  preuves  additionnelles  des  faits  allé- 
gués dans  la  requête,  outre  le  témoignage  du  conseil 
de  famille. 

336sr.  En  procédant  à  l'interdiction,  la  preuve 
est  prise  oralement  ou  par  écrit,  à  la  discrétion  du 
juge  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne 
Ç[u  il  s'agit  d'interdire  soit  interrogée  devant  le 
jwge. 

330^.  La  décision  du  juge  est  finale  et  sans 
appel  soit  qu'il  prononce  l'interdiction,  soit  qu'il  en 
rejette  la  demande. 

336i.  Le  jugement  prononçant  l'interdiction 
peut  aussi  ordonner,  si  une  demande  a  été  faite  à 
cet  effet,  l'internement  de  l'interdit  pour  tel  espace 
de  temps  jugé  nécessaire  dans  un  établissement 
destiné  à  recevoir  les  ivrognes  d'habitude. 

330J.  Cet  ordre  peut,  s'il  n'a  pas  été  obtenu 
alors,  être  demandé  et  obtenu  subsequemment,  sur 
preuve  suffisante,  par  requête  présentée  à  l'un  des 
juges  de  la  cour  supérieure  dans  le  district  où  l'in- 
terdit a  son  domicile,  en  observant  les  formalités 
prescrites  aux  articles  336d,  336e,  336/ et  33^. 

336A;.  Le  jugement  doit  mentionner  le  nom  de 
"  l'établissement  où  l'individu  doit  être  conduit,  la 
durée  de  l'internement,  le  nom  des  personnes  qui 
devront  exécuter  le  jugement,  dont  copie  certifiée 
est  remise  au  directeur  de  l'établissement  en  même 
temps  que  la  personne  qui  lui  est  confiée. 

3302.  L'ordre  d'internement  peut  être  suspendu 
ou  révoqué  en  tout  temps  par  un  des  juges  de  la 
cour  supérieure,  sur  rej^uête  sommaire  accompa- 
gnée d'une  preuve  satisfaisante  que  la  personne 
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peut,  dun»  son    ntéiêt  et  nelui  de  sa  famille,  être 
remis    f>n  li  erté. 

33em.  Si  une  dem  ido  en  interdiction,  en  vertu 
de  ce  chapitre,  est  rejeié*  ,  elle  ne  peut  être  renou- 
velée avant  l'expiratioi  de  trois  mois. 

336n.  Toute  pei  sonne  interdite  coi  .e  ivrogne 
d  habitude  peut  être  relevée  de  cette  interdiction 
après  une  année  d'habitude  de  sobriété,  et  la  main- 
levée en  est  prononcée  en  ob'  rivant  les  mêmes 
foruiahté^s  que  celles  prescrite^  pour  parvenir  à 
J  interdiction,  et  l'interdit  ne  peut  reprenare  l'exer- 
cice de  ses  droits,  qu.iprès  le  jugement  de  main- 
levée. 

330o.  La  fv  ime  et  le  fils  majeur  0  le  per- 
sonne, ainsi  interdite,  peut  être  nommé  son  cura- 
teur. 

Lorsque  cette  charge  est  dévolue  à  la  femme  de 
1  interdit,  elle  a  tous  les  pouvoirs  des  curateurs  des 
interdits  pour  cause  de  prodigalité,  et  est  sujet^  a 
aux  dispositions  de  l'article  180  de  ce  Code,  sauf  pour 
ce  qui  regarde  les  actes  de  simple  administration,  et 
pour  ces  actes,  sa  nomination  à  la  curatelle  est  une 
autorisât  ion  sufiftsante. 

336p.  Les  procédés  en  vertu  de  ce  chapitre  sont 
sommaires. 

33O9.  Le  nom  des  personnes  interdites  en  vertu 
de  ce  chapitre  doit  être  inscrit  sur  le  tableau  des 
interdits,  comme  dans  les  autres  cas  d'interdiction. 

CÉDULE8. 
A. 

FORMULE  DE  REQUÊTE  EN  DEMANDE   D'IN- 

TERDICTION. 

Province  de  Québec,  \ 
District  de  j 

A  l'honorable  A.  B.,  l'un  des  juges  de  la  cour 
supérieure  pour  la  province  de  Québec. 
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C.  p.,  cultivateur,  de  la  paroisse  de  au 

tul^le^r  ^  '"^''"'^  r^ê^r  elpose  r.spfiî 
Que  depuis  environ  an      w   tt 

affaires  au  préiud"^  de  ^  for^m^'r*  '=°°''--'"  «^s 

interdit  comme  ivrogne  d'habitude        ^  ^'  ^^  '^^* 

cédHl "nîelten^^^^^^    ?!^PJ?"^  ^^^'^^  ««^*  Pro- 
d^habitudTe,  suiVt^^^^^^  ^'  ^'  ^^"^^^  iv^olne 

B. 

FORMULE  D'AFFIDAVIT  QUI  DOIT  ACCOMPAGNER  LA 
REQUÊTE  DEMANDANT  L'INTERDICTIO^ 

ci.L?us/aVâTetmen^^^^^^  fSP«  ^^  requête 

évangiles,  SéToll'^^^^^^^C&éZr^^ï  'T^ 
la   requête  ci-dessus    snnf  ^ff'^P^s^énoncés  dans 

requête  n'est  pas  faite  n«r  ZïV^'  ®^.  5"^  ^^  <iite 
vexatoire.  Et?  (Sr^L^^  î^' \°'  ^^°"  "°  ^"^ 
lecture  faite.         ^^^^^^  ^  savoir),   ou  a  (signé). 

Assermenté  devant  moi  1 
ce  ig  M 

J.  C.  S.    j 

a 

''^''^iZrZ''^  CONVOQUANT  LE    CONSEIL  DE 

FAMILLE  POUR  PROCÉDER  A  L'inTER- 

DICTION. 

Vu  la  requête  et  l'affidavitci-dessus.  et  des  autres 


,  dît 
se  respec- 

a  ,  E.  F., 

,  (oncle, 
m  ivrogne 
>gnerie,  il 
ou  met  sa 
>ndait  ses 
i  parents, 
ce,  il  est 
S.  F.  soit 

soit  pro- 
5  ivrogne 


GNEB  LA 
ON. 

requête 
es  saints 
3és  dans 

la  dite 
ï  un  but 

(signé), 
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ï^fAZ'^'V'îH  par  de^rantmoi  les  parents  et  alliés, 
et  àdefaut  de  tels  parents  et  alliés,  les  amis  du  dit 
E.  F,  dénommé  en  la  dite  requête, 

lour  d© 
^^1  .    j'  ^     .  heures  midi  an 

palais  de  justice,  en  ma  chambre,  en  la  cité  ou  ville 
etc.,  aux  fins  de  procéder  sur  la  requête. 

18        , 


J.  C.  S. 


»» 


autres 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  LA  CURATELLE. 

pe^'oLe^/tf-atrlfuÏTent!  '"'"*""«'  ''""«  ^  "^ 

cufateuS'Io^f  ""^"'^   auxquelles   on    donne  des 

1.  Les  mineurs  émancipés  : 

2.  Les  interdits  ; 

nés.  ^^^  ^°^^''^^  ^^°Ç"«  ™ais  qui  ne  sont  pas  encore 

^^39.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5791,  -8'.  i?.  O  1  A 

es^'curate^^^^^^^  ^^^^^'^«^  diiabirùàt 

formaUtéset  dln?^^^^^^^  ^^™^^«  «'^«^  1«« 

lormaiites  et  d  après  les  règles  prescrites  Dour  la 
nomination  des  tuteurs.  o^iiwjs  pour  la 

Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  exercice. 

^f  ?'i  ^®  curateur  au  mineur  émancipé  n'a  aucun 
contrôle  sur  sa  personne;  il  lui  est  donné  aux  fins 
de  l'assister  dans  les  actes  et  poursuites  dans  les 

iTminôrit^'"' ^^^'  ''"^-  Cette^curaSœTse  avec 

341.  Le  curateur  à  l'interdit  est  nommé  par  la 
sentence  qui  prononce  l'interdiction.  ^ 
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34^,,  Le  mari,  à  moins  de  raisons  juçées  valables, 
doit  être  nommé  curateur  à  sa  femme  interdite.  La 
femme  peut  être  curatrice  à  son  mari. 

343.  [Tel  qu'amendé  par  Z'ar^.5792,  S.  R.  Q,]  Le 
curateur  à  l'interdit  pour  imbécillité,  dénience  ou 
fureur  a,  sur  la  personne  et  les  biens  de  cet  interdit, 
tous  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  la  personne  et  les 
biens  du  mineur  ;  et  il  est  tenu  à  son  égard  à>  toutes 
les  obligations  du  tuteur  envers  son  pupille. 

Ces  pouvoirs  et  obligations  ne  s'étendent  que  sur 
les  biens,  dans  le  cas  où  l'interdiction  est  pour  pro- 
digalité ou  pour  ivrognerie  d'habitude. 

344*  [Nul  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants 
et  descendants,  n'est  tenu  de  conserver  la  curatelle 
d'un  interdit  au-delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de 
ce  terme,  le  curateur  peut  demander  et  doit  obtenir 
son  remplacement]. 

345.  Le  curateur  à  l'enfant  conçu,  mais  qui  n*èst 

Sas  encore  né,  est  chargé  d'agir  pour  cet  enfant 
ans  tous  les  cas  où  ses  intérêts  l'exigent  ;  il  a,  jus- 
qu'à sa  naissance,  l'administration  des  biens  qui 
doivent  lui  appartenir,  et  il  est  alors  tenu  d'en  ren- 
dre compte. 

346.  Si  pendant  la  curatelle  il  arrive  que  celui 
qui  y  est  soumis  ait  des  intérêts  à  discuter  contre 
son  curateur,  on  lui  donne  pour  ce  cas  un  curateur 
ad  hoc  dont  les  pouvoirs  s'étendent  seulement  aux 
objets  à  discuter. 

341.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5793,  8,  B,  Q.] 
Les  curateurs  aux  biens  sont  ceux  que  l'on  nomme: 

1.  Aux  biens  des  absents  ; 

2.  Dans  les  cas  de  substitution  ; 

3.  Aux  biens  vacants  ; 

4.  Aux  biens  des  corporations  éteintes  ; 

5.  Aux  biens  délaissés  par  les  commerçants  en 
faillite  qui  ont  fait  cession  de  leurs  biens  pour  le 
bénéfice  de  leurs  créanciers,  ou  par  les  déoiteurs 
arrêtés  ou  emprisonnés, ou  pour  cause  d'hypothèque; 
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6.  A  ceux  acceptés  sous  bénéfice  d'inventaire. 

S48.  Ce  qui  regarde  le  curateur  aux  biens  des 
absents  est  exposé  au  titre  Des  Absents,  Ce  qui 
concerne  le  curateur  aux  biens  des  corporations 
éteintes  est  réglé  au  titre  Des  Corporations.  C'est 
au  livre  troisième  et  au  Code  de  Procédure  civile 
que  se  trouvent  les  règles  touchant  la  nomination, 
les  pouvoirs  et  les  devoirs  des  autres  curateurs 
mentionnés  en  l'article  précédent,  lesquels  prêtent 
aussi  serment. 


CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

349.  L'on  donne  un  conseil  judiciaire  à  celui  qui, 
sans  être  complètement  insensé  ou  prodigue,  est 
cependant  faible  d'esprit  ou  enclit:  à.  la  prodigalité, 
de  manière  à  faire  craindre  qu'il  ne  dissipe  ses 
biens  et  ne  compromette  gravement  sa  fortune. 

350.  Ce  conseil  est  donné  par  ceux  auxquels  il 
appartient  d'interdire,  sur  la  demande  de  ceux  qui 
ont  droit  de  provoquer  l'interdiction  et  avec  les 
mêmes  formalités.  Cette  demandai  peut  aussi  être 
faite  par  la  partie  elle-même. 

351.  Si  les  pouvoirs  du  conseil  judiciaire  ne  sont 
pas  définis  par  la  sentence,  il  est  défendu  à  celui  à 
qui  il  est  nommé  de  plaider,  transiger,  emprunter, 
recevoir  un  capital  mobilier  et  en  donner  décharge, 
d'aliéner,  ni  de  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans 
1  assistance  de  ce  conseil. 

La  défense  ne  peut  être  levée  que  de  la  même 
manière  que  la  nomination  a  eu  lieu. 

Le  chapitre  qui  suit,  comprenant  tes  art  351a  et 
3516,  a  été  ajouté  au  Code  pat  Vart.  5794,  8,  R.  Q. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME  [A]. 

DE  LA  VENTE  DE  CERTAINS  BIENS  DE  MINEURS 
ET  AUTRES  INCAPABLES. 

35la.  Dans  le  cas  de  vente  de  valeurs  telles  que 
capitaux,  actions  ou  intérêts  dans  des  compagnies 
de  finance,  de  commerce  et  d'industrie,  ou  d'eifets 
publics,  appartenant  à  des  mineurs,  interdits  ou 
absents,  ou  à  des  substitutions,  le  juge  ou  le  tribu- 
nal qui  a  autorisé  la  vente,  sur  avis  du  conseil  de 
famille,  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  ordonner  que  la 
vente  ait  lieu  au  cours  de  la  bourse,  par  un  courtier 
ou  par  toute  autre  personne  préposée  à  cette  fin, 
sans  annonces  ni  autres  formalités  ;  et  dans  le  cas 
où  il  le  juge  opportun,  il  peut  autoriser,  pendant  le 
délai  qu'il  fixe,  l'écoulement  graduel  de  ces  valeurs 
au  cours  de  la  bourse. 

Le  préposé  doit  faire  un  rapport  des  ventes  qr'il 
a  faites  et  le  transmettre  au  greffe  où  a  été  déposée 
l'autorisation  de  la  vente,  avec  une  attestation  soup 
serment,  constatant  la  cote  des  valeurs  vendues  aux 
jours  de  chaque  vente. 

35 1&.  Les  articles  298  et  299  de  ce  Code,  et  le 
titre  cinquième  de  la  troisième  partie  du  Code  de 
Procédure  civile,  ne  s'appliquent  pas  à  la  vente  des 
immeubles  ou  droits  immobiliers  appartenant  à 
des  mineurs  ou  à  des  personnes  incapables  d'agir 
par  elles-mêmes,  ni  à  la  vente  de  leuis  capit*»ux  ou 
de  leurs  actions  ou  intérêts  dans  les  compa^  ies  de 
finances,  de  commerce  ou  d'industrie,  dont  la  va- 
leur n'excède  pas  quatre  cent  piastres. 

La  vente  peut  s'en  faire  en  la  manière  indiquée 
dans  l'article  6016  des  Statuts  refondus  de  la  pro- 
vince de  Québec. 


TITRE    ONZIÈME. 

DES  OORPOBATIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  NATURE  DES   CORPORATIONS,    DE   LEUR 
SOURCE  ET  DE  LEUR  DIVISION. 

fo^m^un^e'^Deisonn^T^^''   légalement  constituée 
lorme  une  personne  fictive  ou  morale  dont  lVvî« 
tence   et   la   successibilité   sont   pS-pétuelU     on 
quelquefois  pour  un  temps  défini  senlement  It  nnl 
^bliSr  ^^^^^^°«  ^'-*«  etsuieteT^^kl^^^ 

353.  Les  corporations  sont  constituées  nar  arfA» 
du^parlement,  par  charte  royale  orpar  ^rescri;! 

Sont  aussi  légalement  constituées  celles  oui  exis 
taient  au  temps  de  la  cession  du  naysTqu  "depufs 
pétentef''''  ^^^  ^'^^  reconnues  par^  autorité  corn! 

T  ?/:  ^®®  corporations  sont  multiples  ou  simnles 
Les  corporations  multiples  sont  celles  comSSées 
de  plusieurs  membres;  les  corporations  Sm nies 
celles  qui  consistent  dans  un  seuf  individu.  ^'™P^®^^' 

355,  Les  corporations    sont   ecclésiastiaues  nn 
religieuses,  ou  bfen  elles  sont  séculièrirou&es 

4'^ieT^u^fZ^^^^^  -«itipiiro!; 
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356.  Les  corporations  séculières  se  subdivisent 
encore  en  politiques  et  en  civiles.  Les  politiques 
sont  réiçies  par  le  droit  public,  et  ne  tombent  sous 
le  contrôle  du  droit  civû  que  dans  leurs  rapports,  à 
certains  égards,  avec  les  autres  membres  de  la 
société  individuellement.  ,      -  ..   ^    ,« 

Les  corporations  civiles  étant  par  le  fait  de  1  in- 
corporation rendues  personnes  morales  ou  fictives, 
sont,  comme  telles,  régies  par  les  lois  affectant  les 
individus,  sauf  les  privilèges  dont  elles  jouissent  et 
les  incapacités  dont  elles  sont  frappées. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DBS  DROITS,   DES  PRIVILÈGES  ET  DES  INCAPACITÉS 

DES  CORPORATIONS. 

Section  l.—Des  droits  des  corporations. 

35T.  Toute  corporation  a  un  nom  propre  qui  l\ii 
est  donné  lors  de  sa  création,  ou  qui  a  été  reconnu 
et  approuvé  depuis  par  une  autorité  compétente. 

C'est  sous  ce  nom  qu'elle  est  désignée  et  connue, 
qu'elle  agit  et  que  que  l'on  agit  contre  elle,  et  qu'elle 
fait  tous  ses  actes  et  exerce  tous  les  droits  qui  lui 
appartiennent. 

358*  Les  droits  qu'une  corporation  peut  exercer 
sont,  outre  ceux  qui  lui  sont  spécialement  conférés 
par  son  titre  ou  par  les  lois  générales  applicables  à 
respèce,  tous  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
atteindre  le  but  de  sa  destination.  Ainsi  elle  peut 
acquérir,  aliéner  et  posséder  des  biens,  plaider,  con- 
tracter, s'obliger  et  obliger  les  autres  envers  elle. 

359.  A  ces  fins  toute  corporation  est,  de  droit, 
autorisée  à  se  choisir  parmi  ses  membres,  des  offi- 
ciers dont  le  nombre  et  les  dénominations  sont  dé- 
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terminés  par  son  titre  d'incorporation  ou  oar  ses 
propres  statuts  ou  rèKlements.  ^ 

360.  Ces  officiers  représentent  la   corooration 

dans  tous  les  actes,  contrats  ou  poursuites    et  la 

lentdans  toutes  les  choses  qui  nWSnt  pas  les 

limites  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés     (es 

pouvoirs  sont  détermfnës,  soit  par  la  loi,  soit  par 

dtsZltutîît'  f  l'administration  de  ^es  affaires 
des  statuts  et  règlements  auxquels  ses  membres 

Section  Il.-Des  privilèges  des  corporationa. 

36^.  Outre  les  privilèges  spéciaux  qui  peuvent 
être  accordés  à  chaque  corporation  par  son  Wre  de 
création  ou  par  une  loi  particulière,  il  en  est  d  W 
très  qui  résultent  du  faif  même  de  l'incorporation 
et  qm  existent  de  droit  en  faveur  de  tousSs^n- 
corporés,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  ôtés,  restreints 
ou  modifiés  par  l'acte  d'incorporation  ou  par  laloi! 

363.  Le  principal  privilège  de  cette  espèce  est 
celm  qui  consiste  à  limiter  la  responsabSité  Ils 
membres  de  la  corporation  à  l'intérêt  que  chacun 
d  eux  y  possède,  et  à  les  exempter  de  tout  recours 
personnel  pour  l'acquittement  des  obliSons 
qu'elle  a  contractées  dTans  les  limites  de  ses  pfSvSîI 
et  avec  les  formalités  requises.  pouvoirs 

Section  ÎIl.— Des  incapacités  des  corporations. 

t.o?lÇf  •  ^^s  corporations  sont  soumises  à  des  inca- 
pacités qui  leur  interdisent  ou  qui  restreitment  à 
leur  égard  l'exercice  de  certains  droltriStés 
privilèges  et  fonctions  dont  jouissent  les  personnes 
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naturelles.  Ces  incapacités  résultent  de  la  nature 
même  de  l'incorporation,  ou  bien  elles  sont  impo- 
sées par  la  loi. 

365*  [Tel  qu'amendé  par  Part  5705,  S.  R.  Q.] 
En  conséquence  des  incapacités  qui  résultent  de 
la  nature  môme  des  corj)orations,  elles  ne  peuvent 
exercer  ni  la  tutelle,  ni  la  curatelle,  ni  prendre 
part  aux  assemblées  des  conseils  de  famille. 

On  ne  peut  leur  confier  l'exécution  des  testa- 
ments, ni  aucune  autre  administration  dont  l'exer- 
cice nécessite  la  prestation  du  serment,  et  fait 
encourir  une  responsabilité  personnelle. 

Elles  ne  peuvent  être  assignées  personnellement 
ni  comparaître  en  justice  autrement  que  par  pro- 
cureur. 

Elles  ne  peuvent  ni  poursuivre  ni  être  poursui- 
vies pour  assaut,  batterie,  ni  autre  voie  de  fait  qui 
se  commettent  sur  la  personne. 

Elles  ne  peuvent  servir  ni  comme  témoins,  ni 
comme  jurés  dans  les  cours  de  justice. 

Elles  ne  peuvent  être  ni  gardiens,  ni  séquestres 
Judiciaires,  ni  être  chargées  d'un  autre  devoir  ou 
lonction  dont  l'exercice  puisse  entraîner  la  con- 
trainte par  corps. 

366.  Les  incapacités  résultant  de  la  loi,  sont  : 

1.  Celles  qui  sont  imposées  à  chaque  corporation 

Ï)ar  son  acte  de  création  ou  par  une  loi  applicable  à 
'espèce  à  laquelle  cette  corporation  appartient  ; 

2.  Celles  comprises  dans  les  lois  générales  du  pays 
touchant  les  gens  de  mainmorte  et  corps  incorpo- 
rés, leur  interdisant  l'acquisition  de  biens  immeu- 
bles ou  réputés  tels,  sans  l'autorisation  du  souve- 
rain, excepté  pour  certaines  fins  seulement,  à  un 
montant  et  pour  une  valeur  déterminée  ; 

3.  Celles  qui  résultent  des  mêmes  lois  générales 
d'après  lesquelles  les  gens  de  mainmorte  ne  peu- 
vent ni  aliéner  ni  hypothéquer  leurs  immeubles 
qu'en  se  conformant  à  certames  formalités  parti- 
culières et  exorbitantes  du  droit  commun. 


moins,  ni 
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la  loi,  ne  peut  acquérir  deT  ens^fnn^'^  °"  "^'''P^ 
montant  ïimité,  a  droit  ch^?,;?-?!'*'  «ïr,?*""-  un 
quelques-uns  de  ses  biens  f^3!  ^"'*  *'"«"«  *"ène 

prix  sur  d'autres  biensXnrtusi'o.-^'''*"*'''  '" 
voir  les  revenus  en  provenant  «fH^^*  *^*°  lî^'"»' 
pour  les  fins  de  son  iSstitutron.  '^^  «mployer 

estTtirdttitu.^^cltorltior™-^'-?^  ^'  "«"«lue 
cialement  autoriséVKIl?^'^,"^!",:^:  «!«; 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  L'EXTINCTION  DES  COBPOKATIONS  MO-  ,^»  , 

UQUIDATION  DE  l^KV^Z^AmÊl  ^  "^ 

SECTION  I._i>e  .'««.«nctton  d«.  cn-paratùnu,. 

368.  [TeZ  qu'amendé  jmr  Vn'^t    Knon   o    ^    ^ 

Les  corporations  devienne  éteintes  •^'  *'  ^-  «"J 

dissoU?SoLT  *  '"  '*  '^Ki«lature"*q^uV  décide   leur 

mL^i:i-»ot'',efq"u^&"-Sf^^^^^^ 

cTéaToir'"'^'»^"*  ''^  '^  -nd'i^!.rVpifsirr& 

i=  P^^  forfaiture  légalement  encourue  • 

di^ir^i^nZi^rs^era^  f 

nature  à  interrompre Texfst«n^''.î^  autre  chose  de 
qu'il  n'est  P-Pou^rvu'rKSc"^œll'°^ 

b™sfo.«fermrd"&1SL'"e'td'»^'  1«  tous  les  mem- 
ci-après  déterminSsT  '®^  circonstances 

6°  Par  la  liquidation  volontain»  ,lon=  i 
vus  par  la  loi.  ""'"utaire  dans  les  cas  pré 
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lAtt  Les  corporations  ecclésiastiques  et  sëpu- 
HA^sd'u^  cara^re  public,  autres  que  celles  for- 
iSpour  fe  secours  mutuel  de  leurs  membres,  ne 
TOUvent  se  dissoudre  par  consentement  mutue^  sans 
peuveuv  Bc  "»?°"  ,  _f  ixjyoi  ou  sans  1  autorité  de  la 
un  abandon  formel  et  legai  ""  »*"°  '  ,  rnAme  des 
Wcrislfttiire  Ruivant  le  cas.  Il  en  est  de  même  aes 
ba^nauerdes  compagnies  de  chemin  de  fer,  canaux 

«fîXtranhes  de  celles  pour  ponts  et  chemins  de 
et  télégrapnes,  ae  ceuu     u         f      ^^^  corporations 


ration. 
3T0.  Les  corporations  publiaues  formées  pour  le 

secom^mutue/de  leurs  «^^^ns  ittkie^^^^^^^^ 
caractère  privé  non  comprises  dans  1  article  précè- 
dent peuvent  se  dissoudre  par  consentement  mu- 
tuel, en  s  J  conformant  aux  conditions  qui  peuvent 
leur  avoir  été  imposées  spécialement,  et  sauf  les 
droits  des  tiers. 

Section  II— De  la  liquidation  des   affaires   des 
corporatiom  éteintes. 

ail.  ITel  qu'amendé  par  Vart  5798,  S.  R.  Q.] 
Sauf  dans  le  cas  de  la  liquidation  volontaire  des 
compagnies  à  fonds  social,  la  corporation  éteinte 
est.  pour  la  liquidation  de  ses  affaires,  dans  la  posi- 
tion  d'une  succession  vacante.  Les  créanciers  et 
autres  intéressés  ont,  sur  les  biens  qui  lui  ont  appar- 
tenu, les  mêmes  recours  que  ceux  qui  peuvent  être 
exercés  contre  les  successions  vacantes  et  les  biens 
qui  en  dépendent. 

3Tf8.  Pour  faciliter  l'exercice  de  ces  recours,  il 
est  nommé,  par  le  tribunal  compétent,  avec  les  for- 
malités  suivies  dans  le  cas  de  succession  vacante, 
aux  biens  de  la  corporation  éteinte,  un  curateu^^ 
qui  la  représente  et  est  saisi  des  biens  qui  lui  ont 
appartenu. 

3T3.  Ce  curateur  est  tenu  de  prêter  serment,  de 
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donner  caution  et  f.  re  inventaire.  II  doit  auMl 
disposer  des  meubles  et  faire  procéder  à  la  v^nte 
des  inimeubleP.  et  à  la  distribution  du  prix  entre 
les  crëanciers  et  autres  y  ayant  droit,  de  la  môme 
manière  qu'il  est  procédé  â  la  discussion,  distîFbu! 
tion  et  partage  dos  biens  vacante  auxquels  fl  a  été 
nommé  un  curateur,  et  dans  les  cas  et  avec  les  for. 
mahtés  réglées  au  Code  de  Procédure  civile. 

3T3a.  [  Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6709.  S.R,0\  Dana 
hr^f  la.liquidation  volontaire  d'une  cô^pagn^ 
à  fonds  social,  il  est  nommé,  de  la  manière  voSlue 
par  la  loi,  un  ou  deux  liquidateurs  dans  le  but  d'en 
liquider  les  affaires  et  d'en  distribuer  1  actif 


■  Umv 


LIVRE  DEUXIEME. 


Dm  biens,  de  la  propriété,  et  de  ses  diférentes 

modificatioxis. 


TITRE     PREMIER. 


DE  LA  DÏSÏINCTION  DES  BIENS.  ^ 

3T4.  Tous  les  biens,   tant  corporels  qu'incorpo- 
rels, sont  meubles  ou  immeubles. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  IMMEUBLES. 

3T5*  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur 
nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet 
auQuel  ib  s'attachent,  ou  enfin  par  la  détermination 
de  la  loi. 

376.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sonc 
immeubles  par  leur  nature. 

371.  Lej  moulins  à  vent,  ou  à  eau,  fixés  sur  des 
piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont  aussi 
unmêubles  par  leur  nature,  lorsqu'ils  y^  sont  édités 
pour  perpéti;^eUe  4^^eu;*e, 


CH.   I.    DE;a  IMMEUBLBS.  ^ 

uf\t\i}f^A'^''''^^^  pendantes  par  les  racineô.  et 

auelûTf?.nLTT^®x?"^ui^^F*^ûs  so»*^  coupés  et 
Dour  1«  2Xi  ^"""^^  détachés,  iFs  deviennent  meubles 

gi  tef  rM  s.^î.is^f -taii^M 

3T9.  ^^es  objets  mobiliers  que  le  Dronriétairft  n 
placé  sur  son  fonds  à  perpétuelle  demeX,  ou  qu'il 
quUTSen^^^^^   immeubles  par  destinatioS  ?ant 

r.à^^^  ^'^^^  immeubles,  sous  ces  restrictions   les 
objets  suivants  et  autres  semblables  :  ^"'''''°''^'  ^®« 

tonnP?î  pressoirs,  chaudières,  alambics,   cuves  et 

2.  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des 
forges  papeteries  et  autres  usines.      ^''""*'^^^^  ^®» 

bont  aussi  immeubles  par  destination  les  fumî^ra 
àT/d&r'  ^'""^  "'  ^"'''^^  substancerdernéel 

380.  Sont  censés  avoir  été  attachés  à  perpétuelle 

ttennentàiBr^r.'%P^^^^^  ?^^  ^^  proprWre  qil 
à  nïof,^  A®^  ^^  ^  ^l^"^""'  <ï"i  sont  scellés  en  plâtre, 
à  chaux  ou  à  ciment,  ou  qui  ne  peuvent  être  enlp 

ifpSK^^^^    "V".?^  b?isero"u  dteot; 

iPfo  11  1  ^^!  ^  laquelle  ils  sont  attachés. 

.Pn«l.^n^?!\  ^^  ^^xi^^Y,''  ^î  ^^^^^^«  ornements  sont 
Pnv  1«  M  t  P^^P^Î;»elle  demeure,  lorsque,  sans 
eux,  la  partie  de  l'appartement  qu'ils  couvrent 
demeurerait  incomplète  ou  imparfafte.       '''''^''''^^^ 

381 

chent, 

Mières,  l'usage  et  i  naoïtation,  Jes  servitudes    Ips 
3»».  Sont  immeuWes  par  la  détermination  de  U, 
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loi  absolument  OU  à  certaines  fins,  les  biens  mpbi- 
Uers  dont  S^^^^^  ou  autorise  l'i  inmobihsation. 

La  loi  déclare  immeubles,  jusqu^au  rachat,  le 
caoLl  des  rentes  constituées,  créées  avant  la  pro- 
mS^tion  de  ce  Code,  ainsi  que  les  deniers  prove- 
?o«fiSn  rachat  de  toutes  rentes  constituées  qui 
apparâU^nt  à  ^  mineurs,  lorsqu'il  est  fait  pen- 
dant  la  minorité. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  sommes  revenant 
au  m^eur  du  prix  de*ses  immeubles  vendus  pen- 
danTla  minorité,  lesquelles  demeurent  immeu-feles 

*^Laîoi  déc^^^^  les  sommes  donnéespar 

les  ascendants  à  leurs  enfants  en  considération  de 
leur  mariage,  pour  être  employées  en  achat  d  héri- 
tlgesou  pour  être  propres  à  eux  seulement,  ou  à 
eux  et  à  leurs  enfants. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  MEUBLES. 

383.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou 
par  la  détermination  de  la  loi. 

384.  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  l'autre,  soit  qu^ils 
se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux, 
soit  qu'il  faille  une  force  étrangère  pour  les  changer 
de  place,  comme  les  choses  inanimées. 

385.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains 
sur  bâter 'IX,  et  généralement  toutes  usines  non 
fixées  par  des  piliers  et  ne  faisant  pas  partie  du 
fonds,  sont  meubles. 

386.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'un  édifice,  ou  d'un  mur  ou  autre  clôture,  ceux 

-1-1  ^_ „«  ^*»   «r»Ticf.»»niT»A  flft  nouveaux,  sont 

meubles  t9,nt  qu'ils  ne  sont  pas  employés. 
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Mais  les  choses  faisant  partie  de  Tédifice,  mur  et 
clôture,  et  qui  n'en  sont  séparés  que  temporaire- 
ment, ne  cessent  pas  d'être  immeubles,  tant  qu'elles 
sont  destmées  à  y  être  replacées. 

38T.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi 
les  immeubles  dont  elle  autorise  à  certaines  fins  la 
mobilisation  et  aussi  les  obligations  et  actions  qui 
ont  pour  objet  des  effets  mobiliers,  y  compris  les 
créances  constituées  ou  garanties  par  la  province 
ou  les  corporations,— les  actions  ou  intérêts  dans 
les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, encore  que  des  immeubles  dépendant  de 
ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces 
immeubles  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque 
associé,  seulement  tant  que  dure  la  société. 

388.  [Sont  aussi  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi,  les  rentes  constituées,  et  toutes  les  autres 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  sauf  celle  résultant 
de  1  emphytéose,  laquelle  est  immeuble.] 

389.  Nulle  rente,  soit  foncière  ou  autre,  affectant 
un  bien-fonds,  ne  peut  être  créée  pour  un  terme 
excédant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  la  durée  de 
la  vie  de  trois  personnes  consécutivement. 

Ces  termes  expirés,  le  créancier  de  la  rente  peut 
en  exiger  le  capital. 

Ces  rentes,  quoique  créées  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  ou  la  durée  de  la  vie  de  trois  personnes, 
sont,  en  tout  temps,  rachetables,  à  l'option  du  débi- 
teur, de  la  même  manière  que  le  sont  les  rentes 
constituées  auxquelles  elles  sont  assimilées. 

390.  Il  est  cependant  loisible  aux  parties  de  stipu 
1er,  dans  le  titre  constitutif  de  ces  rentes,  qu'efîes 
ne  seront  remboursées  qu'à  un  certain  terme  con- 
venu, qui  ne  peut  pas  excéder  trente  ans  ;  toute 
convention  étendant  ce  terme  au-delà  étant  nulle 
quant  à  l'excédant. 

_  391.  Les  rentes,  foncières  ou  autres.  AfFftr.t-a??t 
4es  biçng-f onds,  cçéées   çi-devant  pour  u^  t^rçnQ 
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excédant  quatre-vi^gt-dix-neuf  a^^;  «^  la- ^urée  de 
la  vie  de  trois  personnes,  sont  rachetables  à  1  option 
du  débiteur  ou  du  détenteur  de  l'immeuble  affecté. 

39Î8,  Ne  sont  cependant  pas  sujettes  à  ce  rachat 
les  rentes  créées  par  bail  emphytéotique,  ni  celles 
auxçiuelles  le  créancier  n'a  qu'un  droit  conditionnel 
ou  limité. 

393.  [Le  rachat  des  rentes  autres  que  les  rentes 
viagères,  si  le  taux  auquel  il  doit  se  faire  n  est  m 
réjrlé  par  la  loi,  ni  valablement  stipulé,  a  lieu  par 
la  remise  du  prix  capital  originaire,  ou  de  la  valeur 
pécuniah*e  attribuée  par  les  parties  aux  choses 
moyennant  lesquelles  la  rente  a  été  créée.  Si  ce  prix 
ou  cette  valeur  n'apparaissent  pas,  le  rachat  se  fait 
moyennant  une  somme  qui  puisse  produire  la  même 
rente  à  l'avenir,  au  taux  de  l'intérêt  légal  à  1  époque 

du  rachat.]  .     ,.,  j.  x.  1 

Des  dispositions  particulières  quant  au  rachat 
des  rentes  en  remplacement  des  droits  seigneu- 
riaux se  trouvent  au  chapitre  quarant«-et-unième 
des  Statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada.  (1) 

394.  [Les  rentes  viagères  et  les  autres  rentes 
temporaires  au  terme  desquelles  aucun  capital 
n'est  remboursable,  ne  sont  pas  rachetables  à  1  op- 
tion de  l'une  des  parties  seulement.         _ 

Il  est  pourvu  au  titre  douzième  du  troisième  livre 
au  mode  de  rachat  des  rentes  viagères,  lorsqu'il 
doit  avoir  lieu  forcément  en  justice, 

La  rente  temporaire  non  viagère,  sans  capital 
remboursable,  est  estimée  dans  les  mêmes  cas 
comme  les  rentes  viagères.] 

395.  Le  mot  "meubles,"  employé  seul  dans  une 
loi  ou  dans  un  acte,  ne  comprendras  l'argent  comp- 
tant, les  pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les 
médailles,  les  instruments  des  sciences,  arts  et  mé- 


/i^  t^a  a^TK^itions  de  ce  8t&t;nt  sont  reDroduites  aux  artb 
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tiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipaffes. 
armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées,  non 
plus  que  les  choses  qui  font  l'objet  d'un  commerce. 

396.  Les  mots  •* meubles  meublants"  ne  com- 
prennent que  les  meubles  destinés  à  garnir  et  orner 
les  appartements,  comme  tapisseries,  lits,  sièges» 
fflaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets 
de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  y  sont  aussi  compris, 
mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  sont  dans 
les  galeries  ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles-là  seule- 
ment qui  font  partie  de  la  décoration  de  l'apparte- 
ment sont  comprises  sous  la  dénomination  de 
meubles  meublants, 

39T.  L'expression  "  biens  meubles,"  celle  de 
"mobilier,"  ou  "  eflPets  mobiliers,"  comprennent 
généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après 
les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  com- 
prend que  les  meubles  meublants. 


titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison.    Tous 
les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  BIENS    DAK8  LEURS   RAPPORTS  AVEC  CEUX  A 
QUI  ILS  APPARTIENNENT  OU  QUI  LES  POSSÈDENT. 

399.  Les  biens  appartiennent  ou  à  l'état,  ou  au* 
municipalités  et  autres  corporations,  ou  enfin  aux 
particuliers. 

Ceux  de  la  première  espx^  sont  récris  nar  le  droit 

faouc  ou  par  les  ^oi9  ^Winiiitrativd,     " 
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Ceux  de  la  seconde  soDt  soumis  à  certains  égards 
pour  leur  administration,  leur  acquisition  et  aliéna- 
tion, à  des  règles  et  formalités  qui  leur  sont  pro- 
pres. 

Quant  aux  particuliers,  ils  ont  la  libre  disposition 
des  biens  qui  leur  appartiennent  sous  les  modifica- 
tions établies  pir  la  loi. 

400.  Les  chemins  et  routes  à  la  chaîne  de  l'état, 

les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  et 

leurs  rives,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 

îorts,  les  havres  et  les  rades  et  généralement  toutes 

es  portions  de  territoire  qui  ne  tombent  pas  dans 

e   domaine   privé,   sont  considérées   comme   des 

dépendances  du  domaine  public. 

401*  Tous  les  bi^ns  vacants  et  sans  maître,  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  représentants,  ou 
dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartien- 
nent au  domaine  public. 

40^«  Les  portes,  murs,  fossés,  rempart  des  î)laces 
de  guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du 
domaine  public. 

403*  Il  en  est  de  même  des  terrains  des  fortifica- 
tions et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places 
de  guerre  ;  ils  appartiennent  a  Tétat,  s'ils  n  ont  été 
valablement  aliénés. 

404*  Les  biens  des  municipalités  et  des  autres 
corporations  sont  ceux  à  la  propriété  ou  à  Tusage 
desquels  ces  corps  ont  un  droit  acquis. 

405*  On  peut  avoir,  sur  les  biens,  ou  un  droit  de 
propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou 
seulement  des  servitudes  à  prétendre. 


>J.    ■■    u  » 


TIÏRE    DEITXIÈM 


B. 


DE   LA   PROPRIÉTÉ. 

400.  La  propriété  est  le  droit  de  iouir  et  de  dis- 

^oTrvu^ru'onT/n  t  '^  ^^^^^^^  la'Xs  abtolul 
lT^^s^^^es^lfe^!Z^''  "^  usage  prohibé  pa^ 

«rfiJl*  ^"^  ^?  P?"^  ^^^^  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, SI  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publiaue  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

cJ^^*  La  propriété  d'une   chose  soit  mobilière 

^rn^.ïï"'?^'^'^''^'  ^°^°«  droi<^  sur  tout  Te  qu'elle 
produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement  soit 
naturellement  soft  aréficielleS  Ce  droit  se 
nomme  droit  d'accession.  v^e  aroit   se 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   DROIT   D'ACCESSION    SUR  CE   QUI  EST  PRODUIT 

PAR  LA  CHOSE. 

i.o*V^*-4-^®®.^'^?^H°^*"^®*s  ou  industriels  de  la  terre 
les  fruits  civils,  le  croît  des  animaux  annartien 
nent  au  propriétaire  par  droit  d'accession?^ 

410.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'anoar- 
tiennent  au  proprfétaire  qu'^à  la  charge  de^-em- 

queWîe ca^ où r^=Sde  de S,nneXrdar"l 
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cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits 
avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  de 
compenser  les  fruits  avec  le  remboursement  des 
améliorations  auquel  il  a  droit. 

41^..  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  lorsqu'il  pos- 
sède en  vertu  d'un  titre  dont  il  ignore  les  vices,  ou 
l'avènement  de  la  cause  résolutoire  qui  y  met  fin. 
Cette  bonne  foi  ne  cesse  néanmoins  que  du  moment 
où  ces  vices  ou  cette  cause  lui  sont  dénoncés  par 
interpellation  judiciaire. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DU  DROIT  d'accession  SUR  CE  QUI  S'UNIT  ET  S'iF- 
CORPORE  A  LA  CHOSE. 

413*  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose 
appartient  au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui 
sont  ci-après  établies. 

Section  I. — Du  droit  d'accession  relativernent  aux 

choses  immohilièt^es, 

414*  La  propriété  Ju  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les 
plantations  et  constructions  qu'il  juge  à  propos, 
sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des  servitudes. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu'il  juge  à  propos  et  tirer  de  ces  fouilles 
tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les 
modifications  résultant  des  lois  et  règlements  rela- 
tifs aux  mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police. 

415*  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvra- 
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ges  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  nrtfsn 

t^nir  snr.n^t  propriétaire,  àseafr^euSii^mï: 
tenir,  si  le  contraire  n'est  nrouvé  •  sann  rM^SK^tJ.^ 

ttî'"^^^^  *!?>  tiers  ^pZ,i;it'a"oi?"Sq„B| 

aS°pa?rdîf bâts*  "*""*™*'  ^'^  <»«  »°»*« 

f  ,.,ti?*  ^®  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  cona 
tr^^^TJ  ^^  «"^'•a»e«  avec  des  matériaux  quTnehii 
«S?Jûr''''®''^P^''  ^«^*  ««  payer  la  valeur  "ilneut 
aussi  être  condamné  à  des  (fomraages-intXêts  ?fl  v 

dr&eTereile^r^^^^^^^^  mltéria\inV;Ja^ 

417.  Lorsque  les  améliorations  ont  été  faif^s  nnr. 
Seu^f'^^"^  r^^  «««  niatériaux  le  droft  qSv 
Peu^^nSe  et  di^f  r"^^^^^^^  ^"  ^<^«^«  défîenâ  d^ 
quUes  a^^^^^  ^^  ^^^'^^^  ^^  mauvaise  foi  S;  celui 

Si  elles  étaient  nécessaires,  le  proDriétairp  H» 
fonds  ne  peut  les  faire  enlever  ;  U  do[t  iaWn^s  1p« 
cas  en  payer  le  coût,  lors  même  qu'SLsTex^Znf 
plus,  sauf  la  compensation  des  ¥uits  pe^^us  s^^^^ 
possesseur  était  de  mauvaise  foi.  ^^  ^'  ^'  *® 

^^f^falif  ^  ^*^ient  pas  nécessaires  et  qu'elles  aient 
été  faites  par  un  possesseur  de  bonne  foi  le  nronr?/ 
taire  est  encore  tenu  de  les  retenir  si  aies  exTsSnt 
et  de  payer  soit  la  somme  déboursée  s(Mt  cellp^^ 
men^^f  ^^ '^^"^^^^  '^  ^^^'^^  dTfoVstété  aug" 

fnfh^^  contraire,  le  possesseur  était  de  mauvaise 
foi,  le  propriétaire  peut,  à  son  choix  les  retenir  ï« 
payant  ce  qu'elles  ont  coûté  ou  leurValluractuelli^ 

eXs  peuvenf ^^^^^^         ^"  ^^«  enlev^e^à  sTsCsffl 
8«n«  ^Î^I^^  ^  f^^^  ,*^®^  avantage  pour  ce  tiers  et 
iwof  •  ^'^"''^^r  1«  sol  ;  aux  cas  contraires  les^é 
SnSfé 'l.'n^'  au  propriétaire  du  fonds  ^t 
f^?^i^V  ^  '  ^®  propriétaire  peut,  dans  tous  les  m]» 
forcer  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à  les  enleverf^' 

418.  Au  cas  du  troisième  aliéna  de  l'article  pré- 
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«^anf  Ri  les  améliorations  faites  par  le  possesseur 


^10  Dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  est  tenu  de 
reMfûe^nmmeuble  sur  lequel  il  a  f ait  des  amélio- 
rftions  doiTn  a  droit  d'être  remboursé,  il  lui  est 
per^s  deîe  retenir  jusqu'à  «e  que  le  rem^^^^^ 
ment  soit  effectué,  sans  préjudice  au  recoure  per- 
SSnnel  de  ce  tiers  pour  l'obtenir,  sauf  le  cas  de  dé- 
laSsement  sur  poursuite  hypothécaire  auquel  il  est 
spéciaTemen?p^^^  au  titre  DesPrivlUges  et  Hy 
pothèques. 

A2«.  Les  atterrissements  et  accroissements  qui 
se  forment  successivement  et  imperceptiblement 
lui  fSids  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 

''''^^lïlfle^^^^  «oit  °«  ^°^  navigable 

ou  flottable  î'alluvion  qui  en  procède  profite  au 

propriét^re  ^  1«  P^,«™if 

Sis,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage. 

421.  Quant  aux  relais  que  forme  l'eau  courante 
nui  se  retire  insensiblement  de  l'unede  ses  rives, 
tn  slportant  sur  l'autre,  le  propriétaire  de  la  rive 
découverte  en  profite,  sans  que  fe  riveram,  du  côté 
opposé  puisse  ?ien  réclamer  pour  le  terrain  qu  il  a 

^^Ce'droit  n'a  pas  lieu  a  l'égard  des  relais  de  la  mer 
qui  font  partie  du  domaine  public. 

42«.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  sur  les  bords  des  lacs 
et  étaAgs  qui  sont  propriété  privée  ;  le  proprié^ire 
non  plus  que  le  riverain  ne  gagnent  m  ne  perdent 
nar  suite  des  crues  ou  des  ifécroisseraents  acciden- 
SbTs  des  eaux,  au  delà  on  en  deçà  de  leur  niveau 
ordinaire. 

4Î83.  Si  un  fieuve  pu  une  rivière,  navigable  ou 


s  de  la  mer 


^  CH.  II.   DU  DROIT  d'accession.  §/ 

non,  enlève,  par  une  force  subite,  une  partie  consi- 
dérable et  reconnaissable  d'un  champ  riverain  et 
la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive 


,  .      ,     -.-r  ". »P<^er  de  la  possession 

qu  en  a  prise  le  propriétaire  du  fonds  auquel  elle  a 
été  réunie.] 

41^4*  Les  îles,  îlots  et  atterrissements  qui  se 
forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  dea  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  appartiennent  au  souverain, 
s  il  n  y  a  titre  au  contraire. 

4î85«  Les  îles  et  atteiyissements  qui  se  forment 
dans  les  rivières  non  navigables  et  non  flottables 
appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté 
où  1  lie  s  est  formée.  Si  l'île  n'est  pas  formée  d'un 
seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains 
des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne  que  l'on  suppose 
tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

4^6.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant 
un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un 
propriétaire  riverain  et  en  fait  une  île.  le  proprié- 
taire conserve  la  propriété  de  son  chatnp,  encore 
que  1  île  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une 
rivière  navigable  ou  flottable. 

4^7.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou 
flottable  abandonne  son  cours  pour  s'en  foi  mer  un 
nouveau,  l'ancien  lit  appartient  au  souverain.  Si 
la  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  les  pro- 


priétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent, 
l'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun 


à  titre  d' 

dans  la  proportion  du  terrain  qui^ïura"été  enFevé" 

4^8.  [Tel  qu'amendé  par  Vart  5800,  S,  R.  Q,] 
Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un 
autre  colombier,  garenne  ou  étang,  deviennent  la 
propriété  de  celui  à  qui  appartiennent  ces  colom- 
bier, garenne  ou  étang,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  pas 
été  attirés  par  fraude  et  artifice. 


i 
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Les  abeilles  qui  vivent  en  liberté  deviennent  la 
propriété  de  celui  qui  en  fait  la  découverte,  qu  il 
soit  ou  non  propriétaire  du  sol  où  elles  se  sont  éta- 

Lorsqu'un  essaim  d'abeilles  est  parti  d*une  ruche, 
le  propriétaire  peut  le  réclamer  tant  qu'il  en  peut 
prouver  la  propriété,  et  il  a  droit  de  s'en  emparer 
partout  où  fl  so  pose,  mémo  sur  le  terrain  d'autrui, 
k  la  condition  toutefois  do  prévenir  le  propriétaire 
du  terrain,  et  de  payer  le  dommage  qu  il  peut  cau- 
ser, à  moins  que  l'essaim  n'entre  dans  une  ruche 
déjà  habitée,  auquel  cas  il  le  perd. 

Si  le  propriétaire  d'un  essaim  renonce  à  la  pour- 
suivre et  qu'une  autre  peneonne  la  remplace  dans 
cette  poursuite,  l'autre  personne  est  substituée  aux 
droits  du  propriétaire,  et  tout  essaim  qui  n'est  suivi 
par  personne,  n'importe  d'où  il  vienne,  est  la  pro- 
priété de  celui  sur  le  terrain  duquel  il  s'est  fixé. 

Tout  essaim  abandonné  et  qui  s'arrête  ou  se 
groupe  sur  un  fonds  quelconqne,  sans  s'y  établir, 
peut  être  cueilli  par  le  premier  venu,  à  moins  que 
le  propriétaire  du  fonds  ne  s'y  oppose. 

Section  TI. — Du  droit  (^accession  relativement  aiLx 

choses  mobilières. 

4^9,  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet 
deux  choses  mobilières,  appartenant  à  deux  maî- 
tres différents,  est  entièrement  subordonné  aux 
principes  de  l'équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes,  obligatoires  dans  les  cas  où 
elles  s'appliquent,  servent  d'exemple  dans  les  cas 
non  prévus,  suivant  les  circonstances. 


1  ■_ 


430.  Lorsque  deux  choses,  appartenais 
rents  maîtres,  ont  été  réunies  de  manière  h  .t*>rm  jr 
un  tout,  lors  même  qu'elles  sont  séparabl^^,  jt  qae 
l'une  peut  subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient 
au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  princi- 

Ï)ale,  à  ia  charge  de  payer  la  valeur  de  la  chose  unie 
à  ceui  à  qn^  elle  appartenait. 
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sel'*teu^run/^ë^,e^rnLT/''  pour  former  un 

qui  est  la  pluscon^sIdSable  en^ir^orerol.™'" 
m  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales.  ^°'"me, 

Ployé*  uni  mattère 'oui'  Tl  *^*'"^  P^'«°°°«  «^  «""- 
forcer  «ne™rd^u„e  nouvelKti;!""^     ^'  * 

de  réc  amer  la  chose  oui  inP^X'**^""!  * '«  ^■""i* 
boursant  le  prix  d/faZ in''d  w're?"''"'"'  ""  •^""■ 

ini^of ûn';eT'êlin*utri''dt'^^^^^^^  *«^  ^i^''^'^^»* 

la ma«èîf qW"appP|rte"aTt  «ir "'"^t «"^  ?,'''''- 
ne  lui  appartenair^n'fs  ffoLt  ®°  P"t'^  ceflequi 

nouvelle''^spèTsaSrôâe'nri"^i''?.rti'!i''" 

Ï'^ié^ïu^^fest:  ;ée=}S-  ?«^^^^^ 

nco„vén?ent,  la  chorerco^"^u'*^^^fP»H^^ 
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431.  Lorsqu'une  cho^e  a  été  fo^^e  par  le 
inéSnlre  de  ^usieurs  matières  appartenant  â  dip- 
^ntepropriètaires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être 
ïe^ardée  comme  matière  principale,  si  les  matières 
peuvent  être  séparées,  celui  â  l'insu  duquel  les 
matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la 

^^aUe  "matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans 
Inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  a 
propriété,  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la 
qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à 

chacun. 

Aft«.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  pro- 
priétaires était  de  beaucoup  supérieure  par  la 
piiow.*  ,     nronriétaire  de 


provenue  ,.  _ 

valeur  de  sa  matière. 

A1*^  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre 
les  propriétaires  des  matières  dont  elle  est  formée, 
eUe  doit  être  licitée  au  profit  commun,  si  1  un  d  eux 
l'exige. 

440»  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire,  dont  la 
matière  a  été  employée,  sans  son  consentement,  à 
former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  réclamer 
la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  demander 
la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature, 
quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

441.  Celui  qui  est  tenu  de  restituer  un  objet 
mobilier  auquel  il  a  fait  des  améliorations  ou  aug- 
mentations dont  il  a  droit  d'être  remboursé,  peut 
retenir  cet  objet  jusqu'à  ce  que  le  remboursement 
ait  été  effectué,  sans  préjudice  à  son  recours  per- 
sonnel. 

44Î8,  Ceux  qui  ont  employé  des  matières  appar- 
tenant à  d'autres  et  sans  leur  consentement,  peu- 
vent être  condamnés  à  des  dommages-intérêts,  s  il 
y  a  lieu. 


TITRE     TROISIÈME. 
DE  L'USUFRUIT,  DE  L'USAGE  ET  DE  L'hABITATION. 


CHAPITRE    PREMIER 

DB  l'usufruit. 

sta^e      •  *  '"  '''''*""8«  •^^û  conserver  la  sub- 

vo1o*„*té  de"Kme!'*  '*"^"  ^^^  '*  '"'  °"  P«^  »« 

Section  I.-ZJe,,  droife  de  l'neufruitier 
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rentes.       Les  prix  des  baux  à  ferme   sont  aussi 
rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 

450.  Les  fruits  naturels  et  industriels  pendant 
nar  iM-anches  ou  tenant  par  racines,  au  moment  où 
FSsufruTt  est  ouvert,   appartiennent  à  l'usufruitier. 

v-^  : J.   ^r,w>a     ^a    rviâmo     ATflT.    a.ll   1 


finit  .  _ 

des  fruits  qui  peut  être  i.  cquise  au  colon  partiaire, 
s'il  en  existe  un  au  commencement  ou  à  la  cessation 
de  l'usufruit. 

451.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour 
par  jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  raison 
de  la  durée  de  son  usufruit.        .     ,      ,       ^  s  f^^^« 

Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme, 
comme  a^  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits 
Civils 

4^«.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on 
ne  peut  faire  usage  sans  les  consomnjer,  comme 
l'argent,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le 
droft  de  s'en  servir,  mais  àla  charge  d'en  rendre  de 
pareille  quantité,  quaUté  et  valeur,  ou  leur  estima- 
tion, à  la  fin  de  l'usufruit. 

453.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi 
à  l'usufruitier,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le 
droit  de  retenir  pour  le  tout  les  termes  qu  il  a  reçus 
comme  payables  d'avance,  sans  être  tenu  à  aucune 
restitution. 

454.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans 
se  consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par 
l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles  meublants, 
l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  1  usage 
auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  es 
rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa 
faute. 

455.  L'usufruitier  ne  peut  abattre  les  arbres  qui 
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croissent  sur  le 


parmi  ceux  oni  fo»f  ^  soumis  à  l'usufruit.    C'est 
parmi  ceux  qui  sont    renversés  accidentellemenf 
qu  II  doit  prendre  ce  dont  il  a  besoin  pou^sonu^^^ 
pa^s  erouanTit/in'  ""^  ^^T.^'^  iFne  s^BTtTo^#v"; 

fbit^r&anrou'i/?'^^^^^^^^^ 

aoarire  autant  qu  il  en  faut  pour  ces  obiets   en  sp 

prop^XSts^'  n'fl.t'  'r""  "-l  ^  la  co&Tdls 
P^„î,S  .■      ,  P^"*  même  en  abattre  nour  le 

chauffage,  s'il  s'en  trouve  de  la  nature  (ê  ceux 
généralement  employés  à  cet  usage  dans  la  locS 

456.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent  ceinrm&m» 
qm  sont  arrachés  ou  brisés  par  a^ident    a^nar 

placer  car  dautres,  à  moins  que  la  plus  e-randf» 
partie  n'en  ait  été  ainsi  détruite,  auqueF  casfl  n^est 
pas  obligé  au  remplacement. 

45J.  I^'usufruitierpeut  iouîr  parlui-mênif»  Innm. 

''s"if  donnt^f/  '^^  %.^"  '^  cffi  à  tTtr^lrituft 
S  il  donne  à  ferme  ou  à  loyer,  le  bail  expire  avec 
son  usufruit  ;  cependant  le  fermier  ou  leTocatoire 
a  droit  et  peut  être  contraint  de  continuer  sa^S 
sance  pendant  le  reste  de  l'année  commencée  à 
'expiration  de  l'usufruit,  à  la  charge  d'en  paver  le 
loyer  au  propriétaire.  «-^g»  u  en  payer  le 

458.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  sur- 
venue par  alluvion  au  fonds  dont  iî  a  l'usufruit 

Mais  son  droit  ne  s'étend  pas  sur  l'île  oui  se 
P^Ï'fnLF'?^^^*  l'usufruit,  aup^rès  du  fonds^qui  y 
est  sujet  et  auquel  cette  île  appartient.  ^      ^ 

^^^^'^  ^\  J^"^*  ^^^  ^^oi*^s  de  servitude,  de  passa^P 
et  généralement  de  tous  les  droits  du  proprffiîr? 
comme  le  propriétaire  lui-même.  "Pnetaire, 

v'^&^^rl}''  ^^^^^^^-  -  --^  P-  -m. 

rii^iv^nlno'^'^-'*  P^"*  cependant  en  tirer  les  maté- 
ioo  L  -f  ^^^*'^®^  P""''  *«s  réparations  et  entretien 
des  héritages  sujets  à  son  droit.  «uiicwen 
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Si  cependant  ces  carrières,  avant  l'ouverture  de 
l'usufruit,  ont  été  exploitées  comme  source  de 
revenu,  par  le  propriétaire,  l'usufruitier  peut  con- 
tinuer cette  exploitation  de  la  même  manière 
qu'elle  a  été  commencée. 

401*  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor 
trouvé,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  sur  le  fonds 
qui  y  est  sujet. 

46^.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de 
Pusufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  a  la  cessation 
de  l'usufruit,  réclamer  aucune  mdemnité  pour  les 
améliorations  qu'il  a  faites,  encore  que  la  valeur  de 
la  chose  en  soit  augmentée. 

Il  peut  cependant  enlever  les  glaces,  tableaux  et 
autres  ornements  qu'il  a  fait  placer,  mais  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

Section  II.— Des  obligations  de  Vusufruitier, 

463.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont,  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance 
qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  proprié- 
taire, ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  des  biens 
meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  son 
droit,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de 
l'usufruit. 

464*  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  si  l'acte  constitutif  ne  l'en  dispense  ;  cepen- 
dant le  vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve  d'usu- 
fruit, n'est  pas  tenu  de  donner  caution. 

465.  Si  l'usufruitier  ne  peut  fournir  de  cautions, 
les  immeubles  sont  loués,  donnés  à  ferme  ou  mis  en 
séquestre. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  pla- 
cées ;  les  denrées  et  autres  objets  mobiliers,  qui  se 
consomment  par  l'usage,  sont  vendus,  et  le  prix  en 
nrovenant  est  nareillement  nlacé. 


O».  I.  DE  L*tJBVmxjlT.  rnK 

Les  intérêts  de  ces  «««, 

»oo,  A  défaut  de  pnnfî^««  i 

usage,  lui  soit  laissée  snnif  "^.^^«saires  pour  son 
toire,  et  à  la  charge  dewfît  f"^^^^  caution  jura- 
de  l'usufruit.        ^    "^^  ^®^  représenter  à  l'extincS 

46T.  Le  rAf.nv./i    j_     •. 


m^^'et  dl,'  œ?  le'Khr«  «"»*  «elles  des  .ros 
outeslesautresr/p^eLt^^^^^^^^ 

tenus  de  rete^'lfe  »i  l'usufruitier  ne  sont 
«uiaétédétruftP^iffort^t^'  ''^  vétustrouce 
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églises,  les  contributions  publiques  ou  municipales 
et  autres  impositions  semblables. 

J.VO    TAlpcafait  par  un  testateur  d*ime  rente 

?^^r^i  dTnsTaVropor^tion  de  sa  jouissance,  sans 
aucune  répétition  de  leur  part.  i 

A^'t    T.'usufruitier  à  titre  particulier,  n'est  tenu 

^Itrele  débiteur  tet  contre  le  propriétaire  du  fonds. 

4Î4.  L'usufruitier,  soit  «niversel.  sort  à  titre  uni- 

verse*  doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paie 

""??*1:t?im^'vSrr'd^8' immeubles   et  autres 
ob?âssSàîWrSt,  on  fixe  ensuite  la  contri- 

'""sfrusuf ruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le 
bilusuiruii-iei  uc  V        tr         _.^„pp  la  somme,  et 


'vtnd^lmvk'drœncur^ence-uû-è  portion  des 
biens  soumis  à  l'usufruit. 

475.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  fr^«  ^es 

donner  lieu, 

A^a    Si  nendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers 


CH.  I.  DE  l'usufruit. 


107 


est  tenu  de  le  lui  dénoncer,  faute  de  quoi  il  est 
responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter 
pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégrada- 
tions commises  par  lui-même. 

4TT.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal 
qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier, 
celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en 
payer  l'estimation. 

4T8.  Si  le  troupeau,  sur  lequel  un  usufruit  a  été 
établi,  périt  entièrement  par  accident  ou  par 
maladie,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celm-ci 
n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre 
compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usu- 
fruitier est  tenu  de  remplacer  jusqu'à  concurrence 
du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  p^ri. 

Section  IIL—Comment  Vuaufrwit  prend  fin, 

4T9,  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et 
par  la  mort  civile  de  l'usufruitier,  s'il  est  viager  ; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même 
tête  des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  proprié- 
taire ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans,  et 
par  la  prescription  acquise  par  les  tiers  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usu- 
fruit est  établi. 

^  480.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que 
l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commet- 
tant des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant 
dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir 
dans  les  contestations,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  ;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégrada- 
tions commises  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  tribunaux?:  peuvent,  suivant  la  gravité  des 
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circonstances,   ou   prononcer  l'extinction    absolue 
d^'lwruit,  ou  n'o?donner  la  rentrée  du  pro^^^^^ 


iruiner  ou  »  iscrf  ayants  ■.^^^^^,~~-~ 

jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  devra  cesser. 

481.  L'usufruit  accordé  sans  terme  à  une  corpo- 
ration, ne  dure  que  trente  ans. 

48«.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait 
atteint  un  âge  «xe,  dure  jusqu'à  cette  époque, 
encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  1  âge  nxe. 

483.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne 
fait  aucun  changement  dans  le  droit  de  iWrui- 
tier  ;  il  continue  de  jouir  de  son  usufruit,  s  il  n  y  a 
pas  formellement  renoncé. 

484.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire 
annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur 
préjudice. 

AH  %  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise 
à  l'usufruit  est  détruite,  1  usufruit  se  conserve  sur 
le  reste. 

486.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâti- 
ment? et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  mcendie 
Si  aAtre  accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté, 
rSsXuitier  n'a  droit  de  jouir  ni  du  sol,  m  des 

"^SU'usufruit  est  établi  sur  un  domaine  dont  le 
bâtiment  détruit  faisait  partie,  l'usufraitier  jouit 
du  sol  et  des  matériaux. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  L'UëAGE  ET  DE  l'HABITATION. 

48T.  L'usage  est  le  droit  de  se  servir  de  la  chose 
^,*ri.i:,:^4.  ^'Sr,  T^,.nAvnir  les  fruits,  mais  seulement 
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ISe."""*"""^'"'^  ^^  "«''-"«  de  l'"«*er  et  de  «a 

■na^^'lf  ,:;e„'^dt*„^:SXaiZ^«-'''«  '  "^ 
l.litfen*t^L'^ï^°J*^i  *'"^^Ke  et  d'habitation  ne  s'éta- 

Ils  se  perdent  de  la  n.ên.e  «aî^ère  que  l'usufruit. 

pra?me"ntPcaut1oret'' sans'^S''*"  «ans  donner 
Inventaires,  comn,e  dTnsIe  crde' "usuf St'*"*^  "* 

tioin-oi^vLr&^^entL  tde^S  ^''''^^'*«- 
.es  disp6sitioV  X  ou'^'ôîn'sten'due"*'  '"'"P'*^ 

eef  M!  ri^^t"rii;ar,s^  rt^'^*-*^-  «^^ 

deti*ûite'qu'ifZdr8«,5r  '°°'»«  ?«  P«»t  e'^iger 
faut  pour  as  lïZfl^^.  IZZ^lû""''  '"'«'' 

enLrq,..Uui'ZTsCen!f|  d^°^"f   '"^•»''  <!«« 
de  l'usRge.  '^  survenus  depuis  la  concession 

un*auu     '     '«^'" ''•' P«"t  «=éder  ni  louer  son  droit  à 

mai?on  'peut  f  dêm™'t^''*'''*^«°°  «i*'»^  «ne 

même  il  n'auLt^^éfé  mari/t  f?""'^'  ^T"-* 
droit  Jui  a  été  donnV  '  époque  où  ce 

es&^i^°ifou?ita*ba^''  r  *T'?*.^  -  <ï«i 
droit  est  accord  et  i  sa  famme**  '^'"'  ^  **"'  "=« 
,^4»r.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  cédé  ni 
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A»H  Si  l'usaiçer  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds, 
oasHl  occupe  iTtotalité  de  la  maison,  il  est  assujetti 
^nv  frai^  de  culture,  aux  réparations  d'entretien  et 

Su'piiemett'^^^^^^^^  ^TrSiL'  Z  "n^^^^^ 

Q^l  TiP  nrend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  su  n oc- 
cu^  qnCe  partie  de^la  maison,  il  contribue  au 
prorata  de  ce  dont  il  jouit. 


TITRE    QUATRIÈME. 

DES  SERVITUDES  RÉELLES. 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

«,ir?i?^¥-f'*'''^^^^^^f"«  ^^^  une  Charge  imposée 
sur  un  héritage  pour  l'utilité  d'un  autre  hérVw« 
appartenant  à  un  propriétaire  différent       ^^""'^«^ 

500.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des 

iSme.^'  ^^  ^^^  '  ^^  """  '''  ^^^^1^^  pHefait  de 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SERVITUDES  QUI  DÉRIVENT  DE  LA  SITUATION 

DES  LIEUX. 

501.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  oui  en 
découlent  naturellement  sans  que  la  ma?n  de 
l'homme  y  ait  contribué.  ^  "^   ^® 

502.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  nent 
en  user  et  en  disposer  à  sa  volonté.  ^  ^ 

I    «A??^£^L^A^°^iVb^Fit^age  borde  une  eau  courante 


i  pai  tie  au  domaine  public,  peut 


s  en 
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servir  à  son  çaasage  pour  l'utUité  de  f"^^^^^^ 

mais  de  manière  à  ne  cas  ^}']f^^ZriUmtZxd  les 
môme  droit  par  ceux  &  qui  lî  .appaHt  n^^^  saut  ^es 
dispositions  contenues  dans  le  f^^Pj^^^  .^;„  {i^y 
Statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  autres  lois 

""^fvhJf  dont  rhëritaffe  est  traversé  par  cette  eau 
«eut  en  u^er  danrt?ut  l'espace  ciu'elle  parcourt, 
Si^snaXrJedelarendreràla  sortie  5u  fonds. 

à  son  cours  ordinaire.  (1) 

504.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
Vinrnaffe  de  leurs  propriétés  contigues. 

f^^  fr^s  de  bbrnage  sont  communs  ;  ceux  du 
lit^e.  iu  cas  de>nteWion,  sont  à  la  discrétion 
du  tribunal. 

HfÈSk  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  à 
faire  pou^molti/ou  à  frais  communs  entre  leurs 
taire  pour  moii^i  nlAture  ou  autre  espèce  de 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LA  LOI. 

506.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour 
objet  l'utilité  publique  ou  celle  des  particuliers. 
50T.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ont 

/iv  «nifi  «4  Tî   O    Tout  propriétaire  est  autorisé  à  utiliser  et 
autres  trayaux^s^blables.^^^^^  fermiers  de  ces  établisse- 


tructioli    ou    répt 

ouvrages  publics.  ""    cvuwo» 

iriitoyens  ;  au  cas  où  il  y  a^lieu  à  rnnf  J  ^  ^  ^"^^"^ 
vues  sur  la  propriété  du  vo  sîn  .  à^S  "^"î'ï^  '.*"x 
et  au  droit  âe  passage  '  ^  *  ^^"^"^  ^^«  ^«i^s 

Section  I.-/>,^  ^^.^  ^^  ^^  ^^^^^.  r/ïi^og^en  e< 

du  découvert, 
510.  Dans  lesvilles^eWes^a^npa^^    tout  mur 

autrement.  ^  grande  élévation  des  écluses  ou 

mnXrsX%\lV^iel^^^^^^^  ,^'experts  dont  les 

3.  A  défaut  par  l'une  ou  DarlWro  5*\""'ï*«  ordinaire, 
experts  désimés  par  le  n^éfof  H,f  ."^  "^llf^  'l*^°  nommer,  des 

tefeSfe^^^^^-  ^- ^- 

bfjœ^^^  de  paix  de 

4e??s    ISirt   s^lî%r^erita^b«   '^^'^^-^^^é.  les 

tout  ou  on  partie  avec  la  plus  Valuonni  ï^?  compensation  en 

propriétés  dufréclamant  de  rltablissemiff  dn"*!'^  ""^^^^^«^  ^"^ 

r'  J^^nufacturos  et  machincV  ^^^^  ^^  ^®^  usmes,  mou- 

flxés^dafs^les  sfx^m^^  et  indemnités,  ainsi 

l'intérêt  légal  à  compter  do  ÎSll«  rta  f  f""  ''/"^^P^^.^  d'experts  avec 
est  tenu  de  démohîfes  travaux  aS'n'  ^f^f2S^>'  est  coiidamné 
sont  à  ses  frais  et  dépens  su?  Sfc-inS^f'^^V^  ^*1^«'  «"  ils  le 
sans  préjudice  des  ^oS.Z',irot'r^tTé'^ïn%^^^^^^ 

8 
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servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu  à  1  hé- 
beree  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre 
enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s  il 
nY  a  titre,  marque  ou  autre  preuve  légale  au  con- 
traire. 

^11    II  va  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque 

an 

un 
Incline  ;  loi's  exujwj-t^  y^^.**  ^  ,  «.  ^ —  . 

chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  ont 
été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas  le  mur  est  censé  appartenir  exclusi- 
vement  au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  1  égout 
ou  les  corbeaux  et  filets. 

fi  12  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont 
droit,  et  proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

^la.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur 
mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  répa- 
rations et  reconstruction,  en  abandonnant  le  droit 
de  mitoyenneté  et  en  renonçant  à  faire  usage  de  ce 

mur. 

%ià  Tout  copropriétaire  peut  bâtir  contre  un 
mur  mitoyen  et  y  placer  des  poutres  ou  sohves  dans 
toute  l'épaisseur  du  mur  [à  quatre  pouces  près],  sans 
préiudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  le  forcer  à 
réduire  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur  dans  le 
cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans 
le  même  lieu,  ou  y  adosser  des  cheminées. 

^15  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhaussera 
volonté,   mais  à  ses  dépens,  le  mur  mitoyen,  en 


u-aessus  ue  iiioucigc  ^wj^xx^^^v.. 

L'indemnité  ainsi  payable  est  le  sixième  de  la 
valeur  de  l'exhaussement.  .     •      u       /« 

A  ces  conditions  la  partie  du  mur  ainsi  exhaussée 
_j. À  «^ini  r^ni  Vf»  faitft,   mais  quant  au  droit 
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muri^itoyer*^  '"'■"**«  *"^  '^^'«^  applicables  au 

supK^  'feSs^etfnT  "ehîi^r -^^   ^*-*   <î« 
hausser  doit  le  faire  re^nn,t^?,i       *ï"'    '^^"*   l'ex- 

frais,  et  l'excéflent  d'ém?sse»r  S^-f"  ^°"^'"  *  ««« 
sou  côté.  épaisseur  dort  se  prendre  de 

me\V%^tIuTqSéri?tetovl"''?i  ^  l'e^hausse- 
moiti/de  la  dépasse  J^u'il  a  cXT'lf^  ™  r^^"*  '* 
moitié  du  sol  fourni  i2)ur  IWédlnfnfe  ^^^^""^  ^^  1» 
y  en  a.  ^        exceaent  d  épaisseur,  s'il 

mli^-J?rurat*?rdrï'&*  "°  f  "'•  -   <i« 

etuioitié  de  .a''valtn"utf^*rX'âTe'&e^? 

-r^s^d'^^mt'  mïïoV°en°:„c^*  Pr*'*!"^'  «^^  '« 


corps 


appliquer  ou  appuyer  an^m""  «"^on^ement,  ni  y 
.nouvel  ouv?age  nS^pru^i^SeTuI  &^S| 

les^1té3et;XF„'cor^±f  5'ï'-«  f'I  ^"î^i».  <ians 
tniction  et  réSivK  .nl'^T*"^^'"  * '* ''"°s- 
séparation  de  feurs  m^i«^iî.  ""^  ^^  clôture  faisant 
ès'^dites  eiâl  e"  vilTestoQuTi^  f  ^T**'°«  «'*»^« 
pieds  du  sol  ou  rez-de!chiSe  V  n.  '*"*?T  ^^  ^^ 
ron,  sur  une  épaisseur  df^v),^.';™^™ '«^ ''''ape- 
des  voisins  devant  fournir  neuf  n^*  P°"^^^'  <='»«*«' 
sauf  à  celui  à  qui  cette  é..^1=  P""'"'*  «^^  terrain  ; 
••augmenter  à  se^^raltt  '^'Z'^ro^.r^LT  ' 

m^^^e^^i^^e^^'^^'f^^-  d'une  rnaison 

propriété  ne  r^^I^nf  1^/"?™*^"*?'  «  les  titres  de 

-   c  t^  «iuoue  ae  réparation  et 


116 


GODE  CIVIL.  LIV.  II.  TIT.  IV. 


reconstruction,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il 

^"^Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous 
les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur 

^fcprTilSeT"^^^^^^^^  étage  fait  le  plancher 

^"LeToprléTaTrf  ^^^  premier  étage  fait  l'es-h^r 
nui  V  œnWt  ;  le  propriétaire  du  second  étage  fait, 
Tpart^r  du  premier,  l'escalier  qui  conduit  cKez  Im, 
et  ainsi  de  suite.] 

%22  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou 
une  maison,  les  servitudes  actives  et  passives  se 
rontinuent  à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nou- 
veUe  Son,  sins  toutefois  qu'elles  puissent  être 
™Xs  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse 
avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

^2»    Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  répu- 

téf  mitoyens  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

%2à.  Il  V  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque 

la  levée  o/le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d  un  côté 

seulement  du  fossé. 

^25.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement 
à  celui  du  côté  duquel  le  lejet  se  trouve. 

5^0.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais 
communs. 

S2T    Toute  haie  qui    sépare    des  héritages   est 
réputée  mSoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu  nn  seu 
del  héritages^en  état  de  clôture  .  ou  s'il  n  y  a  titre 
ou  possession  suffisante  au  contraire. 

^»28  Aucun  des  voisins  ne  peut  planter  ou  laisser 
croître  ^s  ambres  à  haute  tige  ou  autres  auprès  de 
flTiene  séparative,  qu'à  la  distance  prescrite  parles 
rèSents  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus  ; 
etVcSutde  ?els  règlements  et  usages  cette  ^ 
f  «Tire  doit  être  déterminée  d'après  la  nature  qes 
Sb  et  L^  situation,  de  manière  à  ne  pas  nuire 
au  voisin. 
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talêrfirfeVr^XTreo^"^ -^^^^  son  h.ri- 

tof  ?*ne^ont''ï^ff.'ï"'  ^^  *''°»^™t  dans  la  haie  mi- 
des  deux  voKin«^'^^°^-fT'"^  '*  ^^ie,  et  chacun 
abattus  ""'  ^  ^^"'^  'ï"  ••««"'^'•ir  qu'ils  soient 

"soTce^nto-t-S^^^^^^  t-efE 
peuvent  être  conservés  dans  ou  auprèrdTlaffeâe 
avec  ou  sans  retranchement  des  branches  et^P« 
racines  d'après  les  trois  articles  précédents' 

Sont  également  exceptés  les  arbres  fruit  ers    le*, 
érables  et  les  nlanes,  lesquels  peuveS  êt^e  conser 
vés  dans  tous  les  cas  auprès  ou  le  lone-  âf}^Tc^T 
mais  sont  sujets  au  mêi^e  retranchement.       ^'^^' 

L  amende  pour  contravention  n'exemDte  nac  Ha 
la  condamnation  à  donner  le  dépmi^.otf  ^      ^      ?® 

ni??:„^f.AW?/*^'«.«s    SI    vantes   sont   établie» 
i  v^z  icj5  -oiLcs  UL  viiies  iiicoj  lorées  : 
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1.  Celui  qui  veut  avoir  puits  auprès  du  mur  mi- 
toyen ou  propre  au  voisin,  doit  y  faire  en  maçon- 
nerie un  contre-mur  d'im  pied  d'épaisseur. 

2.  Celui  qui  veut  avoir  fosse  d'aisance  auprè^  des 
dits  murs,  doit  y  faire  un  contre-mur  de  même 
nature  de  [quinze  pouces]  d'épaisseur. 

Si  cependant  il  y  a  déjà  un  puits  vis-à-vis  sur 
l'héritage  voisin,  l'épaisseur  doit  être  de  [vmgt-et- 
un  pouces.]  „  . 

3.  [L'on  n'est  plus  obligé  de  faire  ce  contre-mur 
lorsque  le  puits  ou  la  fosse  d'aisance  est  éloignée  du 
mur  à  la  distance  fixée  par  les  règlements  munici- 
paux et  par  des  usages  constants  et  reconnus.  S  il 
n'existe  pas  de  tels  règlements  ou  usages,  cette 
distance  est  de  trois  piods.] 

4.  Celui  qui  veut  avoir  cheminée  ou  atre,  écurie 
ou  étable,  dépôt  de  sel  ou  d'autres  matières  corro- 
sives,  auprès  du  mur  ndtoyen  ou  propre  au  voisin, 
y  exhausser  le  sol  ou  v  arionceler  terres  jectisses, 
est  tenu  d'y  faire  un  côntre-mur  ou  autres  travaux 
suffisants  [déterminés  parles  règlements  munici- 
paux, les  usages  constants  ou  reconnus,  et  à  défaut, 
par  les  tribunaux  dans  chaque  cas.] 

5.  Celui  qui  veut  avoir  four,  forge  ou  f(  irneau, 
doit  laisser  un  espace  vide  de  six  pouces  entre  son 
propre  mur  et  le  mur  mitoyen  ou  propre  au  voisin. 

Section  Ill.—Des  vues  sur  la  propriété  du  voisin. 

533.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoj^en 
aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  même  à  verre  formant. 

534.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joi- 
gnant immédiatement  l'héritage  d'autrui,  peut 
pratiquer  dans  ce  mur  des  joui's  ou  fenêtres  à  fer 
maillé  et  verre  dormant  ;  c'est-à-dire  que  ces  fenê- 
tres doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer  dont  les 
maiiies  n'ont  4ue  qu»vjLô  pv»ucoo  u-u  pii^.^  viwiv-i- 
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ture,  et  d'un  châssis  scellé  en  plâtre  ou  autrement 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  ?tre  ouvert 

huÂ^h^^l^^^^^A^^'^'^J'''^''^  ^®  peuvent  être  éta- 
blis qu  à  neuf  pieds  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de 
la  chambre  que  l'on  veut  éclairer  si  c'est  au  rez-de- 

ges"rleum''^'^  ^'^^'  ^^  P^^^^^""  P^^^  1^«^^^- 

536.  On  ne  peut  avoir  vues  ou  fenêtres  d'asnect 

rifrl wf  Ai^^'^'^^''"  "^^  ?"*^.^«  semblables  saiUieTsur 
1  héritage  clos  ou  non-clos  de  son  voisin,  si  ce  n'est 
à  la  distance  de  six  pieds  de  cet  héritage. 

53T.  L'on  ne  peut  avoir  vues  ou  baies  de  côté  ou 
Snœ. '''''"'  héritage,  s'il  n'y  a  deux  piedf  de 

538.  Les  distances  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 
articles  précédents  se  comptent  depuis  le  paremtnt 
extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et  s'U  v  a 
balcon  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  dans 
leur  ligne  extérieure.  ^ 

Section  ÏV.-Des  égouta  des  toits. 

539.  Les  toits  doivent  être  établis  de  manière  à 
ce  que  les  eaux  et  les  neiges  s'écoulent  sur  le  te^ 
min  du  propriétaire,  ans  qu'il  puisse  les  faire  ver- 
ser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

Section  V.—Du  droit  de  passage. 

540.  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé,  et 
qui  n  a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  êxi- 
ger  un  passage  sur  ceux  de  ses  voisins  pourTexploi- 
tation  de  son  héritage,  à  la  charge  d'uSe  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'if  peut  causer 

Jîh  ]f  P^?«f  ge  doit  généralement  être  pris  du 
àt  vteVuffiquf  *^  P^"^  ^"^^^  fonds  enclavé 
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54^«  Cependant  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le 
moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il 
est  accordé. 

543*  Si  l'héritage  ne  devient  enclavé  que  par 
suite  d'une  vente,  d'un  partage  ou  d'un  testament, 
c'est  au  vendeur,  au  copartageant  ou  à  l'héritier,  et 
non  au  propriétaire  du  fonds  qui  offre  le  trajet  le 
plus  court,  a  fournir  le  passage,  lequel  est,  dans  ce 
cas,  dû  même  sans  indemnité. 

544.  Si  le  passage  ainsi  accoi  v.esse  d'être  né- 
cessaire, il  peut  être  supprimé,  et,  dans  ce  cas,  l'in- 
demnité payée  est  restituée,  ou  l'annuité  convenue 
cesse  pour  l'avenir. 
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des  servitudes  établies  par  le  fait  de 

l'homme. 

Section  I. — Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui 
peuvent  être  établies  sur  les  hieTis, 

545.  Tout  propriétaire  usant  de  ses  droits  et 
capable  de  disposer  de  ses  immeubles,  peut  établir 
sur  ou  en  faveur  de  ces  immeublcF  telles  servitudes 
que  bon  lui  semble,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  de  ces  servitudes  se  détermi- 
nent d'après  le  titre  qui  les  constitue,  ou  d'après  les 
règles  qui  suivent,  si  le  titre  ne  s'en  explique  pas. 

546.  Les  servitudes  réelles  sont  établies  ou  pour 
l'usage  des  bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds  de 
terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines, 
soit  que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues 
soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 
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sa^lttiVuTsftttir'^^  "  nomment  rurales. 

pSnfleu^tlm^l Jî^'n^î.*!^  1'%  servitudes 
Su  fonds  servait       '°"*^P«n<i«'™ment  de  la  qualité 

tin^utl:  ^'  ««'•^itudes  sont  ou  continues  ou  discon- 

.r^^eTaL^t^irdTe^i^erpr^^^^^^^ 

be^Ldu'^fKctuerd'lHC'  '°°*  '^"'^^  <ï-  °nt 
cées;telssontlesdi„it,rti^2"™''  P^V^  être  exer- 
et  autres  semblables  P^^^^ëe,  puisage,  pacage 

appirentes!   ^'''•^'*"'i««   «°nt   apparentes   ou   non 

no„cLtTir"dls  Zï^Vt^l  '^^  "^»''«  q"i  «'ap- 
porte, un^e  fenltre.  un^l^ueduc'^r,  *^''  'ï"'"°« 
égouts,  et  autres  semblable  '      ^  "^^^^^^  °" 

n'o'irtprdi^l^'eTx^^ffiT*^'  ^"»*  -"««  V^ 
laproEibjtion'Ifbâtlr^'sTr'ïn'^r^r'îfL^-'????. 


la 
qu 


protibitiônSë  bâtir  sûr  un  ?J;Î,H^'  ^^^  ''««'ple. 
"à  une  hauteur  déterS"  '  °"  "^^  "^^  ^4«'- 

Section  II.-Commen<  sVto6iiss^«  te«  servitudes. 

du  propriétaire  du^fondsa^servr^"'*'*  émanant 

defamiUeV^*tttrmS'e!l^r*iT"''«  «^^  V^^ 
pur  écrit,  et  que  îa  n'a W  f^éVit.'S*'"*  'o^qu'elleest 
en  snnt  J^A„!ii"  ._    nature.  1  étendue  et  la  situation 
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55^.  Celui  qui  établit  une  servitude  est  censé 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  en 
soit  fait  usage. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine 
d'autrui  emporte  le  droit  de  passage. 

Section  III.— Des  droits  du  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  servituÂie  est  due. 

553*  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit 
de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user 
et  pour  la  conserver. 

554.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais  et  non  à  ceux 
du  propriétaire  du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le 
titre  constitutif  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

555,  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du 
fonds  assujetti  est  chargé  par  le  titre  de  faire  les 
ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  et  pour  la  conser- 
vation de  la  servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir 
de  la  charge  en  abandonnant  l'immeuble  assujetti 
au  propriétaire  de  celui  auquel  la  servitude  est  due. 

550»  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été 
établie,  vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due 
pour  chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  condi- 
tion du  fonds  assujetti  puisse  être  aggravée. 

Ainsi  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  co- 
propriétaires ont  droit  de  l'exercer,  mais  sont  obli- 
gés de  le  faire  par  le  môme  endroit. 


55T.  Le  propriétaire  du  fonds  qui  doit  la  servi- 


peut  change! 

férer  l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  dif- 
férent de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Cependant  si  l'assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou 
si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  améliorations  avan- 
4-anp£kiiaAci    il   T^onf.   Offrir   nn    nronriëtaire   du   fonds 
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Si  dans  eeh.ik  qui  elle  eSd.t'^X'^'î;*  ^^  ««■"^'fle. 
aggrave  la  conâtion  du  pre.ùfe'r      '=''''"»«»"'»*  Vn 

SECTION  rV..-Co,„,„<^i  fe,  servitudes  s'éteignent. 

temps  de  la  prâcriptfon  ""''■'  '"^'"^  ^^"^  '« 

dans  la  «,ê.ne  nik^^  îiroirde'X'iér*  '^""" 

56^.  La  servitude  est  «^fAinf^  *>„«  i 
pendant  trente  ans,  entt  l^^^t  So^  pri^SS*^ 

lef ^rvit^irieeSnto^^^Tfor lî.^  .^  ^""•••''  P??"- 

56C.  Si  parmi  les  coproDriétairpa  il  o»^«  + 
un  contre  leouel  la   nrA«^î?^?-  "  ®  ®°  trouve 

—  un  «?nethŒZ*l°fe  »d?ord"e%or£ 


TITRE     CINQUIÈME. 


DE    L  EMPHYTEOSE. 


Section  I. — Dispositions  générales. 

56T.  L'emphytëose  ou  bail  emphythéotique  est 
un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble 
le  cède  pour  un  temps  à  un  autre,  à  la  charge  par  le 
preneur  d'y  faire  des  améliorations,  de  payer  au 
Dailleur  une  redevance  annuelle,  et  moyennant  les 
autres  charges  dont  on  peut  convenir. 

508.  La  durée  de  l'emphytéose  ne  peut  excéder 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  doit  être  pour  plus  de 
neuf. 

569*  L'emphytéose  emporte  aliénation  ;  tant 
qu'elle  dure,  le  preneur  jouit  de  tous  les  droits  atta- 
chés à  la  qualité  de  propriétaire.  Il  n'j^  a  que  celui 
qui  a  la  libre  disposition  de  ses  biens  qui  puissent  la 
constituer. 

5T0*  Le  preneur  qui  jouit  de  ses  droits,  peut  alié- 
ner, transporter  et  hypothéquer  l'immeuble  ainsi 
baillé,  sans  préjudice  aux  droits  du  bailleur  ;  s'il  ne 
jouit  pas  de  ses  droits,  il  ne  le  peut  faire  sans  auto- 
risation et  formalités  de  justice. 

571»  L'immeuble  baillé  à  emphytéose  peut  être 
saisi  réellement  par  les  créa  aciers  du  preneur,  aux- 
quels il  est  loisible  d'en  poursuivre  la  vente  en  sui- 
vant les  formalités  ordinaires  du  décret. 

57^*  L'emphytéote  est  recevable  à  exercer  l'ac- 
tion possessoire  contre  tous  ceux  qui  le  troublent 
dans  sa  jouissance  et  même  contre  le  bailleur. 
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Section  U.-Dea  droits  et  ohUgaticms  respectifa  du 
oatlleur  et  du  preneur, 

5T3.  Le  bailleur  est  tenu  de  garantir  le  preneur 
et  de  le  faire  ouir  de  l'immeubleLlllé  pendEouï 
le  temps  légalement  convenu. 

J}  ^^Î^aT'u'^^  ""^^^.^^  '^^  reprendre  cet  immeu- 
ble  et  de  décharger  l'emphytéote  de  la  rente  ou 
redevance  stipu  ée  au  cas  où  ce  dernier  veut  déguer^ 
pir,  à  moms  qu'd  n'y  ait  convention  au  contrait! 

574.  De  son  côté  le  preneur  est  tenu  de  paver 
annuellement  la  rente  emphytéotique  ;   s'il  iSsse 

eTSicTdéchu'drr^  '^  4P'  ''  P^"^  êtrVdéclaré 
en  justice  déchu  de  l'immeuble,  quand  même  il  nV 

aurait  pas  de  stipulation  à  ce  sujet.  ^ 

575.  Cette  rente  est  payable  en  entier  sans  nue 
le  preneur  puisse  en  récfamer  la  remise  ouTa  dim^ 
nution,  soit  à  cause  de  la  stérilité  ou  des  accidents 
de  force  majeure  qui  auraient  détruit  la  récolte  ou 
dîiTonds.     J^^^'"^^^^»  ^i  «^ême  pour  perte  partfeîle 

576.  L'emphytéote  est  tenu  d'acquitter  tous  les 
droits  réels  et  fonciers  dont  l'héritage  est  cha?|é 

577.  n  est  tenu  de  faire  les  améliorationp  aux- 
quelles Il  s'est  obligé,  ainsi  que  toutes  les  "  ,,am- 
tions  petites  et  grosses.  ^ 

Il  peut  y  être  contraint,  même  avant  l'expiration 
du  bail,  s'il  néglige  de  les  faire  et  que  l'hérfuge  eS 
souffre  une  déténoration  notable.  "«"^^g©  en 

l'immAihfp  or''  'm'^  P^  ^^  ^^«^^  d«  détériorer 
1  immeuble  baillé;  s  il  y  commet  des  dégradations 

qui  en  diminuent  notablement  la  valeur,1e  bSr 
peut  le  faire  expulser  et  condamner  à  remettre  les 
choses  dans  leur  ancien  état.  ^«metrre  les 


Section  Ul.~Comment  finit  Vemphyté. 


ose. 
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Elle  prend  fin  :— 

1.  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a 
été  contractée,  ou  après  quatre-vmgt-dix-ueuf  ans, 
au  cas  où  un  ternie  plus  long  aurait  été  stipulé  ; 

2.  Par  la  déchéance  prononcée  en  justice  pour  les 
causes  portées  aux  articles  574  et  578,  ou  autres 
de  droit  ; 

3.  Par  la  perte  totale  de  l'hér  ?  âge  baillé  ; 

4.  Par  le  déguerpissement. 

580*  L'emphytéote  n'est  admis  à  user  du 
déguerpissement  qu'en  autant  qu'il  a  satisfait  pour 
le  passé  à  toutes  les  obligations  qui  résultent  du 
bail,  et  notamment  qu'il  ait  payé  ou  offert  tous  les 
arrérages  de  id  redevance,  et  fait  les  améliorations 
convenues. 

581*  A  la  fin  du  bail,  de  quelque  manière  qu'elle 
arrive,  l'emphytéote  doit  remettre  en  bon  état  les 
biens  reçus  du  bailleur,  ainsi  q[ue  les  constructions 
qu'il  s'était  obligé  de  faire,  mais  il  n'est  pas  tenu  de 
réparer  les  bâtiments  qu'il  a  fait  ériger  sans  y  être 
omigé. 

58^*  Quant  aux  améliorations  faites  par  le  pre- 
neur volontairement  et  sans  y  être  tenu,  le  bail- 
leur peut,  à  son  choix,  les  retenir  en  payant  ce 
qu'elles  ont  coûté  ou  leur  valeur  actuelle,  ou  bien 
permettre  à  l'emphytéote  de  les  enlever  à  ses  frais, 
si  elles  peuvent  l'être  avec  avantage  pour  lui  et 
sans  détériorer  le  sol  ;  aux  cas  contraires,  elles  res- 
tent sans  indemnité  au  bailleur,  qui  peut  néan- 
moins forcer  l'emphytéote  à  les  enlever  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  417. 


^       LIVRE  TROISIEME. 

De  Tacquisition  et  de  l'exercice  des  droit»  de 

propriété. 

DI8P08ITTON8  GI^NÉRALEfl. 

583,  La  pn  'riëté  des  biens  s'acquiert  par  appré- 
hension ou  occupation,  par  accession,  par  succes- 
sion, par  testament,  par  contrat,  par  prescription, 
et  autrement  par  l'effet  de  la  loi  et  des  obligations. 

584,  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  sont  con- 
sidérés comme  appartenant  au  souverain. 

585,  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Des  lois 
d'ordre  public  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

586,  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui 
qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est 
trouvé  dans  le  fonds  d  autrui,  il  appartient  pour 
moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre 
moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur 
la(^ue]le  prsonne  ne  peut  justifier  sa  propriété  et 
qui  est  découverte  par  l'effet  du  hasard. 

58 T.  La  faculté  de  chasser  et  de  pécher  est  sujette 
à  des  lois  spéciales  d'ordre  public,  et  aux  droits 
légalement  acquis  aux  particuliers. 

588.  Les  choses  qui  sont  le  produit  de  la  mer  et 
qui  n  ont  appartenu  à  personne,  tirées  de  son  fond, 
trouvées  sur  ses  flots  ou  jetées  sur  ses  rivages, 
appartiennent  par  droit  d'occupation  à  celui  qui  les 
a  trouvées  et  se  les  est  appropriées. 

wCTVé  1-63  choses,  auparavant  possédées,  qui  uuui 


128 


CODE  CIVIL.  LIV.  III. 


trouvées  à  la  mer  ou  sur  ses  rivages,  ou  le  prix  si 
elles  ont  été  vendues,  continuent  d'appartenir  à 
leur  propriétaire  s'il  les  réclame;  et  s'il  ne  les 
réclame  pas,  elles  appartiennent  au  souverain  ;  sauf 
dans  tous  les  cas  les  droits  de  celui  qui  les  a  trou- 
vées et  conservées,  pour  leur  sauvetage  et  leur  con- 
servation. 

590,  Ce  qui  concerne  les  vaisseaux  naufragés  et 
leurs  marchandises,  et  les  objets  et  débris  qui  en 
proviennent,  la  manière  d'en  disposer  ainsi  que  du 
prix  produit,  et  le  droit  de  sauvetage,  est  réglé  spé- 
cialement, d'après  les  mêmes  principes,  par  le  statut 
1^  '^^      ^  •  "  ^^^  Merchant  SMpping  Âct, 

591.  Les  foins  croissant  sur  les  grèves  du  fleuve 
Samt-Laurent  qui  ne  sont  pas  propriété  privée 
sont,  dans  certains  lieux,  attribués  par  des  lois  spé- 
ciales ou  par  les  titres  particuliers,  au  propriétaire 
pveram,  sous  les  restrictions  imposées  par  la  loi  ou 
les  règlements.  r  t- 

Dans  les  autres  C5,s,  s'il  n'en  a  pas  été  disposé 
autrement  par  le  souverain,  ils  appartiennent,  par 
droit  d  occupation,  à  celui  qui  les  exploite.  (1) 

59îî,  Les  choses  trouvées  dans  ou  sur  le  fleuve 
Waint-i.aurent  ou  la  partie  navigable  de  ses  tribu- 


ciS^^^fl^®*  \^''  Ji®®  propriétaires  des  terres  bordant  le  côté 
sud  du  fleuve  Samt-Laurent,  au-dessous  de  la  cité  de  Québec 
fnà  i}j^^''^''^f''  ^^  *«VS  autres,  le  droit  de  couper  et  sécher  le 
foin  sur  les  grèves  ou  rivages,  enti  e  les  marques  de  la  haute  et 

fictifs        ™^'"'  ^"^  ^""""^  ^"^  ^^"""^  ^""^^^  ^'^  emplacements  îes 
^^'J^p^^p^^^^ire  lésé  peut  intenter  une  action  en  dommaces 
contre  toute  personne  contrevenant  à  cette  section  en  coupant 
à  sonprejudice,  le  foin  qui  lui  est  réservé  par  icelle     ^^"P^"^' 
w«  Sff'f  •      ^^^  ^^  difficultés,  la  possession  publique  et  paisi- 

trent«  «fx'TS  *"?  ^"^^^^«î  """^^^^  Jour  de  mars  mil  huit  cent 
trente-six,  doit  être  maintenue  comme  bonne  et  valable  •  et 
nen  de  contenu  dans  la  présente  section  ne  peut  avoir  l'effet 

ex%fcraV.fnf£^^dft%t;^^  ^"^  '''  ^''^'''  '^'  querecoinf  ^t 
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^'rinTstX'oSetîn  •'"r"*  «*■•<'  dénoncées, 
lois  provi„c1alls^1?ie'„"HSe™''"'  P""''^"''  ^^-^  ^o^ 

droit  Su  propriétafrP  dlïï.f  1^  P^^blics  à  donner,  au 
de  celui  quTÊfs  a  tronvlï^  réclamer,  à  l'indemiité 
priationZpix    '^'''''^^"'  ^  la  vente,  et  à  l'appro 

nelefa^t^^c^foSer^^^^^  le  propriétaire  oui 
réclamer  en  la  m^nfèrP  ^rSL  ^•^^'"'^''^^  peut  les 
nité,  s'il  va  fei?  à  ceïni  m^  T""^'  T""^  ^'^^  ^^^^m- 

précède  se  trouvent  .™*'»*"'°°««s   en   l'article '^qui 

po'sJfsLrft  q'ÎÎS/l'^'Z'^  •'2*''^  '"^  ^--"^  des 
personnes  quf  se  chargent  dS"i""'^''i''"^'  ***  ^es 
terre  soit  par  eau  .^^"*  '^''^  transports  soit  par 

leLesTorteï^''*'''"''  ""'"''^"^  de  poste  avec  les 

mLJrs'ltcfeTlelt.I^'et.^*  •^--«és  entre  les 
5.  Les  anmiaux  trouvés  errants. 

rin^l*ùié^r^s-;:rtitt'^s:touv^"nV^'">r 

compris  dans  les  livres  prlcéde„tl!"*  '«cidemment 
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TITRE    PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

596.  La  succession  est  la  transmission  qui  se  fait 
par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme,  à  une  ou 
plusieurs  personnes  des  biens,  droits  et  obligations 
transmissibles  d'un  défunt. 

Dans  une  autre  acception  du  mot.  Ton  entend 
aussi  par  succession  l'universalité  des  biens  ainsi 

transmis.  .         ,   .    .    .  ^     n 

59T.  L'on  appelle  succession  ab  tntestat  celle  qui 
est  déférée  par  la  loi  seule,  et  succession  testamen- 
taire celle  qui  procède  de  la  volonté  de  l'homme. 
Ce  n'est  qu'à  défaut  de  cette  dernière  que  la  pre- 
mière a  lieu. 

Les  donations  à  cause  de  mort  participent  de  la 
nature  de  la  succession  testamentaire. 

Celui  auquel  l'une  ou  l'autre  de  ces  successions 
est  dévolue  est  désigné  sous  le  nom  d'héritier. 

598.  La  succession  ah  intestat  se  subdivise  en 
légitime,  qui  est  celle  que  la  loi  défère  aux  parents, 
et  en  succession  irrégulière  quand,  à  défaut  de 
parents,  elle  est  dévolue  à  quelqu'un  qui  ne  l'est  pas. 

599,  [La  loi  ne  considère  ni  l'origine,  ni  la  nature 
des  biens  pour  en  régler  la  succession.  Tous  ensem- 
ble ils  ne  forment  qu'une  seule  et  unique  hérédité 
qui  se  transmet  et  se  partage  d'après  les  mêmes 
règles,  ou  suivant  qu'en  a  ordonné  le  propriétaire.) 


^amm 
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CHAPITRE   PREMIER. 

DE  L'OUVERTURE   DES  SUCCESSIONS   ET  DE  LA 
l  SAISINE  DBS  HÉRITIERS. 

Section  l.-De  Vouverture  des  successions. 
mSé*par îe'domtlé"  ""'""'""  ^'""^'^  <^«* d^t«- 

du««^™^tXlfc'?^ri;î^rrU^  «'ort  Civile 

603,  Si  plusieurs  pe; 
lëes  à  la  succession  ï'u 

un  même  événement  sans  que  l'on'  duîssp  if  «  kiT 
iaquelle  est  décédée  la  Dremiérp  1«  r»,So  f>Wir 
survie  est  déterminée  ^pa?^ercircom^^^^^ 

leur  défaut,  d'après  l'âge  et  le  sexe  ronf^^^li  ^^'  ^ 
aux  règles  contenues  alx  articlIlTvivaSS™^'^^''* 

604.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaipnf  r«^î« 
de  qumze  ans  le  plus  à.ï  est  présumé  avSr^écu' 

b  ils  étaient  tous  au-dessus  de  soivpJfo  ««       »    : 

le  moins  âyé  qui  est  pn5sumé  avoir  su  "vécu '"'  "^* 

S  Ils  avaient  les  uns  moins  de  quin^  ano  ^f  1«« 

a-SelsiisT  strxtt\:ritiXs^a^„"ir.»?i 
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Mais  s'ils  étaient  de  sexe  différent,  le  mâle  est 
toujours  présumé  avoir  survécu. 

Section  II. — De  la  saisine  des  héritiers. 

606*  Les  successions  ah  xiite^tat  sont  déférées 
aux  héritiers  légitimes  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi  ; 
à  défaut  de  tels  héritiers  elles  sont  dévolues  à 
l'époux  survivant,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  elles  passent 
au  souverain. 

OOT»  Les  héritiers  légitimes,  lorsqu'ils  succèdent, 
sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions 
du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
charges  de  la  succession  ;  (1)  mais  l'époux  survivant 
et  le  souverain  doivent  se  faire  envoyer  en  possession 
par  justice  dans  les  formes  indiquées  au  Code  de 
Procédure  Civiles 


(1)  11916.  S.  R.  Q.  [Tel  qu'ajouté  ^ar  S.  Q.  1892,  66-56  V., 
chapitre  17,  section  l.T  Toute  transmission,  par  déoèp  de  pro- 
priet«^,  d'usufruit  ou  de  jouissance  do  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers, situés  dans  la  province,  est  frappée,  sur  la  valeur  du 
bien  transmis.  Les  droits  suivants  : 

Tarif. 

1.  En  ligne  directe  descendante  ou  ascendante  et  entre 

époux 1% 

Sauf  dans  16=»  successions  dont  la  valeur  totale,  déduction 
faite  des  frais  et  dettes,  n'excède  pnsla  somme  de  $10,000.00. 

2.  En  ligne  collatérale: 

(a)  Si  le  successeur  est  frère,  soeur,  ou  descendant  du 
frère  ou  de  la  sœur  du  défunt 3% 

(b)  Si  le  successeur  est  frère,  sœur,  ou  descendant  du 
frère,  ou  de  la  sœur  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  du  défunt.    ^X 

(c)  Succession  entre  tous  autres  collatéraux 8% 

3.  Si  le  successeur  n'est  pas  un  parent 10% 

1191c.  S.  R.  Q.  [Tel  qwajontépar  S.  Q.  1892,  55-56  F.,  cha- 
pitre 17,  section  1.]  Dans  le  cas  de  transport  de  propriété  avec 
u-<ufruit  ou  substitution,  les  droits  sont  payables  par  l'usu- 
fruitier ou  l'héritier  substitué,  cst  ne  sont  exigibles  d'aucun 
autre  bénéûciaire  on  vertu  du  même  acte. 

119W:  S.  R.  Q.  [Tel  qu'ajouté  par  S.  Q.  1892,  55-56  F.,  cha- 
pitre 17,  sexiHon  1.]  Tout  héritier,  légataire  universel,  léga- 
taire 4  titre  universel  ou  légataire  à  titre  particulier,  oxécU' 
\^ur,  Méioommissw©»  adn.ùuistrateur  ou  Aotfci,irç  qui  ft  reçu 
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CHAPITKE  DEUXIÈME. 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

llS/dTlVuTert^^^^^  aef^ir''''^  civilement  à 
incapables  de  succéder  :  «"^'^^««^on  ;  ainsi  sont 

revenu  de  la  province:  du-dlttriToù^li to^^f»?  Percepteur  du 
dans  lequel  la  successitS  est  on  vor/î.  ,.«**^'^*^*^®"/  <^«t  "»ort  ou 
s'il  en  existe,  et  ces  PoiSomicTaî^Ao  ï'of  ""P'® 
ser  aussi,  dans  les  trois  moiHonfrfiioi^"^  doivent  dépo- 

nne  déclaration  sous  sïïment  con  on  w  "î^  '^'^  ""^  percepteîir, 
occupation  et  domicile  du  d.ipInîiSÎ^'î^  ^""^  ^*''"'  surnoms; 
domicile  du  testateur  ou  du  rfieî 7,^;, ^"î!  ""^r'  surnoms  et 
biens  transmis,  le  montant  des  dfK'«/*i  ^^'*^,^^  réelle  des 
la  part  du  déclarant  danÏÏLuccessfon  "^^  ^'^  valeur  réelle  de 

ment,  attestant  qu'il  esf  imr»n«^iw^  3»  "  "iténniaire,  fous  sér- 
ia déclaration  mentionnéT^dans  p  tl^^'"'*'^^^''  '^«'"«  ««  d^ïa! 
percepteur  peut  le  prXngerde  Iofvanf«'';P^  précédent,  le 
délai  de  pas  plus  de  six  mois  non?  .Hra  n  ^?  ^^^^'^  ^P  ""  autre 
de  la  Province.  ^^"^  ""^^^  accordé  par  le  trésorier 

né'e.crpofce&^doit%^^^^^^  ^^  Premier  lieu  mention- 

le  déclarant  doit  payer   ^"^P'^^^^^      ^»  ^to,t  des  droits  que 

comSeSir,'paîleUr^^^^^^^^  ^^^K^»*  du  montant  dû 

notifier  de  le  p.^yer  dans  les  t?ente7on^rt''±'?"  *^^«!.««'  «*  !«* 
et  si  le  montant  no  lui  cs^na^  n^vi^^^^^  *^5^oi  de  l'avis; 
teurpeut  en  poursuivre  le  recou??empn^•'T'*  ^''V^  P«f««P- 

ne%^n^\tlnX'r^^«its"âr'oSî^na^^^^^  .^'-^  -^^^^e  et 

loi  n'ont  pas  été  p«y4-  et  liirnnlS^^^  S'î^rtu  de  cette 

administmtcar,  TuratèuJ  hérUW  n?,"^' "ï  Adéicommlssaire, 
sentir  à  un  traAspoft  nf  4u  nLtmiïï  '^^«-^^^'^  pe  peut  con- 
ces  droits  n'aient  été  payét     P'^'^™^"^  ^«s  legs,  à  moins  que 

f4tedrs\V!éIa^s  pr"e'sc?lti"o?ta^ns^^"1  Z'I^'^  " -t  pas 
taire  qui  a  pu  être  accord 2  m^  Ho«^*\"^  tout  délai  supplémen- 

décaration  faussi Su  StaX  re^at^ ?^  *'!®  ^^^^^^^^  ""0 
autre  matière,  de  doubles  dro^t««^^^^  -^  ^^  °^  ^  *°"^® 
JaveurdeSa  Majestret  la  pereonfp  L^^ha^  en 

d'une  amende  de  cent  piastres  S  S^^fi\,?t^*"^^«^  passible 
;rnpr.onnement  d'un^^c^r^^^^ 
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1.  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

3.  Celui  qui  est  mort  civilement. 

009.  L'étranger  est  admis  à  succéder  dans  le 
Bas-Canada,  de  la  même  manière  que  les  sujets 
britanniques. 

010.  Sont  indices  de  succéder  et  comme  tels 
exclus  des  successions  :  .  4.     4.  a 

1.  Celui  qui  est  convaincu  d'avoir  donné  ou  tenté 
de  donner  la  mort  au  défunt  ;  ,^     ^  , . 

2.  Celui  qui  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale  jugée  calomnieuse  ;  .^    ,  .        , 

3.  L'héri&er  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du 
défunt,  ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice. 

611.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  cepen- 
dant être  opposé  aux  ascendants  et  descendants  du 
meurtrier,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses 
frères  et  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  m  à  sr  s 
neveux  et  nièces,  ni  à  ses  alliés  aux  mêmes  degrés. 

61^.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d'indijrnité,  est  tenu  de  rendre  les  fruits  et  revenus 
qu'il  a  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

613.  Les  enfants  de  l'indigne  ne  sont  pas  exclus 
de  la  succession  pour  la  faute  de  leur  père,  s  ils  y 
sont  appelés  de  leur  chef  et  sans  le  secours  de  la 
représentation,  qui  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DBS  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSION. 

Section  h— Dispositions  générales, 

614.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et 
d^cendants  du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses 
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parents  collatéraux,   dans  l'nr-rir.^      ^ 
règle,  ci-après  dëteniiiîXs.  ^*   ^"'''^''*   '«« 

un  degré,     ^^""^^^^^«^^s  ;  chaque  génération  ^orme 
oi^ânnârî^^  des  degrés  forme  la  ligne 

collatérale,  ^asiiltf  des  de^^^^^^  n^"^'"" '•  ^^^«^ 

ne  descendent  nqs  ]p«  n^Jl^^  .   ®  personnes  qui 

eendont  dwKr  commua  ^"*''''^'  '"'''«  l»'  «ï^^" 

de^eEwe  lui  ■  tXxl^nl^  "'^f  "î;""  -«-  1«i 
personne  avec  ceûi  d"e  qui  eît^delcend"'  **"'  ""  '"^ 

BIT-   Rn  lio-r.^  ^:^„„x.   1, 


jusqu'à  1  autre  parent  '  ""^  «^pui»  ueiui-c 

mams  au  quatrième,  et  afnsi feite!  '"'  »*'• 

Section  Il.-iJe  la  représentation. 

donl\ff:t''Ke"faCe^^°1  «'="°''  "*«  '-  '<>'. 
dans  la  place,  dans  le  dL^  W~  'f  Présentants 
représenté.  "•"^  •*  ^•»'»  les  droits  du 

4!^t:'tt:4:s?  •••^  ^'-tefei  <3a„s  la 

Elle  est  adiui»»  soit  au*  l«i  -««u-*,  ^.^ 


_a^y  » L 
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concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant  pré- 
décédé, soit  que  tous  les  enfants  du  défunt,  étant 
morts  avant  lui,  les  descendants  de  ces  enfants  se 
trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inéfs^aux. 

6^1.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des 
ascendants  ;  le  plus  proche  dans  chaque  ligne  exclut 
le  plus  éloigné. 

6^/S.  En  ligne  collatérale  la  représentation  est 
admise  dans  le  cas  seulement  où  des  neveux  et 
nièces  viennent  à  la  succession  de  leur  oncle  ou 
tante  concurremment  avec  les  frères  et  sœurs  du 
défunt. 

6/S3.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est 
admise,  le  partage  s'opère  par  souches  ;  si  une  même 
souche  a  plusieurp  branches,  la  subdivision  se  fait 
aussi  par  souche  dans  chaque  branche,  et  les  mem- 
bres de  la  môme  branche  partagent  entre  eux  par 
tête. 

6^4*  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes, 
mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturelle- 
ment ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel 
on  a  renoncé. 


Section  III. — Des  successions  déférées  aux 

descendants. 


0/35*  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent 
à  leurs  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules  ou  autres 
ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  primogéni- 
ture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents 
mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête  quand 
ils  sont  tous  au  même  d^ré  et  appelés  de  leur 
chef  ;  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent 
tous  ou  en  partie  par  représentatran. 
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Section  IV.— D*    sucoeasiona  déféréea  aux 

aaci  ndanta, 

eae.  [Si  quelqu'un  décédé  sans  postérité,  laisse 
son  père  et  sa  mère  et  aussi  des  frères  ou  sœurs,  ou 
des  neveux  ou  nièces  au  premier  degré,  la  succes- 

^^TaÎ^a^}""^^^  ®^.  ^^^^  portions  égafes  dont  l'une 
est  déférée  au  père  et  à  la  mère  qui  la  partaient 
également  entre  eux,  et  l'autre  aux  frères  et  sœurs 
ou  neveux  et  nièces  du  défunt,  d'après  les  lèiçles 
prescrites  en  la  section  suivante.]  ^ 

03T.  [Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  père  ou 
la  mère  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été 
déférée  accroît  au  survivant.] 

6«8.  [Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères 
ni  sœurs,  ni  neveux  ni  nièces  au  premier  degré,  ni 
père  ni  mère,  mais  seulement  d'autres  ascendants, 
ces  derniers  lui  succèdent  à  l'exclusion  de  tous 
autres  collatéraux.] 

^^'  '^^^  ^^  ^®  Tarticle  précédent,  la  succession 
esr  divisée  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la 

nelîl  ^^*®'''^®^^®  ®^  ^^^^^  ceux  de  la  ligne  mater- 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche 
recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne  à  l'exclusion 
de  tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par 
têtes  dans  la  même  ligne.] 

G30.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  aux  biens  par  eux  donnés  à  leurs 
entants  ou  autres  descendants  décédés  sans  pos- 
térité, lorsque  les  objets  données  se  trouvent  en 
nature  dans  la  succession  ;  et  s'ils  ont  été  aliénés. 
les  ascendants  en  recueillent  le  prix,  s'il  est  encore 

Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  qui  pou- 
vait appartenir  au  donataire  sur  les  biens  ainsi 

donnés. 
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Section  V. — Des  aucceaaiona  collatérales» 

63K  [Si  '9  père  et  la  mère  de  la  perst.nne  décédëo 
sans  postérité,  ou  l'un  d'eux,  lui  ont  survécu,  ses 
frères  et  sœurs  ainsi  que  ses  neveux  ou  nièces  au 
premier  degré,  ont  droit  à  la  moitié  de  sa  succes- 
sion.] 

63^.  [Si  le  >3ère  et  la  mère  sont  tous  deux  pré- 
décédés,  les  l.ères,  sœurs,  et  neveux  au  premier 
degré  du  défunt,  lui  succèdent  à  l'exclusion  dos 
ascendants  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent  ou  de  leur  chef,  ou  par  représenta- 
tion ainsi  qu'il  a  été  réglé  en  la  section  deuxième 
du  présent  chapitre.] 

633.  [Le  partage  de  la  moitié  ou  de  la  totalité  de 
la  succession  dévolue  aux  frères,  sœurs,  neveux  ou 
nièces,  aux  termes  des  deux  articles  précédents 
s  opère  entre  eux  par  égales  portions  s'il  sont  tous 
du  même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  différents,  la  divi- 
sion  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  frater- 
nelle et  maternelle  du  défunt,  les  germains  pre- 
nant part  dans  les  deux  lignes,  les  utérins  ou  con- 
sanguins chacun  dans  leur  ligne  seulement.  S'il 
n  y  a  de  frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nièces,  que 
d  un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne.] 

034.  [Si  le  défunt,  mort  sans  postérité,  sans  père 
ni  mère,  sans  frères,  sœurs,  ni  neveux  on  nièces  au 
premier  degré,  laisse  des  ascendants  dans  une  des 
lignes  seulement,  le  plus  proche  de  ces  ascendants 
prend  la  moitié  de  la  succession,  dont  l'autre  moitié 
est  dévolue  au  plus  proche  parent  collatéral  de 
1  autre  ligne. 

Si  dans  le  même  cas  il  ne  reste  aucun  ascendant, 
la  succession  entière  se  divise  en  deux  parts  égales 
dont  l'une  est  dévohie  au  plus  proche  parent  colla- 
téral de  la  ligne  paternelle  et  l'autre  au  plus  proche 
parent  de  la  ligne  maternelle.] 

Entrvi  collatéraux,  sauf  le  cas  de  la  représenta- 
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tion,  le  plus  proche  exclut  tous  len  autres  ;  ceux 
qui  sont  au  môme  degré  partagent  par  tôte. 

«35.  Les  parents  au-delà  du  deuxième  degré  ne 
succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successihle  dans 
une  ligne,  les  i)arents  de  l'autre  ligne  succèdent 
pour  le  tout. 


Section  VL—Deft  successions  irréyullères, 

630.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucuns  parents 
au  deçré  siurccssible,  les  biens  de  sa  succession 
appartiennent  à  son  conjoint  survivant. 

(;:n.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succes- 
sion est  acquise  au  souverain. 

<>.*J8.  Aux  cas  des  deux  articles  précédents,  les 
biens  de  la  succession  dévolue  à  l'époux  survivant 
ou  au  souverain,  doivent  être  constatés  à  leur 
diligence  au  moyen  d'un  inventaire  ou  autre  acte 
équivalent,  avant  que  l'envoi  en  possession  puisse 
être  demandé. 

639.  Cet  envoi  en  possession  se  poursuit  devant 
le  tribunal  supérieur  de  première  instance  du  dis- 
trict où  s  ouvre  la  succession,  et  c*ur  cette  demande 
il  est  procède  et  statué  de  la  manière  et  dans  les 
foriiips  réglées  au  Code  de  Procédure  civile. 

640.  Dans  tous  les  cas  où  les  règles  et  formalités 
prescrites  n'ont  pas  été  suivies,  les  héritiers,  s'il 
s  en  présente,  sont  admis  à  réclamer  une  indemnité 
et  même  des  dommages-intérêts,  suivant  les  cir- 
constances, pour  les  pertes  qui  en  seraient  résul- 
tées. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 


DE    l'acceptation    ET    DE    LA    RÉPUDIATION  DES 

SUCCESSIONS. 

Section  I. — De  V acceptation  des  auccesaiona. 

04 1.  Nul  n*est  tenu  d'accepter  la  succession  qui 
lui  est  déférée. 

649«  Toute  succession  peut  être  acceptée  pure- 
ment et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

643.  Ija  femme  mariée  ne  peut  accepter  valable- 
ment une  succession  sans  y  être  autorisée  par  son 
mari  ou  en  justice,  suivant  les  dispositions  du  cha- 
pitre 6  du  titre  du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  inter- 
dits ne  peuvent  être  valablement  acceptées  que  con- 
formément aux  dispositions  contenues  aux  titres 
relatifs  à  la  minorité  et  à  la  majorité. 

644.  L'effet  de  l'acceptatioti  remonte  an  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

045.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  ; 
elle  est  expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qua- 
lité d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé  ; 
elle  est  tacite  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  son  intention  d'aceeptor,  et 
qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héri- 
tier. 

646*  Les  actes  purement  conservatoircj,  de  sur- 
veillance et  d'administration  provisoire  ne  sont 
pas  des  actes  d'adition  d'hérédité,  si  on  n'a  pas  pris 
le  titre  et  la  qualité  d'héritier. 

64T*  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de 
ses  droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un 
étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  (Quelques- 
uns  (feux,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  laj 
succession. 
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o'ude  plusieurs'de  ses  cohéritier"  9"^ P";""* '''"" 
dation  qu'il  fait,  môme  a^rrZflf^'  ^'  ^"  '"•  ''"^n»"- 
ritiers  indlstlncteSMt  lor Jf.^M?  Jf  -ÎT'  "?*  ""^'^ 
renonciation.     "^'"®°*'  '°'^'^"  "  reço't  le  prix  de  sa 

»f1iécéd°é"rnr.ttr''"rip\'î^ir''^''^'""''«V'''>- 
acceptée  exuressémflnf  «»  T   •.   ®»   "^^  ^^^^  l'avoir 

.«u/ent  ..aVcXTu^TépSrTrXe*''""''™ 

«.tlrt'er^^ir^o'îf.^'rém.d'IerT*  ^"^  *'>'='=°''l  P°'"- 
o«r.X  acceptfe'siuSéflcV'dCe^rarr^:,  ""'  "'' 

4*et.f'o^Tfcû'lPa'faVê''H^''""'"''*'='=«P*»''"" 
trcverait  absorbée  ou"^<  îabTemen?  h7'"^"'T"  "« 

limites*^  ou  Ses  créances  conA^' h" "^^  ''"™  '*''»"« 
[n'y résident^?  """*'*  ^*»  personnes  qui 

ASt*!;' civire"'  ""  *="'  "^»  '^«'«^  P-r  '«  Oode 
|section  II._i>«  la  renonciation  aua,  succes.iom. 

|&e^asTXt"Sle  t.ra^ctar.rn  T  -^^ 
;,»r..„edécla™tionjudLiai?e"^^^^^^^^^ 
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05«,  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier. 

653.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéri- 
tiers. S'il  est  seul,  la  succession  est  dévolue  pour  le 
tout  au  degré  subséquent. 

<;54.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un 
héritier  qui  a  renoncé  ;  si  le  renonçant  est  seul  héri- 
tier de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renon- 
cent, les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent 
par  tête. 

655.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  pré- 
iudice  de  leurs  droits,  peuvent  faire  rescinder  cette 
renonciation  et  ensuite  accepter  eux-mêmes  la  suc- 
cession du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et 

^  Dans  ce  cas  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en 
faveur  des  créanciers  qui  l'ont  demandée  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  leurs  créances.  Elle  ne 
l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renonce. 

050.  L'héritier  est  toujours  à  temps  de  renoncer 
à  la  succession,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée  for- 
mellement ou  tacitement. 

05T  L'héritier  qui  a  répudié  une  succession  peut, 
nonobstant,  la  reprendre  tant  qu'elle  n'est  pas 
acceptée  par  un  autre  y  ayant  droit;  mais  il  la 
reprend  dans  l'état  où  elle  se  trouve  alors  et  sans 
nréiudice  aux  droits  acquis  par  des  tiers  sur  les 
biens  de  cette  succession  par  prescription  ou  par 
îictes  valablement  faits  pendant  qu'elle  a  été  va- 
cante. 

058  L'on  ne  peut  renoncer  à  la  succession  d'un 
homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
y  peut  prétendre,  si  ce  n'est  par  contrat  de  ma- 
riage. 

059.  L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets 
de  la  succession  est  aeciiu  ut:  i»  i.^^x^i^^  «  j  T  T  "; 
rer  ;  U  demeure  héritier  pnr  et  simple  nonobstant 
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sa  renonciation  subséquente,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés! 

bénéfice  d  inventaire,   de  ses  effets  et  des 
obligations  de  l'héritier  bénéficiaire. 

660.  Pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire, 
'héritier  est  tenu  d'en  faire  la  demande  par  requll 
te  présentée  au  tribunal  ou  à  un  des  juges  du  tribu- 
nal  supérieur  de  première  instance  di  listrict  où  la 
succession  s  est  ouverte  ;  sur  cette  demande  il  est 
procédé  et  statué  en  la  manière  et  avec  les  formali- 
tés réglées  au  Code  de  Procédure  civile. 

661.  [La  sentence  accordant  la  dem..nde  doit 
être  enregistrée  dans  le  bureau  d'enregistrement 
du  heu  de  l'ouverture  de  la  succession.] 

66*^.  Cette  demande  doit  être  précédée  ou  suivie 
d  un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  suc- 
cession, fait  par-devant  notaires,  dans  les  formes  et 
sous  les  délais  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure. 

^•^^V  L'hériUer  bénéficiaire  est  aussi  tenu,  si  la 
majorité  des  créanciers  ou  des  autres  personnes  in- 
téressées 1  exige,  de  donner  caution  bonne  et  sol  va- 
ble,  au  montant  de  la  valeur  du  mobilier  porté  en 
1  inventaire,  et  des  deniers  provenant  de  ^a  vente 

des  immeubles  qu'il  peut  ou  pourra  avoir  entre  les 
mains,  ^^  ico 

Adéfaut  de  fournir  cette  caution,  le  tribunal 
peut,  suivant  les  circonstances,  ordonner  que  l'hé- 
ritier sera  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  ou  que 
es  meubles  seront  vendus  et  le  produit  ainsi  que 
es  au  res  deniers  de  la  succession  qu'il  peut  avoir 
entre  les  mains,  déposés  en  cour  pour  être  employés 
a  en  acquitter  les  charges.  P^^yo» 

664.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventai- 

-    „,.     .  ^^,_.  ^  ^.^.^j  j^jjj.„  ^^.  jjj  «accession, 
il  ^  ae  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou 

i' 
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sur  sa  renonciation,  un  délai  de  quarante  jours  qui 
commence  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois 
mois  donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clô- 
ture de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les 
trois  mois. 

665*  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession 
des  objets  susceptibles  de  dépérir,  ou  dispendieux 
à  conserver,  l'héritier  peut  faire  vendre  ces  effets, 
sans  qu'on  puisse  en  induire  une  acceptation  de  sa 
part  ;  mais  cette  vente  doit  être  faite  publique- 
ment, et  après  les  affiches  et  publications  requises 
par  les  lois  sur  la  procédure. 

060.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  con- 
traint à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu 
contre  lui  de  condamnation  ;  s'il  renonce,  pendant 
les  délais  ou  aussitôt  qu'ils  sont  expirés,  les  frais 
pa,r  lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette  époque 
sont  à  la  charge  de  la  succession. 

66T.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'hë- 
ritier,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut 
demander  un  nouveau  délai  que  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  cir- 
constances. 

008.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle précédent,  sont  à  la  charge  de  la  succession,  si 
l'héritier  justifie  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connnais- 
sance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffi- 
sants, soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à 
raison  des  contestations  survenues  ;  s'il  n'en  justifie 
pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 

0<>9*  L'héritier  conserve  cependant»  après  l'expi- 
ration des  délais  accordés  par  l'article  (î64,  môme 
de  ceux  donnés  par  le  juge  suivant  l'article  667,  la 
faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte 
d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de^  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  coRà^piMe 
çn  (qualité  d  ■héritier  pur  et  simples 
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670.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé 
ou  qui  a  omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de 
comprendre  dans  l'inventaire  des  effets  de  la  suc- 
cession, est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 

/.nli;Ff'ïf!*^N-^"i.^^''^^^^    d'inventaire    est    de 
donner  à  1  héritier  l'avantage  : 

1.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la 
succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  qu'il  a  recueillis  ;  vai«ux  ucs 

2.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession,  et  de  conserver  contre  elle  le 
droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 

6T3.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'admi- 
nistrer les  biens  de  la  succession  et  doit  rendre 
compte  de  son  administration  aux  créanciers  et 
aux  légataires.  11  ne  peut  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure 

fce^^"  birgarn.'''"P'^'  ''  '^"^^  ^'^^^  -^-^-^ 

Après  l'apurenaent  du  compte,  il  ne  peut  être 

contraint  sur  ses  biens  personnels  que  iusqu'à  con- 

rel7uTtlire     '^^''*  des  sommes  dont  il  se  trouve 

«Î3.  Dans  son  administration  des  biens  de  la 
succession,  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  d'appor- 
ter tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

«14.  Si  l'héritier  bénéficiaire  fait  vendre  les 
meubles  de  la  succession,  la  vente  doit  s'en  faire 
publiquement  et  après  les  affiches  et  publications 
requises  par  les  lois  sur  la  procédure. 
1  ^A  ^J  r^Pï'^^ente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de 
la  dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée  mr  sa 
négligence.  ^ 

GÎ5.  Quant  aux  immeubles,  s'il  devient  néces- 
saire de  les  vendre,  on  procède  à  cette  vente  ainsi 
quà  la  distribution  du  prix  en  provenant,  de  la 
manière  et  dans  les  formes  suivies  h  l'éo-np^j  .^^= 
biens  appartenant  aux  successions  vacanfesT  suï^ 
vaut  les  règles  posées  en  la  section  suivante.         10 
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«16.  L'héritier  bénéficiaire,  avant  de  disposer 
des  biens  de  la  successiov^  et  après  avoir  fait  inven- 
taire, donne  avis  de  sa  c^^alité  en  la  manière  réglée 
au  Code  de  Procédure  civile. 

Après  deux  mois  à  compter  du  premier  avis 
donné,  s'il  n'y  a  pas  de  poursuites,  saisies  ou  con- 
testations judiciaires,  par  ou  entre  les  créanciers  et 
lesléî?ataires,  il  est  loisible  à  l'héritier  bénéficiaire  de 
payer  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu  ils 

^^^i^l  va  poursuites,  saisies  ou  contestations  à  lui 
notifiées  fudiciaiiement,  il  ne  peut  payer  que  sui- 
vaut  qu'il  est  réglé  par  le  tribunal. 

6TT.  L'héritier,bénéficiaire  peut  en  tout  temps  : 

1.  Renoncer,  soit  en  justice,  soit  par  acte  devant 
notaire,  au  bénéfice  d'inventaire,  pour  devenir  hé- 
ritier pur  et  simple,  en  donnant  les  mêmes  avis  que 
lors  de  son  acceptation  ; 

2  Rendre  compte  final  en  justice,  en  donnant  les 
mêmes  avis  que  lors  de  son  acceptation,  et  tous 
autres  avis  que  le  tribunal  ordonne,  aux  fins  d  être 
déchargé  de  son  administration,  soit  qu  U  ait  léga- 
lement acquitté,  par  ordre  de  justice  ou  extra  judi- 
ciairement, toutes  les  dettes  de  la  succession,  soit 
qu^l  les  ait  dûment  payées  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  pleine  valeur  de  ce  qu'il  a  reçu.       ^  .     ,   .,        , 

Moyennant  la  décharge  qu'il  obtient  du  tribunal, 
il  peut  retenir  en  nature  les  biens  restant  entre  ses 
mains  faisant  partie  de  l'hérédité. 

6T8.  L'héritier  bénéficiaire  peut  aussi,  de  l'agré- 
ment de  tous  les  intéressés,  rendre  compte  à  1  ai- 
mable et  sans  formalités  de  justice. 

«T9.  Si  ta  décharge  est  basée  sur  ce  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  a  acquitté  toutes  les  dettes,  sans 
qu'il  ait  cependant  payé  jusqu'à  concurrence  de  ce 
mril  a  reçu,  il  n'est  pas  déchargé  à  l'égard  des 
créanciers  qui  se  présentent  dans  les  trois  ans  de  la 
d'^chargt;  en  etaDiïooU'îii'  i*uv;  W4*viav,  3»vicriivz.--!^v.,.- 
pour  ne  s'être  pas  présentés  sous  les  délais  voulus  ; 
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mais  il  est  tenu  de  les  satisfaire  tant  qu'il  n'a  naa 
payé  a  nleme  valeur  de  qu'il  a  reçu.      ^        ^  ^^^ 
b»0.  La  décharge  de  l'héritier  bénéficiaire  ne 
préjudicie  pas  au  recours  des  créancierTnon TavéL 
contre  le  légataire  qui  a  reçu  à  leir  préfuSfcV  à 

en  usant  de  diligence,  sans  que  le  légataire  fût  ^e- 
meure  obligé  envers  d'autres  créanciers  quf  ont  été 
payés  au  lieu  du  réclamant.  ^  ®*^ 

681.  Les  frais  de  scellé,  s'il  en  a  été  apposé    d'in- 
ventaire et  de  compte  sont  à  la  charge  K  succès- 

^^^•^l'^^P^me  et  le  contenu  du  compte  qug  doif 


ligne 


:!fataani:ii 


A'      f'  ^i^x  ^-g^®  collatérale,  de  môme  qu'en 
directe  l'héritier  qui  accepte  sous  bénéfc  d'inven^ 
taire  n'est  pas  exclu  par  celui  qui  offre  de  se  porter 
héritier  pur  et  simple,]  porter 

Section  IV.  —  Des  successions  vacantes. 

684.  Après  l'expiration  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer,  s'il  ne  se  présente  per- 
sonne qui  réclame  la  succession,  s'il  nV  a  paTd^hé- 
ritiers  connus  ou  s'ils  ont  renoncé,  cette  succes- 
sion est  réputée  vacante.  «ucces 

685.  Sur  la  demande  de  toute  personne  intéres- 
sée un  curateur  est  nommé  à  cette  succession   va 
cante  par  letribunal  ou  par  un  des^'uges  du  TribS"- 
veite  P"''™'^"^  ^"«^^"^^  d»  district  où  elle  s'est  oS- 

Cette  nomination  se  fait  en  la  manière  et  pva,» 
les  formalités  réglées  au  Code  de  pS^cédure  civUe. 

686.  Ce  curateur  donne  avis  de  sa  qualité  nvêt^ 
K'^'J^tîJi'lL-rf "_**?»*.  procéder  à'^'invettS.Yel 
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tées  contre  elle  et  r^nd  compte  de  son  administra* 
tion. 

«81.  Après  la  nomination  du  curateur,  s'il  se  pré- 
sente un  héritier  ou  légataire  prétendant  à  la  suc- 
cession,  il  lui  est  loisible  de  faire  mettre  la  curatel- 
le de  côté  pour  l'avenir  et  d'obtenir  la  possession, 
sur  action  devant  le  tribunal  compétent,  en  justi- 
fiant de  ses  droits. 

«88.  Les  dispositions  de  la  section  troisième  du 
présent  chapitre  sur  la  forme  de  l'inventaire,  sur 
les  avis  à  donrer,  sur  le  mode  d'administration  et 
sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  1  héritier  bé- 
néficiaire, sont  applicables  aux  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 

Section  I.  —  De  l'action  en  partage  et  de  sa  forme. 

«89  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 
l'indivision;  le  partage  peut  toujours  être  provo- 
qué nonobstai.t  prohibition  et  conventions  contrai- 
res. 

Il  peut  cependant  être  convenu  ou  ordonné  que 
le  partage  sera  différé  pendant  un  temps  limité, 
s'il  existe  quelque  raison  d'utilite  qui  justifie  ce 
retard. 

«QO  Le  partage  peut  être  demandé  même 
nuand*  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément 
de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n  y  a  eu  un 
acte  de  partage  ou  possession  suffisante  pour  ac- 
«iK^rir  la  prescription. 
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l'int^i'diî^  n!f  à  "r^K""  1"  mineur,  ni  le  curateur  à 
linterdit  ou  à  1  absent,   ne  peuvent  provoquer  le 

œtifeut' iTT^'^''  ^.'  ^^  successiSn  dévolue  à 
être  wl'  P?  rr?'^  r  "^^T''^  ^  '««^^  ^^^  peuvent  y 
avec  les  f^rrî,«ilÏÏ^  ^^  ^^'-^^^^  ^^  ^*"*  en  j'ustice  et 
b?ens  des  miwl'^  '"^"^'^^  ^^^  l'aliénation  des 
Il  est  cependant  loisible  au  tuteur  ou  curateur  de 
demander  le  partage  définitif  des  meubles  et  un 
lesstof.  P^'^^^«^«""^l  des  immeubles  de  cette  suc- 

093.  Le  mari  peut  sans  le  concours  de  sa  femme 

ni^ffx  fvA^^S  ^"^  tombent  dans  la  commu- 
nauté ;  à  l'égard  des  objets  qui  en  sont  exclus  lt> 
man  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  con^ 
cours  de  sa  f ennne  :  il  peut  seulement,  s^l  a  dro?t 
stnnei!  '^'  *''"''''  demander  un  pakage  pîovi- 
Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  nrovo- 
S  %'l^tTnâf''''''''  ^"'^^  -ttLt r  UCeTe 

con'vînal.s"''^  ^^^"  ''''  ^^^"^'^^'  -téressées  jugent 
Si  (|iiel(]nes-niis  des  héritiers  sont  absents  ou  op- 
posants, s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  et  des  h^- 
eid.ts  dans  tous  ces  cas  le  partage  ne  peut  "e 
faire  qu  en  JUS  ice,  et  l'on  y  suit  les  règlent meées 
aux  articles  suivants.  ''^è>**s  uatt^cb 

Sil  y  a   plusieurs   mineurs   représentés  par  un 

ml    'e'^n  Inir  ^r"'  ^^  '?^1^^'«  opposés ^ns^e 
paitci^e,   Udoit    être  donné  à    chacun   d'eux   un 

tuteur  spécial  et  i)articulier  pour  les  y  représenter 

m.  L'action   en  pai'tage    et   les    contestations 

i     soulevé    sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  dl 

U urture  de   a  succession,  si  elle  s'ouvre  dans  l| 

^^al^^:!^^^  5^V<?;^  lî-,où  sont  sUué: 
-„  ,  ,..,  ^  ^^^„^  ^^  ^^^j^.^^^^^  ^y  çieiendeur, 
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C'est  sous  l'autorité  de  ce  tribunal  que  se  font  les 
licitations  et  les  procédures  qui  s'y  rattachent. 

695*  Sur  l'action  en  partage  ainsi  que  sur  les 
incidents  qui  en  résultent,  il  est  procédé  comme  sur 
les  poursuites  ordinaires,  sauf  les  modifications  in- 
troduites par  le  Code  de  Procédure  civile. 

690*  L'estimation  des  immeubles  se  fait  par 
experts  choisis  par  les  parties  intéressées,  ou,  à 
leur  refus,  nommés  d'office. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les 
bases  de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet 
estimé  peut  être  commodément  partagé,  de  quelle 
manière,  et  fixer,  en  cas  de  division,  chacune  des 
parts  qu'on  peut  en  former  et  leur  valeur. 

69*7*  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa 
part  en  nature  des  biens-meubles  et  immeubles  de 
la  succession  ;  néanmoins  s'il  y  a  dos  créanciers 
saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohé- 
ritiers juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  les  effets  mobi- 
liers sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordi- 
naire. 

698*  Si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager 
commodément,  ils  doivent  être  vendus  par  licita- 
tion,  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeu- 
res, peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite 
devant  un  notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accor- 
dent. 

•  699*  Après  que  les  meubles  et  les  immeubles  ont 
été  estimés,  et  vendus  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut 
renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles 
cenviennent,  ou  qui  est  non.  né  d'office  si  elles  ne 
s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède  devant  ce  notaire  aux  comptes  que 
les  copartageants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation 
de  la  masse  générale,  à  la  composition  des  lots  et 
au  fournissement  à  faire  à  chacun  des  coparta, 
géants, 


i  s  accor- 
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700.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse 

TnVM^tVH^T''''^^''^'  établiesrdes  donsquTlui 
ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

TOI.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature  les 
cohéritiers  à  qui  il  est  dû,  prélèvent  une  portion 
égale  sur  la  masse  de  la  succession.  P*^r"on 

.^ÎL^S^^^^'Î'^^'^^^ î^  ^^^^'  ^"^»«t  q"e  possible,  en 
ob:jets  de  même  nature,  qualité  et  bonté  que  les 

objets  non  rapportas  en  nature.  ^ 

T03.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur 
ce  qui  reste  dans  la  masse,  à  la  composition  dW 
tont  de  lots  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants  ou 
de  souches  copartageantes.  8^»"^»  "u 

T03.  Dans  la  formation  et  la  composition  des 
lots  on  évite  autant  que  possible,  de  morceler  les 
héritages  et  de  diviser  Tes  exploitadonsTn  convient 
aussi  d^e  faire  entrer  dans  chaque  lot.  s'il  se  peutja 
même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits 
ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur. 

^?i*f  ^'i^fgfïi*^  des  lots  en  nature,  lorsqu'elle  ne 
peut  être  évitée,  se  compense  par  un  retour,  soit  en 
rente  soit  en  argent.  '  '^^^^^'^ 

105.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers. 
.18  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix  et  si 
celui  qui  est  choisi  accepte  la  charge  ;  dans  le  cas 
contraire  les  lots  sont  faits  par  un%xpert  désigné 

T06.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots  cha- 
que copartageant  est  admis  à  proposer  sa  réclama- 
tion contre  leur  formation. 

lOT.  Les  règle.«  établies  pour  la  division  des 
masses  à  partager  sont  également  observées  dans 
les  subdivisions  à  faire  entre  les  souches  coparta- 

108.  Si  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 
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notaire,  il  s'élève  des  contestations,  il  doit  dresser 
procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs 
des  parties,  et  les  soumettre  pour  décision  au  tribu 
nal  qui  l'a  commis.  Sur  ces  incidents  il  est  procédé 
suivant  les  formes  pr<>s r^^ites  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure. 

709.  Lorsque  la  licitation  a  lieu  par  suite  de  ce 
que  parmi  les  cohéritiers  il  se  trouve  des  absents, 
des  interdits  ou  des  mineurs  même  émancipés,  elle 
ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  avec  les  formalités 
prescrites  pour  l'aliénation  do''  '^ic'^s  des  mineurs. 

YIO.  Toute  personne,  mênu^  parente  du  défunt, 
qui  n'est  pas  son  successibie,  et  à  laquelle  un  cohé- 
ritier aurait  cédé  son  droit  k  la  succession,  peut 
être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéii- 
tiers,  soit  par  un  seul,  en  étant  remboursé  du  prix 
de  la  cession. 

"711.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à 
chacun  des  copartageants  des  titres  particuliers 
aux  objets  qui  lui  sont  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celni 
qui  en  a  la  plus  grande  partie,  à  la  charge  d'en 
aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y  ont  intérêt, 
quand  il  en  est  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis 
à  celui  que  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le 
dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  ses  coparta- 
geants à  toute  réquisition, 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le 

juge. 

Section  11.— Des  rapports. 

11^.  [Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à 
une  succession,  doit  rapportei-  h  la  masse  tout  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre  vifs,  direc- 
tement ou  indirectement  ;  il  ne  peut  retenir  les 
dons,  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à 
moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits 
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expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec 
ispense  de  rapport.] 

IIS,  L'héritier  ^eut  cependant,  en  renonçant  à 
la  succession,  retenir  les  dons  entre  vifs  ou  réclamer 
les  legs  qui  lui  ont  été  faits. 

TI4#  [Le  donataire  qui  n'était  i>as  héritier  pré- 
somptif loi  de  la  donation,  mais  qui  se  trouve  suc- 
cessihle  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit 
le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dis- 

penfcé.] 

115.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se 
trouve  successible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
sucession,  sunt  sujets  au  rai)port. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur  ou 
testateur  est  tenu  de  les  rapporter. 

71(».  Le  petit-fils  venant  àlasuccessiondesonaïeul 
est  tenu  de  rapporter  ce  tjui  a  été  donné  à  son  père, 
quand  môme  il  renoncerait  à  la  succession  de  ce 
dernier. 

Y17.  L'obligation  de  rapporter  les  dons  et  legs 
faits  pendant  le  mariage,  soit  à  l'époux  succes- 
sible, soit  à  son  conjoint  seul,  soit  à  l'un  et  à  l'autre, 
dépend  de  l'intérêt  qu'y  a  l'héritier  successible  et 
du  profit  qu'il  en  retire,  d'après  les  règles  exposées 
au  titre  des  conventions  matrimoniales,  quant  à 
à  l'effet  des  dons  et  legs  faits  aux  conjoints  pendant 
le  mariage. 

71  H,  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  suc  cession  du 
donateur  ou  testateur. 

119.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé 
pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le 
paiement  de  set    lettes. 

1^0.  Les  frais  de  nouriture,  d'entretien,  d'édu- 
cation, d'appi'entissagt',  les  frais  ordinaires  d'équipe- 
ment, ceux  de  noces  et  les  présents  d'usage,  ne  sont 
pas  sujets  à  rapport, 


164 


CODE  CIVIL.   LIV.  III.  TIT.  I. 


TÎ81.  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier 
a  pu  retirer  de  conventions  faites  avec  le  défunt,  si 
elles  ne  présentent  aucun  avantage  indirect,  lors- 
qu'elles sf»nt  faites. 

T*/5îî.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes 
à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  dé  l'ou- 
verture de  la  succession.  , 

7^83.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à 
son  cohéritier  ;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux 
créanciers  de  la  succession. 

T^4.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ovi  en  moins 
prenant. 

TÎJ5.  C'est  en  moins  prenant  que  se  rapportent 
toujours  les  objets  mobiliers  ;  ils  ne  peuvent  être 
rapportés  en  nature. 

720.  Le  rapport  de  l'argent  reçu  se  fait  aussi  en 
moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession. 
En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  ou  légataire  peut 
se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en  aban- 
donnant jusqu'à  due  concurrence  du  mobilier  ou,  à 
défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succes- 
sion. 

727.  L'immeuble  donné  ou  légué,  qui  a  péri  par 
cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire  ou  léga- 
taire, n'est  pas  sujet  à  i  apport. 

728.  [En  fait  d'immeubles  le  donataire  ou  léga- 
taire peut,  à  son  choix,  les  rapporter  dans  tous  les 
cas  en  nature  ou  en  moins  prenant  d'après  estima- 
tion.] 

729.  Si  l'immeuble  est  rapporté  en  nature,  le  do- 
namire  ou  légataire  a  droit  d'être  remboursé  des 
impenses  qui  y  ont  été  faites  ;  les  nécessaires,  com- 
forméiaent  aux  règles  établies  à  l'article  417,  les 
non  nécessaires  suivant  l'article  582. 

730.  D'autre  part  le  donataire  ou  légataire  doit 
tenir  compte  des  dégradations  et  détériorations  qui 
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en  moins 


ont  diminut^a  valeur  de  l'immeuble  rapporté  en 
nature,  si  elles  résultent  de  son  fait  ou  de  celui  do 
Ises  ayants  cause. 

Il  en  est  autrement  si  elles  ont  été  causées  par  cas 
fortuit  et  sans  leur  fait. 

T31,  [Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  si 
rimmeuble  rapporté  a  été  affecté  d'hypothèques 
ou  charges,  les  copartageants  ont  droit  à  ce  que  le 
donataire  ou  le  légataire  les  fasse  disparaître  ;  s'il 
ne  le  fait,il  ne  peut  rapporter  qu'en  moins  prenant. 

Les  parties  peuvent  cependant  convenir  (me  le 
rapport  aura  lieu  en  nature  ;  ce  qui  se  fait  sans 
préjudice  aux  créanciers  hypothécaires,  dont  la  cré- 
ance est  chargée  au  rapportant  dans  le  partage  de 
la  succession.] 


qutm  icnjwwuiociueiiL  eiiecLir  aes  sommes  qui 
sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

T:W.  Les  immeubles  restés  dans  la  succession 
s'estiment  d'après  leur  état  et  leur  valeur  au  temps 
du  partage. 

Ceux  sujets  à  rapport  ou  rapportés  en  nature 
soit  qu'ils  aient  été  donnés  ou  légués,  s'estiment 
suivant  leur  valeur  au  temps  du  partage,  d'après 
leur  état  à  l'époque  de  la  donation,  ou  de  l'ouvertu- 
re de  la  succession  quant  au  legs,  en  ayant  égard 
aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  qui 
précèdent. 

734.  Les  biens  meubles  trouvés  dans  la  succes- 
sion et  ceux  rapportés,  comme  legs,  s'estiment  éga- 
lement suivant  leur  état  et  valeur  au  temps  du  par- 
tage, et  ceux  rapportés  comme  donnés  entre  vifs 
d'apiôs  leur  état  et  valeur  aux  temps  de  la  dona- 
tion. 

Section  Uh— Du  paiement  des  dettes, 

735.  L'héritier  venant  seul  à  la  succession  en 
^c(^uitte  tontes  les  char^'es  et  dettes, 
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li  en  est  de  même  du  légataire  universel. 

Le  légataire  à  titre  universel  contribue  en  pro- 
portion de  la  part  qu'il  a  dans  la  succession. 

Le  légataire  particulier  n'est  tenu  qu'au  cas  d'in- 
suffisance des  autres  biens,  et  aussi  hypothécaire- 
ment avec  recours  contre  ceux  tenus  personnelle- 
ment. 

^36*  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  ou  plusieurs  lé- 
gataires universels,  ils  contribuent  à  l'acquitte- 
ment des  charges  et  dettes  chacun  en  proportion 
de  sa  part  dans  la  succession. 

737.  Le  légataire  à  titre  universel,  venant  en 
concours  avec  les  héritiers,  contribue  aux  charges 
et  dettes  dans  la  même  proportion. 

738.  L'obligation  résultant  des  articles  précé- 
dents est  personnelle  à  l'héritier  et  aux  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  ;  elle  donne  contre 
chacun  d'eux  respectivement  une  action  directe 
aux  légataires  particuliers  et  aux  créanciers  de  la 
succession. 

T39.  Outre  cette  action  personnelle,  l'héritier  et 
le  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  sont 
encore  tenus  hypothécairement  pour  tout  ce  qui 
affecte  les  immeubles  tombés  dans  leur  lot  ;  sauf 
recours  contre  ceux  tenus  personnellement,  pour 
leur  part  suivant  les  règles  applicables  à  la  garan- 
tie. 

T40«  L'héritier  ou  le  légataire  universel  ou  à 
titre  universel  qui  acquitte,  sans  en  être  tenu  per- 
sonnellement, la  dette  hypothécaire  dont  est'grevé 
l'immeuble  tombé  dans  son  lot,  devient  subrogé 
aux  droits  du  créancier  contre  les  autres  cohéritiers 
ou  colégataires  pour  leur  part  ;  la  subrogation  con- 
ventionnelle ne  peut  en  ce  cas  avoir  un  efiPet  plus 
étendu  ;  sauf  les  droits  de  l'héritier  bénéficiaire 
comme  créancier. 

Y4|,  Le   légataire    particulier    qui   acq^uitte  la 
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dette  hypothécaire  lorsqu'il  n'en  est  pas  tenu,  pour 
libérer  l'immeuble  à  lui  légué,  a  son  recours  contre 
ceux  qui  viennent  à  la  succession,  chacun  pour 
leur  part,  avec  subrogation  comme  tout  autre  ac- 
quéreur à  titre  particulier. 

742,  En  cas  de  recours  exercé  entre  cohéritiers 
et  colégataires  à  cause  de  la  dette  hypothécaire,  la 
part  de  celui  qui  est  insolvable  est  répartie  sur 
tous  les  autres  au  marc  la  livre,  en  proportion  de 
leurs  parts  respectives. 

T43.  Les  créanciers  du  défunt  et  ses  légataires 
ont  droit  à  la  séparation  de  son  patrimoine  d'avec 
celui  des  héritiers  et  légataires  universels,  ou  à 
titre  universel,  à  moins  qu'il  n'y  ait  novation.  Ce 
droit  peut  être  exercé  tant  que  les  biens  existent 
dans  les  mains  de  ces  derniers  ou  sur  le  prix  de 
l'aliénation  s'il  est  encore  dû. 

744.  Les  créanciers  de  l'héritier  ou  du  légataire 
ne  sont  pas  admis  à  demander  la  séparation  des 
patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession, 
ni  à  exercer  contre  eux  aucun  droit  de  préférence. 

145.  Les  créanciers  de  la  succession  et  ceux  d^s 
copartageants  ont  droit  d'assister  au  partage,  s'ils 
le  requièrent. 

Si  ce  partage  est  fait  en  fiaude  de  leurs  droits,  ils 
peuvent  l'attaquer  comme  tout  autre  acte  fait  à 
leur  préjudice. 

Section  IV.— Des  effets  dit  partage  et  de  la 
garantie  des  lots, 

14^5.  Chaque  copartageant  est  consé  avoir  suc- 
cédé seul  et  immédiatement  a  toutes  les  choses 
comprises  dans  son  lot,  ou  à  lui  échues  sur  licita- 
tion  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 
biens  de  la  succession. 

,,.^f^*.  T^^^  ^^^®  ^^'^  ^  Vonv  objet  de  faire  cesser 
1  indivision  entre  cohéritiers  et  légataires  est  réputé 
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pixrfcage,  encore  qu'il  soit  qualifié  de  vente^,  d'échan- 
ge, de  transaction  ou  de  toute  autre  matière. 

748.  Les  copartageants  demeurent  respective- 
ment garants  les  uns  envers  les  autres  des  troubles 
et  évictions  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au 

^ïa  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  souf- 
ferte se  trouve  exceptée  par  quelque  disposition  de 
l'acte  de  partage  ;  elle  cesse  si  c'est  par  sa  faute  que 
le  copartageant  soufîr«  l'éviction. 

T49.  Chacun  des  copartageaxits  est  personnelle- 
ment obligé,  en  proportion  de  sa  part,  d'mdemni- 
ser  sou  copartageant  de  la  perte  que  lui  a  causée 

l'éviction.  .       ,     ,  ,     , 

Si  l'un  des  copartageants  se  trouve  msolvable,  la 
portion  dont  il  est  tenu  doit  être  répartie  au  marc 
la  livre  entre  tous  les  copartageants  solvables, 
d'après  leurs  parts  respectives. 

750*  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  pour  l'insolva- 
bilité du  débiteur  d'une  créance  échue  à  l'un  des 
copartageants,  si  cette  insolvabilité  nest  surve- 
nue que  depuis  le  partage. 

Cependant  l'action  en  garantie  subsiste  pour  le 
cas  d'une  rente  dont  le  débiteur  est  devenu  insol- 
vable en  quelque  temps  que  ce  soit  depuis  le  par- 
tape,  si  la  perte  ne  vient  pas  de  la  faute  de  celui  à 
qui  la  rente  était  échue.  .  .      ,  ^  , 

L'insolvabilité  des  débiteurs  existante  avant  le 
partaj^e  donne  lieu  à  la  garantie  de  la  même  manière 
que  l'éviction. 

Section  V.— De  la  rescision  en  iiuitièi^e  départage, 

751,  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour 
les  mêmes  causes  que  les  autres  contrats. 

[La  rescision  pour  lésion  n'y  a  lieu  quà  légard 
de«  mineurs,  d'api  es  les  règles  portées  au  titre  Des 

Obligations.]  ,    , 

La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne 
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donne  pas  ouverture  à  Faction  de  rescision,  mais 
seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage. 

y5«.  Lorsque  l'on  a  à  décider  s'il  y  a  eu  lésion 
cest  la  valeur  des  objets  au  temps  du  partage  qu'ii 
faut  considérer.  ©    m     * 

75S*  Le  défendeur  à  une  demande  en  rescision  de 
partage,  peut  en  arrêter  le  cours  et  en  empêcher 
un  nouveau,  en  offrant  et  en  fournissant  au  deman- 
deur le  supplément  de  sa  part  dans  la  succession. 
scit  en  numéraire,  soit  en  nature. 


cession  ne 


TiTREBEtrxiÈME. 

DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  ET  TESTAMENTAIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

T54.  On  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra- 
tuit que  par  donation  faite  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment. 

755,  La  donation  entre  vifs  est  un  acte  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille  à  titre  gratuit  de  la  pro- 
priété d'une  chose,  en  faveur  du  donataire  dont 
Pacceptation  est  requise  et  rend  le  contrat  parfait. 
Cette  acceptation  la  rend  irrévocable,  saut  les  cas 
prévus  par  la  loi,  ou  une  condition  résolutoire 
valable. 

IY50.  Le  testament  est  un  acte  de  dmiation  à 
cause  de  mort,  au  moyen  duquel  le  testateur  dis- 
pose par  libéralité,  sans  l'intervention  de  la  per- 
sonne avantagée,  du  tout  ou  de  partie  de  ses  biens, 
pour  n'avoir  effet  qu'après  son  décès  ;  lequel  acte  il 
peut  toujours  révoquer.  L'acceptation  qu  on  en 
prétendrait  faire  de  son  vivant  est  sans  effet. 

75Î.  Certaines    donations    peuvent   être   faites 
irrévocablement    entre  vifs    dans   un  contrat  c 
maHaire,  pour  n'avoir  cependant  effet  quà  causej 
de  mort.   Elles  participent  de  la  donation  entrevi  S| 
«»t  du  t^tamenc.  Il  en  est  traité  en  particulier  à  U 
section  sixième  du  chapitre  deuxième  de  ce  titre.   I 
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T58.  Toute  donation  faite  pour  n'avoir  effet 
qu  à  cause  de  mort  qui  n  est  pas'^valide  comme   tes- 

gTeTt  nuVe?'"'"^  P'"^^'"  ^^  "^  ^«°^^^^  de  marL- 

''^^^•li'i^  prohibitions  et  restrictions  quant  à  la 
capacité  de  contracter,  d'aliéner  ou  d'acquérir  éta- 
blies ailleurs  en  ce  Code,  s'appliquent  aux^donations 
entre  vifs  et  aux  testaments  avec  les  modificat  ons 
contenues  au  présent  titre.  ^umcdrions 

T60.  Les  donations  entre  vifs  ou  testamentairps 
peuvent  être  conditionnelles.  ^««ta^mentaires 

La  condition  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  aux  lois  ou  à  l'ordre  public,  dont  déDend 
une  donation  entre  vifs,  est  mille  et  rend  nulK 
disposition  elle-même  comme  dans  les  autres  con^ 

Dans  un  testament  une  telle  condition  est  consi- 
rée  œmme  non  écrite  et  n'annule  pas  la  disposl 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DBS  DGIkATIONS  ENTRE  VIFS. 

Section  I.  -  De  la  capacité  de  donner  et  de  rece- 
voir par  donation  entre  vifs, 

%{.  Toutes  personnes  capables  de  disposer  libre- 
ment de  leurs  biens  peuvent  le  faire  par  donations 
entre  vits,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

T««.  Les  donations  .  -rçues  entre  vifs  sont  nulles 

omme  réputées  à  ce^^  i,  de  mort,   lorsqu'elles  sont 

ai  es  pendant  la  mai.d:.  réputée  mortSle  du  do^ 

ateur,  suivie  ou  non  de  son*décè8,  si  aucunes  d?- 

!  constances  n'aident  aies  valider.  «-"^««es  cir- 

U 
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m  le  donateur  se  rétablit  et  laisse  le  donataire  en 
possession  pals^  pendant  un  temps  considérable, 
le  vice  disparaît. 

^ai    Le  mineur  ne  peut  donner  entre  vifs,  même 

Ptslns  affecter  notablement  ses  capitaux. , 

/«tuteur  le  curateur,  et  autres  quiadministrent 
nourautru,  ne  peuvent  donner  les  biens  qui  leur 

font  c  "nflés,  excepté  des  choses  modiques,  dans  1  m- 

^'îi^nécessit&rla  femme  d'être  autorisée  de 
son  mari  s'a;  pfique  aux  donations  entre  vifs,  tant 

^^S^^r^^^S^^érn.  cènes  qui  ont 
Po?vogi:^.l^^ner.Sutre^le^^^ 


cfoaf  desVntéressés  ;  ceux  qui  administrent  pour  les 
co^roorations  en  général  peuvent  cependant  donner 
seufs  dans  les  limites  ci-dessus    régfées  quant  aux 

'ir  œrporatf^^^^  peuvent  donner  entre- 

vif  s  comme  les  particuliers  avec  l'assentiment  du 
corps  principal  des  intéressés. 

•Y64.  [Les  prohibitions  et  restrictions  des  dona- 
tions et  avantages  par  un  futu.  conjoint  dans  le  cas 
de  secondes  noces  n'ont  pius  lieu.J 

<va%  Toutes  personnes  capables  de  succéder  et 
^'Imuérir  peuvent  recevoir  par  donation  entre  vifs, 
àmornsde'^^S^  exception  établie  par  la  loi,  e 
sauf  a  nécessi  J  de  l'acceptation  légalement  fai^ 
par  le  donataire  ou  par  une  personne  habile  à  ac- 
cepter pour  lui.  . 
766.  Le»  corporations  peuvent  acquérir  par  do- 
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jusqu|  ce  qu'iîs^Sf  r'etdTcomT^^^^^  '^ 

tependent  donner  à  leurs  nrnn^il        [ils  peuvent 
ont  exercé  ces  charges  J        P'^^P^'^s  ascendants  qui 

T08.  Les  donations  entre  vif^  fnifoo  ^„    i    j 
teur  à  celui  ou  à  celle  avec  nnî  n  «     I  P^^  ^^  ^^^^' 

769t  [Los  donations  entrp  vif  a  ^o;^«« 
Dateur  au  prêtre  ou  mhSstre  du  o^ul    ^""^  "^  ^^- 
auprès  de  lu^i  la  directiCspriritueiîe  aux^m^Hf^"^ 
ou  autres  qui  le  «oignent^en  vue  de^u^^^^ 
aux  avocats  et  procureurs  nni  ^.rTf   ^"^^*?on,  ou 
procès,  ne  peuvent  être  miL?ror.Af /''"''  }"^  ^^« 

au  titre  des  conventions  matrimoniales.       '^''P''^^® 

7TIt  La  capacité  de  donner  i:»f  Ho  «««...    • 
vifs  se  considère  au  tenir.«  S^  i    ^       recevoir  entre 


ir  par  do-  ■  Par  des  actes  diflFérents. 


164 


CODE  CIVIL.  LIV.  III.  TIT.  II. 


Il  suffit  que  le  donataire  soit  conçu  lors  de  la  do- 
nation ou'\orsqu'elle  prend  effet  en  sa  taveur,  s  il 
est  ensuite  né  viable. 

^Vi.  La  faveur  des  contrats  de  mariage  rend  va- 
lides les  donations  qui  y  sont  faites  aux  enfants  à 
naître  du  mariage  projeté.  „^^.x«  on   mibsti- 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  «-PPelés  en  substi- 
tution existent  lors  de  la  donation  qui  1  établit. 

^^1  La  donation  entre  vifs  de  la  chose  d'autrui 
es?  nulle  ^eUetst  cependant  valide  si  le  donateur 
en  devient  ensuite  propriétaire. 

^^4  La  disposition  au  profit  d'un  incapable  est 
nulle  soi?  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  à'un  con- 
trat onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  per- 

'X't  réputSlnt^rposés  les  ascendants  les  des- 
cendanWéritier  présomptif  à  l'époque  de  la  do- 
nation et  l'époux  delà  nersonne  incapable,  si  au- 
cuns rapports  de  parenté,  ou  de  services  ou  autres 
circonstances  ne  tendent  à  faire  disparaître  la  pre- 

^Ta^nuUité  a  lieu  même  lorsque  la  personne  inter- 
posée a  survécu  à  l'incapable. 

^15.  [Les  enfants  ne  peuvent  réclamer  aucune 
porlion  légitimaire  à  cause  des  donations  entre  vifs 
faites  par  le  défunt.] 

Section  IL  —  De  la  forme  des  donations  et 
de  leur'  acceptation. 

•YTfi  Les  actes  portant  donations  entre  vifs  doi- 
vent, être  notariés  et  porter  minute,  à  peine  de  nul- 
lité, ^acceptation  doit  avoir  lieu  dans  la  même 

'^PltU'^^ot^^^^^  ou  par  convention 

verbale. 
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Sont  exemptées  de  la  forme  notariée  les  dona- 
tions validement  faites  hors  du  Bas-Canada,  ou 
dans  ses  limites  dans  certaines  localités  pour  les- 
quelles l'exception  existe  par  statut.     (1) 


«.1? \M^Snr?*3J^-^^f '  'Zt^'ow'oi*^^  Var  8.  Q.  1892,  55-56  V.,  ch.  17, 
sec.  LJ  Sur  toute  vente,  transport,  cession  ou  échangé  d'im- 
?J"u'hl  ^în*^^  ^*"?  ^^  Province  (sauf  dans  les  cas  de  donation, 
Sîî,„î?5fio„-  ^.'®  descendante  ou  ascendante,  d'immeubles 
ï«  SSJf  l?i*'  ^  excédant  pas  cinq  mille  piastres),  il  est  prélevé 

HSr5o?,Ki5®  ^'\r"""  ®*  «î^^i  par  piastre  de  la  valeur  de  ces 
mimeubles,  teUo  que  constatée  par  Tacte. 

!nXS.iîSJo  i  '  11    î.  ^^'®  'a  valeur  bona  ûde,  mais  si  elle  est 

'ou?Saï«^^  ''^"f  ^''^^..P***  ^®  ^^1«  d'évaluation  municipale, 
cetle  dernière  est  adoptée. 

Ce  droit  est  perçu  au  moyen  de  timbres  du  montant  requis. 
?P,F.°H?i^"irî"®-  ou  registre  tenu  dans  ce  but  par  le  régistra- 
i?frSS,i^,>3^''*"'?"  d'enregistrement  dans  laquelle  sont  situés 
les  immeubJes,  et  payable  au  régistrateur  au  moment  ('  i  l'en- 

ES?/.a^  ^®  V^^'ÏP'.  ^}  1«^»  timbres  doivent  sur-le-champ 
être  oblitérés  par  le  régistrateur.  ^^^i' 

2.  Nul  régistrateur  ne  peut  enregistrer  un  acte  sujet  au 
droit  susdit,  avant  que  ce  droit  lui  ait  été  payé  ;  et  nul  acte 
Z^'n^ZsZéTyé}  "'^^^  ''«^''  ^^"^«  ^^  o^bligatolresicé 

A^Ûâ^^i^  îî^  payable  par  raçheteur.  le  cessionnalre  ou  le 
donataire,  et,  dans  le  cas  d'échange,  par  les  deux  parties  à 
1  échange,  moitié  chacune,  le  droit  étant  alors  prélevé  sur  la 
moitié  de  la  valeur  totale  des  immeubles  échangés. 

à.  Dans  le  cas  d  actes  de  donation  ou  d'autres  actes,  dans 
lesquels  la  valeur  de  l'immeuble  n'est  pas  indiquée,  la  peràonne 
sujette  au  droit  doit  fournir  au  régistrateur,  outré  un  certfi- 
cat  des  autorités  municipales,  une  déclaration  solennelle  en 
établissant  la  valeur.  «««"c  ou 

1.  Les  pei-donnes  passibles  du  droit  susmentionné  doivent 
présenter  au  régistrateur  l'acte  frappé  de  ce  droit,  dans  les 
trente  jours  de  sa  date. 

nmU^l"«îf  ®  ^^I  ^^  ^*  valeur  indiquée  dans  un  acte  produit 
pour  les  fins  ci-dessus  est  au-dessous  de  la  valeur  réelle  bona 
Me,  ou  qu  il  n  est  pas  produit  de  déclaration  établissant  cette 
Irl"''^i^^^*?'x*^®  i^9^^^®^  ^^<>its  sont  dus  et  exigibles  en  faveur 
?1?^  fJ*^^^®l  ®î^  ^a  personne  défaiUante  est  passible  d'une 
amende  de  cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  empri- 
sonnement  d  un  mois,  sans  préjudice  de  lout  autre  recours. 
fnvJfî^}:^^^  ^^^  h  régistrateur  doit  tenir  ainsi  sont  de  la 
forme  et  contiennent  les  détails  qu'il  plaît  au  lieutenant-jrou- 
verneur  en  conseil  de  déterminer;  en  temps  utile.  ^ 

sUv\ff^.t%^}}°^  "!  s'appliquera  pas  aux  ventes  faites  par  les 
par  Hcitation    ^^"^^^^^^  *^^  ceseions  de  biens,  par  encan  oi, 
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T7T.  Il  est  de  l'ss^f^nce  de  la  donation  faite  poui 
avoir  effet  entre  vifs,  que  le  donateur  se  dessaisi  se 
actuellement  de  son  droit  de  propriété  à  la  chose 

donnée.  ,.         ^^  , 

[Le  consentement  des  parties  suffit  comme  dans 
la  vente  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition.] 

Le  donptour  peut  se  réserver  Tusufruit  ou  la  pos- 
session précaire,  et  aussi  céder  l'usufruit  à  1  un  et 
la  nue  propriété  à  l'autre,  pourvu  qu  il  se  désaisia- 
se  de  son  droit  à  la  propriété. 

La  chose  donnée  peut  être  réclaméo,  comme  dans 
le  contrat  de  vente,  contre  le  donateur  qui  la  re- 
tient, et  le  donataire  peut  demander  que  s  il  ne 
l'obtient  pas  la  donation  soit  résolu,  sans  préjudi- 
ce  aux  dommages-intérêts  dans  les  cas  où  ils  sont 

[Si  sans  réserve  d'usufruit  ou  de  précaire  le  dona- 
teur reste  en  possession  sans  réclamation  ]usquà 
son  décès,  la  revendication  peut  avoir  heu  contre 
l'héritier,  pourvu  que  l'acte  ait  été  enregistré  du 
vivant  du  donateur.]  „     .    j    -, 

La  donation  d'une  rente  créée  par  1  acte  de  dona- 
tion, ou  d'une  somme  d'argent  ou  autre  chose  non 
déterminée  que  le  donateur  promet  payer  ou  livrer, 
dessaisit  le  donateur  en  ce  sens  qu'il  devient  débi- 
teur du  donataire. 

YT8.  L'on  ne  peut  donner  que  les  biens  présents 
par  actes  entre  vifs.  Toute  donation  des  biens  à 
venir  par  les  mêmes  actes  est  nulle  comme  faite  à 
cause  de  mort.  Celle  faite  à  la  fois  des  présents  et 
de  ceux  à  venir  est  nulle  quant  à  ces  derniers,  mais 
la  disposition  cumulative  ne  rend  pas  nulle  la  dona- 
tion des  biens  présents. 

La  prohibition  contenue  au  présent  article  ne 
s'applique  pas  aux  donations  faites  par  contrat  de 
mariage. 

TT9.  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour 
des  choses  données,  soit  pour  le  cas  de  prédécès  du 
donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  doiâa- 
taire  et  de  ses  descendants. 
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êtîf  «Hn,''1i''f  ,«»«ol»toire  peut  dan.  tous  les  cm 

manière  et  avec  les  mên  ^s  e  lets  que  rexe?oi?«  H.t 
dro  t  de  réméré  dans  le  c..s  de  vente.       ^''®'^'''*'®  ^** 

Hr?n'*«*flf^'  o?  P®"*'  donner  tous  les  biens  et  la  dona- 
tion  est  alors  ^  liverselle  ;  ou  l'universalité  fl^« 
biens  meubles  o..  des  immeubles,  deJCns  de  îa 
communauté  matrimoniale,  ou  autre  unive^saUté 
.q;^  une  luote-part  de  ces  sortes  de  biennuldona. 
tion  dans  ces  cas  est  à  titre  universel  •  ou  bien  1« 
donation  est  limitée  à  des  'hoses  Snées  part^^^^ 
hèrement  et  elle  est  alors       itre  parifcunerf 

Dréfen^i'so^nl-'^Ponc-'ir'i^^  partage  actud  des  biens 
présents  sont  considérés  comme  donations  entre 
vifs  et  sujets  aux  récries  qui  les  concernent? 

L.es  mêmes  dispositions  ne  peu'  ent  être  faites  h 
cause  de  mort  par  actes  entfe  varqu'au  moyen 
dune  donation  contenue  en  un  contrat  de  mSe 

chapitrif     ^^'^^  ^"^  '^  '""'^^^  ^^^^^«^^  du  prSt 

T8a.  La  donation  entre  vifs  peut  être  stinulée 
dïS  aSi  "i^rSf '"'r  /é1»<=t'We.  «ou«  de/^3on! 
vdonté  3u  donafeti;^"^^"*  P""  uniquement  de  la 

Si  le  donateur  s'est  réservé  la  liberté  de  disposer 
ou  de  se  ressaisir  à  sa  volonté  de  quelque  effet  com- 
pris dans  la  donation  ou  d'une  somme  d'argent  sur 
les  biens  donnés  la  donation  vaut  pour  les  urnlus 
mais  elle  est  nulle  quant  à  la  partie  retenue,  qui 
continue  d'appartenir  au  donateur,  excepté  dans 
les  donations  par  contrat  de  mariage. 

Î83.  Toute  donation  entre  vifs  stipulée  révoca. 
ble  suivant  la  seule  volonté  du  donateur.  IstnX. 

faftes  n,.'n?.n*i.'^î°.'**  s'applique  pas  aux  donation 
laites  par  contrat  de  manage. 
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184.  La  donation  entre  vifs  de  biens  présents  est 
nulle  si  elle  a  été  faite  sous  la  condition  d'acquitter 
d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient 
à  répoque  de  la  donation,  ou  que  celles  avenir  dont 
la  nature  est  exprimée  et  le  montant  défini  dans 
l'acte  ou  dans  l'état  qui  y  est  annexé. 

Cet  article  ne  s'tipplique  pas  aux  donations  par 
contrat  de  mariage. 

785.  Les  nullités  et  prohibitions  contenues  aus 
trois  articles  qui  précèdent  et  en  l'article  778,  ont 
leur  effet  nonobstant  toutes  stipulations  et  renon- 
ciations par  lesquelles  on  a  prétendu  y  déroger. 

•ySO,  [Il  n'est  pas  nécessaire,  à  moins  d'une  loi 
spéciale,  que  l'acte  de  donation  soit  accompagné 
d'un  état  des  choses  mobilières  données  ;  c'est  au 
donataire  à  faire  preuve  légale  de  l'espèce  et  quan- 
tité désignée.] 

781.  La  donation  entre  vifs  n'engage  le  dona- 
teur et  ne  produit  d'effet  qu'à  compter  de  l'accep- 
tation. Si  le  donateur  n'a  pas  été  présent  à  cette 
acceptation,  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  où  il  l'a 
reconnue,  ou  de  celui  où  elle  lui  a  été  signifié*». 

788.  [Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation 
d'une  donation  soit  en  termes  exprès.  Elle  peut 
s'inférer  de  l'acte  ou  des  circonstances.  La  présence 
du  donataire  à  l'acte  et  sa  signature  sont  au  nom- 
bre de  celles  qui  peuvent  la  faire  inférer.] 

L'acceptation  se  présume  en  un  contrat  de  ma- 
riage tant  à  l'égard  des  époux  que  des  enfants  à 
naître.  Dans  la  donatipn  de  biens  meubles,  elle  se 
présume  aussi  de  la  délivrance. 

789.  La  donation  entre  vifs  peut  être  acceptée  : 
par  le  donataire  lui-môme,  autorisé  et  assisté,  s'il  y 
a  lieu,  comme  pour  les  autres  contrats;  par  le 
mineur,  l'interdit  pour  prodigalité,  et  par  celui 
auquel  il  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire,  eux- 
mêmes,  sauf  le  cas  de  restitution  ;  et  par  les  tuteurs, 
curateurs  et  ascendants  pour  les  mineurs,  ainsi 
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fl'j^vf^^^^.^^}^^'^  ^  ^  MiTUyrité,  de  la  Tutelle 

lof««£îîf  ^'^^"Z*^^-  Le,^'irateur  à  Tinterdit  peut 
également  accepter  pour  lui. 

.i^^^fil^^^  composent  ou  administrent  les  corpora- 
tions peuvent  aussi  accepter  pour  elles. 

nI^?À^*^?^^®/°"S*^*^"^  entre  vifs  aux  enfants 
nés  et  à  naître,  dans  les  cas  où  elles  peuvent  être 
faites,  1  acceptation  par  ceux  qui  sont  nés,  ou  pour 
eux  par  une  personne  capable  d'acceoter,  vaut  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  nés,  s'ils  s'en  prévalent. 

^^H  ^.'a-cceptation  peut  être  faite  postérieure- 
T^i'L^^''^^?%  donation;  elle  doit  l%tre  cepen- 
Inl^o  ''''''^''•Ix  ^  donateur  et  pendant  qu'il  con^ 
serve  la  capacité  de  donner. 

m.  [Le  mineur  et  l'interdit  ne  sont  pas  resti- 
™mî:«^^^  l'acceptation  ou  la  répucfiation  eL 
leur  nom  par  une  personne  capable  d^ccepter,  s'il 
y  a  eu  autorisation  préalable  du  juge  sur  avis  du 

SiL^tlnr  S""-  f  ^«««^r  «^^^  iœs  formalités^ 
1  acceptation  a  le  môme  effet  que  si  el!e  était  faite 
par  un  majeur  usant  de  ses  droits.] 

T93.  L'acte  de  donation  peut  être  fait  suiet  à 
l'acceptation,  sans  qu'aucuue  personne  v  rèDré- 
rt  nn^f«- ^*^^^"-  I^'^^^^eptatio^n  prétendre  f^^e 
Si  ^^^^a^»''!.  ou  par  une  autre  personne  non  auto- 
risée  ne  rend  pas  ïa  donation  nulle,  mais  une  telle 
acceptation  est  sans  effet  et  la  ratification  par  le 

Pornftr.i''^-  P^^^^^i^ir  comme  acceptation  qu'à 
compter  du  jour  où  elle  a  eu  lieu. 

J^H  ^5  ^oj^ation  ne  peut  être  acceptée  après  le 
tant        ^^^''^^^^^^^  P^^  «««  héritiers  ou  reprisent 

Section  Ul.-De  Veffet  des  donations. 

J^rb^?f  «^o^a-^^ion  entre  vifs  des  biens  présents 

d%  nloiS.-iT5^^r'  ^?  "^^5^®^  d®  racceptation? 
de  la  propriété  de  la  chose  donnée,   et  tr^nsfèr^ 
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cette  propriété  au  donataire,  comme  dans  la  Tente, 
sans  qu'if  soit  besoin  de  tradition.]  ,,  «.  ^  ,    , 

TM.  La  donation  ne  comporte  par  1  effet  de  la 
loi  seule  aucune  obligation  de  garantie  de  la  i)art 
du  donateur  qui  n'eflt  censé  donner  la  chose  qu  au- 
tant qu'elle  est  à  lui.  ,...,.  î     ^  j    1 

Néanmoins  si  la  cause  d'éviction  provient  de  la 
dette  du  donateur,  ou  de  son  fait,  il  est  obligé, 
quoiqu'il  ait  agi  de  bonne  foi.  de  rembourser  le 
donataire  qui  a  payé  pour  se  libérer,  à  moins  que 
celui-ci  ne  soit  tenu  du  paiement  en  vertu  de  la 
donation,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention. 

Rien  n'empêche  que  la  garantie  ne  soit  stipulée 
avec  plus  ou  moins  d'étendue  dans  une  donation 
comme  dans  tout  autre  contrat. 

t9T«  Le  donataire  universel  entre  vifs  des  biens 

Srésents  est  tenu  personnellement  de  la  totalité  des 
ettes  que  le  donateur  devait  lors  de  la  donation. 
Il©  donataire  entre  vifs  de  ces  biens  à  titre  uni- 
versel est  tenu  personnellement  des  mêmes  dettes 
en  proportion  cte  ce  qu'il  reçoit. 

T98.  Cependant  le  donataire  à  quelque  titre  qu« 
ce  soit,  si  les  choses  données  sont  suffisamment 
désignées  en  détail  par  la  donation,  ou  s'il  a  fait 
inventaire,  peut  se  libérer  des  dettes  du  donateur 
en  rendant  compte  et  ôii  abandonnant  la  totalité  de 

ce  qu'il  a  reçu.  ,  .     .  ^       ,  i.  ., 

S -il  est  poursuivi  hypothécairement  seulement,  li 
peut,  comme  tout  autre  possesseur,  se  libérer  en 
abandonnant  l'immeuble  hypothéqué,  sans  préju- 
dice  aux  droits  du  donateur  envers  qui  il  peut  être 
obligé  au  paiement. 

•^99.  Le  donataire  entre  vifs  à  titre  particulier 
n'est  pas  astreint  personnellement  aux  dettes  du 
donateur.  Il  peut,  dans  le  cas  de  poursuite  hypo- 
thécaire, abandonner  l'immeuble  affecté,  comme 
tout  autre  acquéreur. 

800*  L'obligation  de  payer  les  dettes  du  dons- 
tmp  peut  être  modifiée  en  plu»  ou  en  moins  pw 
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et  incertaines  quant  aux  dettes  futures 

pas  le  donataire  du  ptiem^^tTIZts""  '*"'"""« 
80a.  Les  créanciers  du  donateur  ont  droit  i.  lo 
séparation  de  son  patrimoine  d'avec  cdui  dS  rtnnl 

en  matière  de«succeasit^sfP^^^X1r„P^^^^^^ 
faRf  ^ostTon'nle'f  «it  ^fe""'» 

{^olrfrntutif '^Irc-oVuHu^  ^nT 

faaiiTaJfs  1^  tt^^'^^i  donations  faites  par  le 
le  bref  de  saisi  ^  Hq™  i^SKr^efon  t^n^^K^ 
comme  présumées  faites  en  fr^Sde  ^^"laWes 

Section  IV     De  l'enregistrement  quant  aux  cUma- 
twne  entre  vifs  en  particulier. 
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mobilières  doivent  l'être  au  bureau  du  domicile  du 
donateur,  à  l'époque  de  la  donation. 

g05«  Les  eflFets  de  l'enregistrement  des  dona- 
tions entre  vifs  et  du  défaut  de  cet  enregistrement, 
quant  aux  immeubles  et  aux  droits  repls,  sont 
réglés  par  les  lois  générales  sur  l'enregistrement 

des  droits  réels.  ,     ,        -,       i.. 

En  outre  l'enregistrement  des  donations  est 
requis  particulièrement  dans  l'intérêt  des  héritiers 
et  légataires  du  donateur,  de  ses  créanciers  et  de 
toud  autres  intéressés,  d'après  les  règles  qui  vont 
suivre, 

806.  Toutes  donations  entre  vifs,  mobilières  ou 
immobilières,  même  celles  rémunératoires,  doivent 
être  enregistrées,  sauf  les  exceptions  contenues  aux 
deux  articles  qui  suivent.  Le  donateur  personnelle- 
ment non  plus  que  le  donataire  ou  ses  héritiers,  ne 
sont  pas  recevables  à  invoquer  le  défaut  d  enregis- 
trement ;  ce  défaut  peut  être  invoqué  par  ceux  qui 
y  ont  droit  en  vertu  des  lois  générales  d  enregistre- 
ment, par  rhéritier  du  donateur,  par  ses  légataires 
universels  ou  particuliers,  par  ses  créanciers  quo - 
que  non  hypothécaires  et  même  postérieurs  et  par 
tous  autres  qui  ont  un  intérêt  à  ce  que  la  donation 
soit  nulle. 

801.  Les  donations  faites  en  ligne  directe  par 
contrat  de  mariage  ne  sont  pas  affectées  faute 
d'enregistrement  quant  à  ce  qui  excède  les  effets 
des  lois  générales  d'enregistrement. 

Toutes  autres  donations  en  contrat  de  mariage, 
même  entre  futurs  époux,  et  même  à  cause  de 
mort,  et  aussi  toutes  autres  donations  en  liçie 
directe,  demeurent  sujettes  à  être  enregistrées 
comme  les  donations  en  général. 

808.  Les  donations  d'effets  mobiliers,  soit  uni- 
verselles, soit  particulières,  sont  exemptées  de 
l'enregistrement  lorsqu  il  y  a  tradition  réelle  et 
possession  publique  par  le  donataire. 
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80©.  Les  donations  sont  sujettes  aux  règles  con- 
cernant renregistrement  des  droits  réels  contenus 
au  titre  dix-huit  de  ce  livre,  et  ne  sont  plus  sou- 
mises aux  règles  de  l'insinuation. 

810.  Le  donateur  n'est  pas  tenu  des  conséquences 
du  défaut  d'enregistrement  quoiqu'il  se  soit  obligé 
à  l'efifectuer. 

La  femme  mariée,  les  mineurs  et  les  interdits  ne 
sont  pas  restituables  contre  le  défaut  d'enregistre- 
ment de  la  donation,  sauf  leur  recours  contre  ceux 
qui  ont  négligé  de  la  faire  enregistrer. 

Le  mari,  les  tuteurs  et  administrateurs  et  autres 
qui  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  l'enregistrement 
ait  lieu,  ne  sont  pas  recevables  à  en  opposer  le 
défaut. 


Section  Y.— De  la  révocation  des  donations, 

811.  Les  donations  entre  vifs  acceptées  sont 
sujettes  à  révocation  : 

i.  Pour  cause  d'ingratitude  de  la  part  du  dona- 
taire; 

2.  Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  dans  les 
cas  où  elle  peut  être  validement  stipulée  ; 

3.  Pour  les  autres  causes  de  droit  qui  peuvent 
faire  annuler  les  contrats,  à  moins  d'une  exception 

articulière  applicable. 

81^,  [Dans  les  donations  lasurvenance  d'enfants 
au  donateur  ne  forme  une  condition  résolutoire  que 
moyennant  la  stipulation  qui  en  est  faite.] 

813.  La  donation  peut  être  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude,  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation  à 

cet  effet  : 

1.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 

2.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices, 
délits  majeurs  ou  injures  graves  ; 

3*  S'il  lui  refuse  des  aliments,  ayant  égard  à  la 
nature  de  la  donation  et  aux  circonstances  ties 
parties. 
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Les  donations  pax  contrat  de  mariage  sont 
suiettes  à  cette  révocation,  ainsi  que  celles  rérau- 
nératoires  ou  onéreuses  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elles  excèdent  le  prix  des  services  ou  des  charges. 


iour  où  ce  délit  a  pu  être  connu  du  donateur. 

Cette  révocation  ne  peut  être  demandée  par  le 
donateur  contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par 
les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire  ou  ses 
héritiers,  à  moi^s  que  l'action  n'ait  été  intentéepar 
le  donateur  contre  le  donataire  lui-mênae,  ou,  dans 
le  second  cas,  que  le  donateur  ne  soit  décédé  dans 
l'année  qui  a  suivi  la  commission  ou  la  connais- 
sance du  délit. 

815.  I*a  I  évocation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
préiudicie  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire, 
*  .  _••_ 1 i.ux^.,«a  ûf  QiifT>^Q  chflrorfta  nar  lui  impo- 

la  sen- 
lorsque   l'acquéreur   ou  le 

créancier  a  agi  de  bonne  foi. 

Dans  le  cas  de  révocation  pour  cause  d  ingrati- 
tude, le  donataire  est  condamné  à  restituer  la  chose 
donnée  s'il  en  est  encore  en  possession,  avec  les 
fruits  à  compter  de  la  demande  en  justice  ;  si  le 
donataire  a  aliéné  la  chose  depuis  la  demande  en 
justice,  il  est  condamné  à  en  rendre  la  valeur  eu 
égard  au  temps  de  la  demande. 

816.  [La  révocation  des  donations  n'a  lieu  pour 
cause  d'inexécution  des  obligations  contractées  par 
le  donataire  comme  charge  ou  autrement,  que  si 
cette  révocation  est  stipulée  en  1  acte,  et  elle  est 
réjrlée  à  tous  égards  comme  la  résolution  de  la 
vente  faute  de  paiement  du  prix,  sans  qu  il  soit 
besoin  de  condamnation  préliminaire  contre  le 
donataire  pour  l'accomplissement  de  ses  obliga- 

^^8  autres  conditions  résolutoires  stipulées,  lors- 
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qa'elles  peuvent  l'être  légalement,  ont  effet  dans 
les  donations  comme  dans  les  autres  contrats. 

SECTION  VI.— Z)c«  donationa  par  contrat  de  ma- 
nage,  tant  de  biens  présenta  qu'à  cause  de  m&rt, 

81  T.  Les  règles  concernant  les  donations  entre 
vifs  s  appliquent  à  celles  faites  par  contrat  de 
manaçe,  sous  les  modifications  apportées  par  des 
dispositions  spéciales. 

818.  Les  père,  mère  et  autres  ascendants,  les 
parents  en  général,  et  même  les  étrangers,  peuvent 
en  un  contrat  de  mariage  faire  donation  aux  futurs 
époux  ou  à  Tun  d'eux,  ou  aux  enfants  à  naître  de 
leur  mariage,  même  avec  substitution,  soit  de  leurs 
biens  présents,  soit  de  ceux  qu'ils  délaisseront  à 
leur  décès,  soit  des  uns  et  des  autres  ensemble,  en 
tout  ou  en  partie. 


pareilles  donations  de  biens  tant  présents  qu'à 
venir,  et  sujettes  aux  mêmes  règles,  à  moins  d'ex- 
ceptions particulières. 

8^,  A  cause  de  la  faveur  du  mariage  et  de  Tin- 
térêt  que  les  futurs  époux  peuvent  avoir  aux  arran- 
gements faits  en  faveur  des  tiers,  il  est  loisible  aux 
parents,  aux  étrangers  et  aux  futurs  époux  eux- 
mêmes,  de  faire  en  un  contrat  de  mariage  où  les 
futurs  époux  ou  leurs  enfants  sont  avantagés  par 
le  même  donateur,  toutes  donations  de  biens  pré- 
sents à  des  tiers,  parente  ou  étrangers. 

Il  est  loisible  pour  les  mêmes  motifs  aux  ascen- 
dants d  un  futur  époux,  de  faire  dans  un  contrat  de 
œanage  des  donations  à  cause  de  mort  aux  frères 
et  sœurs  de  ce  futur  époux  qui  est  aussi  avantagé 
par  la  disposition.  Les  autres  donations  à  cau86  de 
mort  faites  en  faveur  des  tiers  «ont  nulles. 
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ftfti  Lab  donations  de  biens  présent?  par  con- 
trat de  mariage  sont,  comme  toutes  autres,  suiettes 
à  racceSation  entre  vifs.  L'acceptation  se  présume 
néanmiS^  dans  les  cas  mentionnés  en  la  section 
dSme  de  ce  chapitre.  Les  tiers  donataires  qui 
ST^  été  présents  à  Pacte  i)euvent  accepter 
séparément  avant  ou  après  le  mariage. 

»22.  La  donation  des  biens  présents  ou  à  venir 
nar  contrat  de  mariage,  même  quant  aux  tiers, 
S^st  valide  que  si  le  mariage  a  lieu.  Si  le  donateur 
Su  le  tfers  donataire  cjui  a  accepté  décèdent  ayant 
le  marine,  la  donation  n'est  pas  nulle,  mais  sa 
validité^ntinue  d'être  suspendue  par  la  condition 
que  le  mariage  aura  lieu. 

«23.  Le  donateur  de  biens  présents  par  contrat 
de  mariage  ne  peut  révoquer  la  donation,  naême  en 
ce  ^i  concerne  les  tiers  donataires  qui  n  ont  pas 
encore  accepté,  si  ce  n'est  pour  cause  de  droit  ou 
par  suite  d\ine  condition  résolutoire  validement 

^*  Wonation  à  cause  de  mort  par  le  même  acte  est 
irrévocable  en  ce  sens  qu'à  moins  d'une  cause  de 
S  ou  d'une  condition  résolutoire  valide,  le  dona. 
teSr  ne  peut  la  révoquer,  ni  d  sposer  des  biens  don- 
né^par  âonation  entre  vifs  ni  par  testament,  si  ce 
Spour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense 
ou  auVement.  Il  demeure  cependant  propriétaire 
aSx  autres  égards,  et  libre  d'aliéner  à  titre  onéreux 
et^poi^  son  propre  avantage  les  biens  ainsi  donnés. 
M^e  si  la  donation  à  cause  de  mort  est  univer- 
selle il  peut  acquérir  et  posséder  des  biens  et  en 
^sp^^^^^^  les^restrictions  qui  précèdent,  et  con- 

SKr  autrement  au'à  titre  gratuit  des  obligations 
affectant  les  biens  donnés. 

Mé.  La  donaticm  soit  des  biens  présents  soit  à 
cause  de  mort  faite  en  un  contrat  de  mariage  peut 
êt^stipuT^  suspendue,  révocable  ou  réductible  ou 
suietteli  des  reprises  et  réserves  non  fixes  m  déter- 
m&  quoique  l'effet  de  la  disposition  dépende  de 
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lîîése^ltl"„»^"J-  S' d'"'  '"  cas  de  repris» 
s'est  conservé  le  dmïïJr»  »"'S  ^^  '«  droif  qu'il 
tage  A  l'exclueion  de  rhfer"'''  ""  ^"*""'  '''''^»"- 

Dateur  aura  à  son  llcès!  S„  Wes  ou'nTn  '*  "'°- 

Dans  la  donation  universpllp  V...  .\  *.!!        °; 
faite  des  biens  à  venir    on  ?.,..l^„t  *.'•*'"''  "«"'^ersel 
biens  présents  et  à  venir  cette  Xnr-l*"'*"'^"*   ^^ 
.tipulle  incombe  arrnatairepSufrtnT^  "°" 
proportion  de  ce  qu'il  reçoit        ^  *°"*  °"  ®n 

886.  Il  peut  cependant  après  le  décès  du  <lo,.„ 

«pportant  les  biens  du  donateur  qu^il  possède  «S 
dont  II  a  disposé  ou  fait  confusion  avec  les  siens'. 
S3T.  Dans  la  donation  cumulative  des  bien..  j,«s 

Si'  ?  ^  ''''»''■•  '«  donataire  peut  aiSsi  anrè?^»" 
ilfcès  du  donateur  et  tant  nn'ir^"»  „  après  ie 

accepté  la  donation  1  cause^de  morf'^  ^'i*^,?""»'* 
a  Jettes  du  dona?eur"âXs^quTceilll  donïnlsï 

t:étTà^^l^a^s'n^t?ar^d^^^^^ 

tenir  aux  biens  donnés  com^  pXX  '  ^*""  '  *" 
toutes  les  dettes,  en  disant  inventaire    rS„? 

C  i„  ?  "  P"*?*  ^^  futurs  époux  ou  de  l'nn 
tS  '^L'^^'^n**'.  •««  autrTparents,  ou  l"" 
rffr^i'^^*'*ÏJ°"™'  d»n8  'e  cas  où  le  donateiS 
it  à  1  époux  donataire,  présumée  fait*  au  S 


nrvit 


i78 


4 

CODE  CIVIL.  LIT.  III.  TIT.  II. 


des  enfants  à  naître  du  mari««e.  s'il  n'y  a  disposi- 
tion  contraire.  n«iînnue  si  lors  du  décès  du 

dés  et  s'il  n'y  a  pas  d  enfants. 
AQA    T  PS  donations  à  cause  de  mort  par  contrat 

qui  manifestent  la  volonté  du  donateur. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  TESTAMENTS. 

SECTION  l.-De  la  capacité  â£  dormer  et  de 
recevoir  par  testament 

«411    Tout  majeur  sain  d'esprit  et  capable  d'alié- 
nSU  Aout  iiio/j         ^i^noser  librement  par  testa- 
ner  ses  biens  peut  en  di^oseriiui  r 

séder,  sans  réberve  ^^^^^^  ^^^^^^  ^^ 

mœurs.  ,    .. 

M'a  La  capacité  de  la  femme  mariée  de  disposer 
paftestoneTest  établie  au  premier  hvre  de  ce 
5ode,  au  titre  du  Jtfor«««e- 

partie  de  ses  biens. 
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83<.  Les  tuteurs  et  curateurs  ne  oeuvent  fi*m^M* 
pour  ceux  qu'ils  ont  sous  leur  pui^nœ  nuliîS^Î 
conjointement  avec  ces  dernière  '       "^"^•'  "* 

L  interdit  pour  imlx^cillité.  démence  ou  fiir«i„.  «^ 

835.  La  capacité  du  testateur  se  considÀr^  a» 

emportant  mort  civile  êst^Ln^  t«f /°",'''t°'?'**»°n 
déoSde  sous  l'effet  de  cette  sentence  ^«tateur 

83«,  Les  corporations  et  mainmortes  ne  m.i.™«t 
recevoir  par  testament  que  dans  la  iS  d^s  Wens 
qu'elles  peuvent  posséder.  "'uik;  aes  Diens 

soit  par  suite  d'une  coSditk,T^^S  après  ce  décès 
legs  l  des  enfants  à  nat?re  et  de  subsWhfn^  "'^â' 
opacité  se   considère  au  t ^^ "t^^rZit^^ 

pJr  "^tCnfe^^S^Tor^e"  ?er^Te^tT^«*^ 
quelle  y  soit  désiimée  etTdTnHfllf^  ®^*  **'*'  «' 
absolue.  Il  suffit  qu*el1e  èxH^fi  ff  £"?*  «nanière 
t«ur  ou  qu'elle  soit  «InJL  .f™  **  *'i  ^^'^^  d"  testa- 
viable,  «rql^lirsU' cTai^r^S  t^côn^ue  TLlîf 

dus^tel  qu'iWSoÀI,^  pîïferSÎ  r^tS: 
«ntarticle.il  suffit  que  l.l0ZT^Z^J^t 
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00  içti,  avec  1p  condition  qu'il  naître  viable,  et  g  à'il 
se  trouve  être  la  personne  indiquée,  au  temi>s  ou  le 
legs  prend  effet  en  sa  faveur. 

839,  Les  présomptions  légales  de  suggestion  et 
de  défaut  de  v  jlonté  dans  les  dispositions  testamen- 
taires, à  cause  seulement  des  relations  de  prêtre  ui» 
ministre,  médecin,  avocat  ou  procureur,  qui  exis- 
tent chez  le  légataire  à  l'égard  du  testateur  ont  dis- 
Ïiaru  par  l'introduction  de  la  liberté  absolue  de 
c^ester.  Les  présomptions  dans  ces  cas  ne  s'établis- 
sent oue  comme  dans  tous  autres. 


Section  II.— X>c  lafortne  des  testaments» 

84C«  Les  disposition-^  à  cause  de  mort  soit  de  tous 
biens  soit  de  partie  des  biens,  faites  en  forme  légale 
par  testament  <^a  codicile,  et  soit  en  termes  d'insti- 
tution d'héritier,  de  don,  ou  de  legs,  soit  en  d'autres 
termes  propres  à  exprimer  la  volonté  du  testateur, 
ont  leur  eftet  suivant  l8S  règles  ci~aorès  établies, 
comme  legs  universel  ou  à  titre  unive^  ^el  ou  comme 
legs  pai-ticulier. 

843»  Un  testament  ne  peut  être  fait  dans  le  même 
acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit 
d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et 
mutuelle. 

84^,  Le  testament  peut  être  fait  : 

1.  Suivant  la  forme  notariée  ou  authentique  ; 

2.  Suivant  les  formes  requises  poiir  le  testament 
olographe  ; 

3.  Par  écrit  et  de  zant  témoins,  d'après  le  mode 
dé'Jvé  de  la  loi  d'Angleterre. 

84S.  [Le  testament,  en  forme  notariée  ou  authen- 
tique est  reçu  devant  deux  notaires,  ou  devant  un 
notaire  et  deux  téînoins  ;  le  testateur  en  leur  pré- 
sence et  avec  eux  signe  le  testament  ou  déclare  ne 
le  pouvoir  faire  apr^  que  lecture  lui  en  a  été  faite 
par  l'un  des  notaires  en  présence 


de  l'c  utre,  ou  par 
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lioT^^oiT^Ï'^'"'^  ^f?  témoins.   Il  est  fait  wen- 
tton  à,  1  acte  de  1  accomplissement  des  formalités.] 

mhitte.^^  testament  axithentique  doit  êtro  fait  en 

morts  civilement,  ni  c?ndC^éf  à 'urS' iX 
mante.    [Les  aubains  peuvent  y  être  témoin  1  tÏ^ 
dei^s  et  serviteurs  des*notairesVe  te  pt^ven?:-' 
tJâment.'*  '"  '""  '*°'^^°*  '"^  mentionné? dans  le 

845.  [Un  testament  ne  peut  être  reçu  nnr  Hea 

JuTeTli^rH**  r  *"'^«  ^»  testeteToSentre 
nëvèu  fe  'î!î"*''**k  °^  *"  **«^^  de  frère,  oncle  oS 
Mrents  ^  «nilTPf'^'l^.'ï"*  '^«  témoins  ne  soient 
Ktaire  ]  "  testateur,  ou  entre  eux  ou  avec 

™¥u  <f^^  '**Ç^  *''■'**  »«^  notaires  ou  aux  témoins 
!^w^^iT"^^*'  **'  «"taire  ou  témoins  ou  rS 
aa  un  de  leurs  parents  au  premier  dejtré   sont  nîîîi 

L'exécuteur  testamentaire  qui  n'est  nas  m-atifl,* 
m^rémuneré  par  le  testament  y  pfut^ïer^flf 

pe"L^^diï?l*^aTs'îUr  '"-'"^  authentique  ne 

titev  rvteTot  îilfso^t  ,?S'°""^  -î^.  '^^  P««t 
I  le  Peuvent  a„  l^^A^l^^^^^^^^^f^^ 

hter^tir^,.l^rl^^^^^^^^^^ 
volonté  du  <^<>«ïf«fiiVi  T^^  ^îî?     ^fcte  contient  la 

li^uetiZ.'I^^S^Vii  LlS,5l?fJ!:?.£f R??L?«« 

|VTP  lorsqu'elle  "est  nécess^iirê,     """'  """""  '^'^  '■■»^<' 
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Mention  doit  être  faite  de  l'accomplissement  de 
6es  formalités  exceptionnelles  et  de  lem*  cause. 

Si  le  sourd-muet  ou  autres,  sont  dans  l'impossibi- 
lité de  se  prévaloir  des  dispositions  du  présent  arti- 
cle, ils  ne  peuvent  tester  sous  la  forme  authenti- 
que.] 

848.  Des  dispositions  additionnelles  et  particu- 
lières existent  quant  au  district  de  Gaspé,  pour  y 
obvier  au  manque  de  notaires  dans  la  réception  des 
testaments  comme  des  autres  actes. 

[Sauf  ces  dispositions  d'une  nature  locale,  les 
ministres  du  culte  ne  peuvent  remplacer  jes  notaires 
dans  la  réception  des  testaments.  Ils  ne  peuvent 
non. plus  y  servir  que  comme  témoins  ordinaires.] 

849.  Les  testaments  des  militaires  en  service  actif 
hors  des  garnisons,  faits  dans  le  Bas-Canada  ou 
ailleurs,  et  ceux  des  marins  faits  en  voyage  à  bord 
des  vaisseaux  ou  dans  les  hôpitaux,  qui  seraient 
valides  en  Angleterre  quant  à  leur  forme,  sont  éga 
lement  valider  dans  le  Bas-Canada. 

850.  Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en 
entier  et  signé  de  la  main  du  testateur,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  notaires  ni  de  témoins.  Il  n'est  assu- 
jetti à  aucune  forme  particulière. 

Le  sourd-muet  qui  est  suffisamment  instruit  peut 
faire  un  testament  olographe  comme  toute  autre 
personne  qui  sait  écrire. 

851.  Le  testament  suivant  la  forme  dérivée  de  la 
loi  d'Angleterre  [soit  qu'il  affecte  les  biens  meubles 
ou  les  immeubles,]  doit  être  rédigé  par  écrit  et  signé, 
à  la  fin,  de  son  nom  ou  de  sa  marque  par  le  testar 
teur,  ou  par  une  autre  personne  pour  lui  en  sa  pré- 
sence et  d'après  sa  direction  expresse,  [laquelle 
signature  est  alors  ou  ensuite  reconnue  par  le  testa- 
teur comme  apposée  à  son  testament  alors  produit, 
devant  au  moins  deux  témoins  idoines  présents  en 
même  temps  et  qui  attestent  et  signent  de  suite  le 
testament  en  présence  et  à  la  réquisition  du  tes- 
tateur.] 
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[Les  personne  du  sexe  féminin  peuvent  y  servir  de 
témoins  et  les  règles  qui  concernent  la  capacité  des 
témoins  sont  aux  autres  égards  les  mêmes  que  pour 
le  testament  en  forme  authentique.] 

85«.  Le  sourd-muet  en  état  de  connaître  la  portée 
dun  testament  et  le  mode  de  le  faire,  et  toute  autre 
personne  lettrée  ou  non,  que  son  infirmité  n'em- 
pêche pas  d  avoir  la  même  connaissance  et  de 
manifester  sa  volonté,  peuvent  tester  suivant  la 
forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre,  pourvu  que 
leur  intention  et  la  reconnaissance  de  leur  signature 
ou  marque  soient  manifestées  en  présence  des 
témoins. 

853.  Dans  les  testaments  faits  suivant  la  même 
forme,  les  legs  faits  aux  témoins,  à  leur  conjoint  ou 
à  quelqu  un  de  leurs  parents  [au  premier  degré,] 
sont  nuls,  mais  ne  rendent  pas  nulles  les  autres 
dispositions  du  testament. 

La  capacité  de  l'exécuteur  testamentaire  de  servir 
comme  témoin  suit  les  mêmes  règles  que  dans  le 
testament  sous  la  forme  authentique. 

854,  Dans  le  testament  olographe  et  dans  cehii 
fait  suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre 
ce  qui  se  trouve  après  la  signature  du  testateur  est 
regardé  comme  un  nouvel  acte  qui  doit  être  égale- 
ment écrit  et  signé  par  le  testateur  dans  le  premier 
cas,  ou  signé  seulement  dans  le  second.  Dans  ce 
dernier  cas  l'attestation  des  témoins  doit  être  après 
chaque  signature  du  testateur  ou  après  la  dernière 
comme  attestant  en  entier  le  testament  qui  précède. 

Dans  le  testament  suivant  l'une  ou  l'autre  des 
formes  mentionnées  au  commencement  du  présent 
article,  la  mention  de  la  date  et  du  lieu  n'est  pas 
requise  à  peine  de  nullité.  C'est  aux  iuges  et  aux 
tribunaux  à  décider  dans  chaque  cas  sll  résulte  de 
son  absence  quelque  présomption  contre  le  testa- 
ment ou  qui  en  rendent  les  dispositions  particulières 
incertaines. 


îl  Tl'pfif 
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à  chaque  page. 
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855,  Les  formalités  auxquelles  les  testaments 
sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente 
section  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité,  à 
moins  d'une  exception  à  ce  sujet. 

Néanmoins  le  testament  fait  apparemment  sous 
une  forme  et  nul  comme  tel  à  cause  de  l'inobserva- 
tion de  quelque  formalité,  peut  être  valide  comme 
fait  sous  une  autre  forme,  s'il  contient  tout  ce 
qu'exige  cette  dernière. 

Section  III.— -De  la  vériAcation  et  de  la  preuve  des 

testaments, 

856.  Les  minutes  et  les  copies  légalement  cer- 
tifiées des  testaments  faits  suivant  la  forme  authen- 
tique font  preuve  de  la  même  manière  que  les  autres 
écrits  authentiques. 

85T.  Le  testament  olographe  et  celui  fait  suivant- 
la  forme  dérivée  de  la  loi  d'  ingleterre  sont  pré- 
sentés pour  vérification  au  tribunal  ayant  juridio- 
tion  supérieure  de  première  instance  dans  le  district 
où  le  défunt  avait  son  domicile,  et,  à  défaut  de 
domicile,  dans  celui  où  il  est  décédé,  ou  à  l'un  des 
juges  de  ce  tribunal,  ou  au  protonotaire  du  district. 
Le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  reçoit  les 
déclarations  par  écrit  et  sous  serment  de  témoins 
compétents  à  rendre  témoignage,  lesquelles  demeu- 
rent annexées  à  l'original  du  testament,  ainsi  que  le 
jugement,  s'il  a  été  rendu  hors  de  cour,  ou  une 
copie  certifiée,  s'il  a  été  rendu  par  le  tribunal.  Il 
peut  ensuite  être  délivré  aux  intéressés  des  copies 
certifiées  du  testament,  de  la  preuve  et  du  juge- 
ment, lesquelles  sont  authentiques,  et  font  donner 
effet  au  testament,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  infirmé  sur 
contestation.  .   . 

Si  le  testament  se  trouve  déposé  en  original  chez 
un  notaire,  le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  se 
fait  remettre  cet  original. 

858*  ïl    n'est   pa«    uëces^ttire  que    l'héritier  du 


ucawoDs  qui 
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!  défunt  soit  appelé  à  la  vérification  ain^i  faite  d'un 
testament,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ainsi  ordonné 
dans  des  cas  particuliers. 

L'autorité  qui  procède  à  cette  vérification  prend 
connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  le  testament. 

La  vérification  ainsi  faite  d'un  testament  n'en 
empêche  pR3  la  contestation  par  ceux  qui  y  ont 
intérêt. 

859»  La  reconnaissance  du  testament  par  l'héri- 
tier ou  quelque  partie  intéressée  n  ses  effets  contre 
eux,  q^uant  à  la  faculté  de  contester  ultérieurement 
savahdité,  mais  n'empêche  pas  la  vérification  et  le 
dépôt  au  greffe  en  la-maniere  requise  quant  aux 
autres  intéressés. 

800.  Lorsque  la  minute  ou  l'original  d'un  testa* 
ment  ont  été  perdus  ou  détruits  par  cas  fortuit, 
après  le  décès  du  testateur,  ou  sont  détenus  sans 
collusion  par  la  partie  adverse  ou  par  un  tiers,  la 
preuve  de  ce  testament  peut  être  faite  en  la  manière 
réglée  pour  le  cas  q^uant  aux  autres  actes  et  écrits 
au  titre  des  Obligatvona, 

Si  le  testament  a  été  détruit  ou  perdu  avant  le 
décès  du  testateur  et  qu'il  n'ait  pas  connu  le  fait,  la 
preuve  peut  également  s'en  faire  comme  si  l'acci- 
dent n'était  arrivé  qu'après  son  décès. 

Si  le  testateur  a  connu  la  destruction  ou  la  perte 
du  testament  et  s'il  n'y  a  pas  suppléé,  il  est  censé 
l'avoir  révoqué,  à  moins  d  une  manifestation  pos- 
térieure de  la  volonté  d'en  maintenir  les  dispo- 
sitions. 

861.  Dans  les  cas  où  l'on  peut,  conformément  à 
l'article  qui  précède,  faire  la  preuve  ludiciaire  d'un 
testament  qui  n'est  pas  représenté,  il  peut  aussi  en 
être  fait  une  vérification  sur  requête  à  cet  effet,  sur 
preuve  non  équivoque  des  faits  qui  justifient  cette 
procédure,  ainsi  que  du  contenu  du  testan?vmt.  En 
ce  cas  le  testament  est  censé  vérifié  tel  que  v.  impris 
dans  la  preuve  trouvée  suffisante,  et  avec  les  modi- 
ucâtioûsqui  peuve^^t  èt^'e  eoiiteuut^  au  ju^ei^eQt^ 
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^^f^  La  suffisance  d'xm  seul  témoin  s'étend  à  la 
vérification  et  à  la  preuve  des  testaments,  même  de 
ceux  détruits  ou  perdus,  si  le  tribunal  ou  le  lujre 
sont  satisfaits.  ''  ** 

;8bction  iY.-^Dea  legs. 

§  1.    Des  legs  en  général, 

8^5*  La  disposition  qu'une  personne  fait  de  ses 
biens  par  testament  constitue  un  legs  universel,  ou 
ûS^J  universel,  ou  un  legs  à  titre  particulier. 

864,  Les  biens  que  le  testateur  laisse  sans  en 
avoir  dispose,  ou  au  sujet  desquels  les  dispositions 
manquent  absolument  d'avoir  effet,  demeurent 
dans  sa  succession  ab  intestat  et  vont  à  ses  héritiers 
légaux. 

865.  Lorsqu'un  legs  chargé  d'un  autre  legs  de- 
vient  caduc  pour  une  cause  qui  se  rattache  au 
légataire,  le  legs  imposé  comme  charge  ne  devient 

Sas  pour  cela  caduc,  mais  est  réputé  former  une 
isposition  distincte,  à  la  charge  d^  l'héritier  ou  du 
légataire  qui  recueille  ce  qui  faisait  l'objet  du  lecs 
atteint  de  caducité.  * 

1^  ^?^.'  ^  ^®^  P®"*  toujours  être  répudié  par  le 
légataire  tant  qu'il  ne  l'a  pas  accepté.  L'accepta- 
tion  est  formelle  ou  présumée.  La  présomption 
a  acceptation  s'établit  par  les  mêmes  actes  que  dans 
la  succession  ab  intestat.  Le  droit  d'accepter  le 
legs  non  répudié  passe  aux  héritiers  ou  autres  repré- 
sentants  légaux  du  légatah-e,  de  même  que  les  droits 
successifs  qui  découlent  de  la  loi  seule. 

86T.  Les  tuteurs  et  curateurs  peuvent  accepter 
les  legs  sous  les  mêmes  modifications  que  dans  le 
cas  des  successions  ab  intestat 

La  capacité  du  mineur  et  de  l'interdit  pour  prodi- 
galité d  accepter  eux-mêmes  les  legs,  suit  les  mêmes 
réglée  que  pour  l'aceeptation  d'une  succession. 
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869»  îl  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit  des 
légataires  en  cas  de  caducité,  lorsque  le  legs  est  fait 
à  plusieurs  conjointement. 

Il  est  réputé  tel  lorsqu'il  est  fait  par  une  seule  et 
même  disposition  et  que  le  testateur  n*a  pas  assigné 
la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose 
léguée.  L'indication  de  quote-part  égale  dans  le 
partage  de  la  chose  donnée  par  disposition  conjointe 
n'empêche  pas  l'accroissement. 

Le  legs  est  encore  réputé  fait  conjointement 
nuand  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être 
divisée  sans  détérioration  a  été  léguée  par  le  même 
acte  à  plusieurs  personnes  séparément. 

Le  droit  d'accroissement  s'applique  aussi  aux 
donations  entre  vifs  faites  à  plusieurs  par  disposi- 
tions conjointes  et  qui  ont  failli  d'être  acceptées 
quant  à  tous  les  donataires. 

869.  Un  testateur  peut  établir  des  légataires  seu- 
lement fiduciaires  ou  simples  ministres  pour  des 
fins  de  bienfaisance  ou  autres  fins  permises  et  dans 
les  limites  voulues  par  les  lois  ;  il  peut  aussi  remettre 
les  biens  pour  les  mêmes  fins  à  ses  exécuteurs  testa- 
mentaires, ou  y  donner  effet  comme  charge  imposée 
à  ses  héritiers  et  légataires. 

8T0.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  l'héritier 
apparent  ou  au  légataire  qui  est  en  possession  de  la 
succession,  est  validement  fait  à  l'encontre  des 
héritiers  ou  légataires  qui  se  présentent  plus  tard, 
sauf  le  recours  de  <^eux-ci  contre  celui  qui  a  reçu 
sans  y  avoir  droit. 

8T1.  Les  fruits  et  intérêts  de  la  chose  léguée 
courent  au  profit  du  légataire  à  compter  du  décès, 
lorsque  le  testateur  a  expressément  déclaré  sa 
volonté  à  cet  égard  dans  le  testament. 

La  rente  viagère  ou  pension  léguée  à  titre  d'ali- 
ments court  également  du  jour  du  décès. 

Dans  les  autres  cas  les  fruits  et  intérêts  ne  courent 
^ue^de  la  demande  en  justice  [on  de  la  mise  en 


188 


CODB  CIVIL.  lilV.  III.  TIT.  II. 


879*  Les  règles  qui  concernent  '  les  legs  et  les 
présomptions  de  la  volonté  du  testateur,  ainsi  que 
le  sens  attribué  à  certains  termes,  cèdent  devant 
l'expression  formelle  ou  autrement  suffisante  de 
cette  volonté  dans  un  autre  sens  et  pour  avoir  un 
effet  différent.  Le  testateur  peut  déroger  à  ces 
règles  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  l'ordre 
public,  aux  bonnes  mœurs,  à  quelque  loi  prohibitive 
ou  établissant  autrement  des  nullités  applicables, 
ou  aux  droits  des  créanciers  et  des  tiers. 


§  2.    Des  legs  universels  et  à  titre  universel. 


8T3«  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  à  plu- 
sieurs personnes  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera 
à  son  décès. 

Le  legs  est  seulement  à  titre  universel  lorsque  le 
testateur  lègue  une  quote-part  de  ses  biens,  comme 
la  moitié,  le  tiers,  ou  une  universalité  de  biens, 
comme  l'universalité  de  ses  meubles  ou  immeubles, 
ou  encore  l'universalité  des  propres  exclus  de  la 
communauté  matrimoniale,  ou  une  quote-part  de 
telles  universalités. 

Tout  autre  legs  n'est  qu'à  titre  p  irticulier. 

L'exception  de  choses  particulières,  quels  qu'en 
soient  le  nombre  et  la  valeur,  n'enlève  pas  son 
caractère  au  legs  universel  ou  à  titre  universel. 

8T4,  Le  légataire  a  les  mêmes  délais  que  l'héritier 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer.  S'il  n'a  pas 
pris  qualité  dans  les  délais  et  s'il  est  ensuite  pour- 
suivi a  cause  des  dettes  et  charges  qui  incombent  à 
son  legs,  sa  renonciation  ne  l'exempte  pas  des  frais 
non  plus  que  l'héritier. 

8T5.  T^a  manière  dont  le  légataire,  tant  universel 
ou  à  titre  universel  qu'à  titre  particulier,  est  tenu 
des  dettes  et  hypothèques,  se  trouve  exposée  au 
titre  des  Successions,  et  aussi  à  certains  égards  en 
la  section  présente,  et  au  titre  de  VtJsufrwiï^     . 
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S16.  Le  légataire  de  Fusufruit  donné  comme  lests 
universel  ou  à  titre  universel  est  tenu  personnelle- 
ment envers  le  créancier  des  dettes  de  la  succession, 
même  des  capitaux,  en  proportion  de  ce  qu'il  reçoit 
et  aussi  hypothécairement  pour  tout  ce  qui  aflfecte 
les  immeubles  tombés  dans  son  lot,  le  tout  comme 
tout  autre  légataire  aux  mêmes  titres  et  sauf  les 
mêmes  recours.  L'estimation  se  fait  proportion- 
nellement entre  lui  et  le  nu-propriétaire  en  la 
manière  et  d  après  les  règles  contenues  en  l'arti- 
cle 474. 

^^7^*  I^  testateur  peut  changer  entro  ses  héritiers 
et  légataires  le  mode  et  les  proportions  d'après 
lesquels  la  loi  les  rend  responsables  du  paiement 
des  dettes  et  des  legs  ;  sans  préjudice  au  droit  des 
créanciers  d  agir  personnellement  ou  hypothécaire- 
ment contre  ceux  qui  sont  en  loi  sujets  au  droit 
réclamé,  et  sauf  le  recours  de  ces  derniers  contre 
ceux  que  le  testateur  a  chargés  de  l'obligation. 

878.  [Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel 
ne  peuvent,  après  acceptation,  se  décharger  person- 
nellement des  dettes  et  legs  qui  leur  sont  imposés 
par  la  loi  ou  par  le  testament,  sans  avoir  obtenu  le 
bénéhce  d  inventaire  ;  ils  sont  à  cet  égard  et  en  tout 
ce  qui  concerne  leur  gestion,  leur  reddition  de 
compte  et  leur  décharge,  sujets  aux  mêmes  règles 
que  1  héritier,  ainsi  qu^à  l'enregistrement. 


luucitaiiic,  peut,  comme  i  neritier  et  le  légataire 
universel,  n  accepter  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire.] 

819,  Les  créanciers  d'une  succession  ont  droit, 
contre  le  lé^taire  tenu  de  la  dette,  de  même  que 
coîitre  1  héritier  pour  la  proportion  à  laquelle  ilest 
tenu,  à  la  séparation  des  patrimoines. 


m 
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S  S.    Des  legs  à  titre  particulier. 


8  M*  Les  dettes  du  testateur  sont  dans  tous  les 
cas  préférées  aju.  paiement  des  legs. 

Les  legs  particuliers  sont  payés  par  les  héritiers  et 
légataires  universels  où  à  titre  universel  chacun 

Eour  la  part  dont  il  est  tenu  comme  pour  la  contri- 
ution  aux   dettes,  et  avec   droit   en   faveur  du 
légataire  à  la  séparation  des  patrimoines. 

Si  le  le^  est  imposé  en  particulier  à  quelqu'un 
des  héritiers  ou  légataires,  l'action  personnelle  du 
légataire  particulier  ne  s'étend  pas  aux  autres. 

Le  droit  au  legs  n'est  pas  accompagné  d'hypothè- 
que sur  les  bienâ  de  la  succession,  mais  le  testateur 
peut  l'assurer  par  hypothèque  spéciale,  sous  quelque 
forme  que  soit  le  testament,  sujette,  quant  aux 
droits  des  tiers,  à  l'enregistrement  du  testament. 

881.  [Le  legs  que  fait  un  testateur  de  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas,  soit  qu'il  connût  ou  non  le  droit 
d'autrui,  est  nul,  même  lorsque  la  chose  appartient 
à  l'héritier  ou  au  légataire  obligé  au  paiement. 

Le  legs  est  cependant  valide  et  équivaut  à  la 
charge  de  procurer  la  chose  ou  d'en  payer  la  valeur, 
s'il  paraît  que  telle  a  été  l'intention  du  testateur. 
Dans  ce  cas  si  la  chose  léguée  appartient  à  l'héritier 
ou  au  légataire  obligé  au  paiement,  soit  que  le  fait 
fût  ou  non  connu  du  testateur,  le  légataire  particu- 
lier est  saisi  de  la  propriété  de  son  legs.] 

88^.  [Si  la  chose  léguée  n'appartenait  au  testa- 
tateur  que  pour  partie,  il  est  présumé  n'avoir  légué 
que  la  part  qu'il  y  avait,  même  dans  le  cas  où  le 
surplus  appartient  à  l'héritier  ou  au  légataire  prin- 
cipal, à  moins  que  son  intention  au  contraire  ne 
soit  apparente.] 

La  même  règle  s'applique  au  legs  fait  par  l'un  des 
époux  d'un  effet  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit 
du  légataire  à  la  totalité  de  la  chose  léguée,  sous 
les  circonstances  énumérées  au  titre  des  conven- 

de  Tarticle  qui  suit. 
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988.  [Si  le  testateur  est  devenu  depuis  le  tMto^ 
meut,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  propriétaire  de 
la  chose  léguée,  le  legs  est  valide  pour  tout  ce  quî 
se  retrouve  dans  sa  succession,  nonobstant  la  dispo- 
sition contenue  en  l'article  qui  précède,  excepté 
dans  le  cas  où  la  chose  ne  reste  dans  la  succès- 
sion  que  parce  que  l'aliénation  faite  ensuite  volon- 
tairement par  le  testateur  s'est  trouvée  nulle.] 

884#  Lorsqu'un  legs  à  titre  particulier  comprend 
une  universalité  d'actif  et  de  passif,  comme  par  ex- 
emple une  certaine  succession,  le  légataire  de  cette 
universalité  est  tenu  seul  et  personnellement  des 
dettes  qui  s'y  rattachent,  sauf  les  droits  des  cré- 
anciers contre  les  héritiers  et  les  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel,  qui  ont  leur  recours  contre 
le  légataire  particulier. 

885,  En  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  succes- 
sion ou  de  l'héritier  ou  légataire  tenu  au  paiement. 
les  legs  qui  ont  la  préférence  sont  payés  d'abord  et 
ensuite  le  partage  se  fait  entre  les  autres  légataires 
au  marc  la  livre  en  proportion  de  la  valeur  de  cha- 
que legs.  Les  légataires  d'une  chose  certaine  et  dé- 
terminée la  prennent  sans  être  tenus  de  contribuer 
àremplir  les  autres  legs  oui  ne  sont  pas  préférés 
au  leur, 

886,  Pour  faire  opérer  la  réduction  des  legs  par- 
ticuliers le  créancier  doit  avoir  discuté  l'héritier 
ou  le  légataire  tenu  personnellement,  et  s'être  pré- 
valu à  temps  du  droit  de  séparation  des  patrimoi- 
nes. 

Le  créancier  n'exerce  la  réduction  contre  chacun 
des  légataires  particuliers  que  pour  une  partie  pro- 
portionnelle à  la  valeur  de  son  legs,  mais  les  léga- 
taires particuliers  peuvent  se  libérer  en  rendant  le 
legs  ou  sa  valeur. 

881.  Le  créancier  de  la  succession  a,  dans  le  cas 
de  réduction  du  legs  particulier,  un  droit  de  préfé* 
ïcuce  iiûv  la  chose  iéguée,  à  rencontre  des  créanciers 
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du  légataire,  comme  dans  la  séparation  des  patri- 

Le  légataire  particulier  préjudicié  par  la  réduc- 
tion, a  son  recours  contre  les  iiéritiers  ou  lëgatalrea 
tenus  personnellement,  avec  subrogation  légale  à 
tous  les  droits  du  créancier  payé. 

888,  Lorsqu'un  immeuble  lé^ué  a  été  augmenté 
par  des  acquisitions,  ces  acquisitions  fussent-elles 
contigues,  ne  sont  censées  faire  partie  du  legs,  que 
si  d'après  leur  destination  et  les  circonstances  Ton 
peut  présumer  de  l'intention  du  testateur  de  n'en 
faire  qu'une  dépendance  constituant  avec  la  partie 
léguée  un  seul  et  môme  corps  de  propriété. 

Les  constructions,  embellissements  et  améliora- 
tions sont  censés  adjoints  à  la  chose  léguée. 

88».  [Si  avant  le  testament  ou  depuis  l'im- 
meuble légué  a  été  hypothéqué  pour  une  dette  restée 
due,  ou  môme  s'il  se  trouve  hypothéqué  pour  la 
dette  d'un  tiers,  connue  ou  non  du  testateur,  l'héri- 
tier ou  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
n'est  pas  tenu  de  l'hypothèque,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  cnargé  en  vertu  du  testament.] 

L'usufruit  constitué  sur  la  chose  léguée  est  aussi 
supporté  sans  recours  par  le  légataire  particulier. 
Il  en  est  de  même  des  servitudes. 

Si  cependant  Thypotèque  pour  une  dette  étran- 
gère inconnue  au  testateur  affecte  en  môme  temps 
le  legs  particulier  et  les  biens  demeurés  dans  la  suc- 
cession, rien  n'empêche  que  le  bénéfice  de  division 
ait  lieu  réciproquement. 

890.  Le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas  censé  en 
compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  do- 
mestique en  compensation  de  ses  gages. 

§.  4.  De  la  saisine  du  légataire, 

891,  Le  légatair  >  t  u^^lque  titre  que  ce  soit  est 
par  le  décès  du  te  -ta i:  Ui  ou  par  l'événement  qui 
donne  effet  au  legs,  mîsi  du  droit  a  îa  chose  léguée 
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dans  l  état  où  ello  se  trouve,  et  des  accessoires  n«^- 
ceHsairesqui  en  forment  partie,  ou  dn  tlrcût  d'ob- 
tenir le  paiement,  et  d'exercer  les  actions  qui 
réHiiltent  de  son  legs,  sans  ôtre  obligé  d'obtenir  la 
délivrance  légale. 

Section  V.—De  la  révocation  des  teatamenta  et  des 
legs  et  de  kur  caducité, 

81H5.  Les  iortanients  et  les  legs  ne  peuvent  ôtre 
révoqués  par  io  testateur,  que  : 

1.  Par  un  testament  postérieur  qui  les  révociue 
expressément  ou  par  la  nature  de  ses  dispositions  ; 

2.  Par  un  acte  devant  notaire  ou  autre  acte  par 
écrit,  par  lequel  le  changement  de  volonté  est  ex- 
pressément constaté  ; 

3.  Par  la  destruction,  la  lacération  ou  la  rature 
du  testament  olographe  ou  de  celui  en  la  forme  dé- 
rivée de  la  loi  d'Angleterre,  faites  délibérément  par 
le  testateur  ou  par  son  ordre,  avec  intention  de  ré- 
vocation ;  et  en  certains  cas  par  la  destruction  ou 
la  perte  du  testament  par  cas  fortuit,  parvenue  à 
la  connaissance  du  testateur,  ainsi  qu'il  est  expo- 
sé en  la  section  troisième  du  présent  chapitre  ; 

4.  Par  l'aliénation  que  le  testateur  fait  de  la  cho- 
se léguée. 

893.  La  demande  en  révocation  d'un  testament 
ou  d  un  legs  peut  aussi  être  admise  :  pour  la  parti- 
cipation du  légataire  à  la  mort  du  testateur,  ou 
^  )  ;:  cause  d'injure  grave  faite  à  sa  mémoire,  de  la 
li  Hi  3  manieie  que  dans  le  cas  de  succession  légiti- 
me ;  ou  encore  si  le  légataire  a  gêné  le  testateur 
quant  à  la  révocation  ou  à  la  modification  du  tes- 
tament ;  par  suite  de  la  condition  résolutoire  ;— 

Sans  préjudice  aux  causes  pour  lesquelles  le  tes- 
tament ou  le  legs  peuvent  être  attaqués  dans  leur 
validité. 

La  survenance  d'enfants  nu  testat^n»»  n^^r^r*^  «o« 
ia  révocation.  ^        *"*' 
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[L'inimitié  survenue  entre  lui  et  le  légataire  ne 
la  fait  pas  non  plus  présumer.] 

894.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoquent 
pas  les  précédents  d'une  laanière  expresse,  n  y  an- 
nulent que  les  dispositions  incompatibles  avec  les 
nouvelles  ou  qui  y  sont  contraires. 

805,  La  révocation  faite  dans  un  testament  pos- 
térieur conserve  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel 
aote  reste  sans  exécution  par  l'incapacité  du  léga- 
taire ou  son  refus  de  recueillir. 

L9  révocation  contenue  dans  un  testament  nul 
par  défaut  de  forme  est  nulle. 

890.  A  défaut  de  disposition  expresse,  c*est  par 
les  circonstances  et  les  indices  de  1  intention  du  tes- 
tateur qu'il  est  décidé  si  la  révocation  du  testament 
qui  en  révoque  un  autre,  est  destiné  à  faire  revivre 
ie  testament  antérieur. 

89'7'.  [Toute  aliénation,  même  en  cas  de  nécessité 
ou  opérée  forcément,  du  droit  de  propriété  à  la  cho- 
se léffuée,  celle  même  avec  faculté  de  rachat,  ou 
par  échange,  que  fait  le  testateur,  s'il  n'y  a  lui-mê-l 
me  pourvu  autrement,  emporte  la  révocation  du  j 
testament  ou  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné, 
même  quoique  l'aliénation  soit  nulle,  lorsqu  elle  a 

été  volontaire.]  .        ,      ,.  .^ 

La  révocation  subsiste  quoique  la  chose  soit  ren- 
trée depuis  dans  la  main  du  testateur,  [s'il  n'appa- 
raît de  son  intention  au  contraire.] 

898.  Personne  ne  peut,  si  ce  n'est  quant  à  l'effet  1 
de  la  donation  à  cause  de  mort  par  contrat  de  ma- 
riage, abdiquer  la  faculté  de  tester  ou  de  disposer 
à  cause  de  mort,  ou  de  révoquer  ses  dispositions 
testamentaires.  Personne  ne  peut  non  plus  soumet- 
tre la  validité  du  testament  qu'il  fera,  à  des  formar 
lités,  expressions  ou  signes  que  la  loi  n'y  requiertj 
pas,  ni  à  d'autres  clauses  dérogatoires. 


survécu 


8lfî^.  [i'ersonne  ne  pcui/ 
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survécu  au  testateur.  ^  ^*  '"'**  "  «■  Pas 

e«t  caduque  si  iflSait  Site  '?v"u^ 
plissement  de  la  condition.  "*  '  acconi- 

acquis  et  trc^smisfsible  à  sffirTtlers  ''''  ^^^^* 

903.  Le  legs  est  caduc  si  la  chose  lë^uée  -.  totni^ 

ment  péri  pendant  la  vie  du  testateur  ^^^^" 

cas  où  l'héritier  ou  autr^H^flr./^''*''^'^^^^  «auf  les 


es. 


Section  YI.-Des  exécuteurs  testamentaire 

,   905.  Le  testateur  peut  nommpr  nn  ^m,  «i     • 

exécutmn.s  testamentaires  [ou  pourvS 

leur  nomination  ;  il  peut  éffa  emo^f^l^        ^"v'^f  *^^ 

remplacement  successif  1  ^^^^^"^^^^  pourvoir  à  leur 

peterSc^!'"  ^"'"^'^^^'^  Peu^nflêtre sans 

Les  femmes  noii  mariées  ou  veuves  nenvonf  o,,    • 

|etrechcargées  de  l'exécution  d.^flZ^!^!"^^  '^"^^«^ 

i  i-«  tribunaux  ou  les  ju^esnepë;^,:;^  nommer 
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ni  remplacer  les  exécuteurs  testamentaires,  [si  ce 
n'est  dans  les  cas  spécifiés  dans  l'article  924.] 

S'il  n'y  a  pas  d'exécuteurs  testamentaires,  et  qu'il 
n'en  soit  pas  nommé  de  la  manière  dont  ils  peuvent 
l'être,  l'exécution  du  testament  demeure  entière- 
ment à  la  charge  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui] 
recueille  la  succession. 

900.  T^a  femme  mariée  ne  peut  accepter  l'exécii. 
tion  testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son! 
mari. 

Si  l'exécutrice  testamentaire,  fille  ou  veuve,  sel 
marie  en  possession  de  sa  charge,  elle  ne  la  perd  pas! 
de  plein  droit,  même  quoiqu'elle  soit  commune  enl 
biens  avec  son  mari  ;  mais  elle  a  besoin  du  consen-j 
tement  de  ce  dernier  pour  continuer  à  la  remplir.! 

Ij'exécutrice  testamentaire  séparée  de  biens  soitj 
par  contrat  de  mariage,  soit  par  jugement,  à  laquelj 
le  son  mari  refuse  le  consentement  nécessaire  pour 
accepter  ou  exercer  sa  charge,  peut  être  autoriséfl 
en  justice,  comme  dans  les  cas  prévus  en  l'article 
178. 

90T.  Le  mineur  ne  peut  agir  comme  exécuteur. 
testamentaire,  même  avec  l'autorisation  de  son  tuJ 

teur.  I 

Néanmoins  le  mineur  émancipé  le  peut,  si  l'oM 

jet  de  l'exécution  testamentaire  est  peu  considéra-! 

ble  eu  égard  à  ses  moyens. 

908*  L'incapacité  des  corporations  d'être  char 
gées  de  l'exécution  d'un  testament  se  trouve  port 
au  livre  premier. 

Rien  n'empêche  que  Its  personnes  qui  com[ 
sent  une  corporation,  ou  ces  personnes  et  leurs  puc 
cesseurs,  ne  soient  nommées  pour  exécuter  un  tesj 
tament  en  leur  qualité  purement  personnelle  et  n'ai 
gissent  à  cette  fin,  si  telle  paraît  avoir  été  l'intenj 
tion  du  testateur,  quoiqu'il  ne  les  ait  désignéei 
que  sous  l'appellation  à  elles  attribuée  en  leur  quaj 
lité  corporative. 

Il  en  est  de  même  des  personnes  désignées  pari 
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ItXeurs.^*  ''''''^'''"  '*"'^"^'  occupent,  de  leurs 
909,  Sauf  les  dispositions  qui  nrécèd^nf    oah^i 

IsrLttr*^-  -  peut  vre^^eu*^- 

Elle  est  gratuite  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
pourvu  à  sa  rémunération. 

Si  le  legs  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  n'a  que 
cette  rémunération  pour  cause,   et  si  l'exécuteur 

?a:rdri:StL'^r^^''^  '^^^  ^^'  -^-  p-  ^^^ 

Xl!^^'^'''''^^   ''  -^  réputé  avoir 

L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  tenu  de  orê- 
ter  serment  ;  m  de  donner  caution,  à  moins  qu'il 
n'ait  accepté  avec  cette  charge. 

Il  n'est  pas  assujetti  à  la  contrainte  par  corps. 

911.  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  accepté  ne 
neut  renoncer  à  sa  charge  [qu'avec  l'autorisation 
au  tribunal  ou  du  juge,  laquelle  peut  être  accordée 
?r.?ÎL'''"f  '  suffisantes,  les  héritiers  et  léglta^ 
res,  et  les  autres  exécuteurs  testamentaires,  i^l  v 
en  a,  étant  présents  ou  dûment  appelés.  ^ 

La  divergence  de  vues  sur  l'exécution  du  testa- 
ment entre  quelqu'un  d'eux  et  la  majorité  de  ses 
co^xécuteurs  peut  constituer  une  cauL  suffisante.] 
ZotVo  •  V^^  nommé  plusieurs  exécuteurs  tes- 
kmentaires  et  que  quelques-uns  seuls,  ou  même 
un  deux  seulement,  aient  accepté,  ceux-ci  ou^- 
ui-ci  peuvent  agir  seuls  à  moins^  que  le  testateur 
ne  lait  réglé  autrement.  i^estateur 

Pareillement  si  plusieurs  ont  accenté  pt  nn^ 
quekiues.uns  ou  l'un^^d'eux  seulement  suîtivtit^ou 
servent  leur  charge,  ces  derniers  ou  ce  dernier 
pventa^ir  seuls  jusqu'au  remplacement,  sTy  a 
lieu,  à  moins  de  protibrtion  de  la  part  du  testeteur 


ruées  pariiai  913.  Si  plusiem'a  *»v^/»"^«""- ^^-i.- ^   . 
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tent  conjointement  avec  les  mêmes  attributions, 
ils  ont  tous  un  pouvoir  égal,  et  doivent  agir 
ensemble,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'ait  réglé 
autrement. 

[Cependant,  au  cas  d'absence  de  quelqu'un 
d'entre  eux,  ceux  qui  se  trouvent  sur  les  lieux 
peuvent  agir  seuls  pour  les  actes  conservatoires  et 
autres  qui  demandent  célérité.]  Les  exécuteurs 
peuvent  aussi  agir  généralement  comme  procu- 
reurs les  uns  des  autres,  à  moins  que  l'intention  du 
testateur  n'apparaisse  au  contraire,  et  sauf  lares- 

Eonsabilité  de  celui  qui  a  donné  la  procuration, 
.es  exécuteurs  ne  peuvent  déléguer  généralement 
l'exécution    du  'testament    à    d^autres    qu'à   leurs 
co-exécuteurs,  mais  ils  peuvent  se  faire  représenter  ^ 
pal*  procureurs  pour  des  actes  déterminés. 

Les  exécuteurs  qui  exercent  ces  pouvoirs  conjoints 
sont  tenus  solidairement  de  rendre  un  seul  et  même 
compte,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  1 
fonctions  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  | 
dans  celles  qui  lui  sont  attribuées. 

Ils  ne  sont  responsables  que  chacun  pour  leurl 
part  des  biens  dont  ils  ont  pris  possession  en  leur 
qualité  conjointe,  et  du  paiement  du  reliquat  de 
compte,   sauf  la  responsabilité  distincte  de  eeuxj 
autorisés  à  agir  séparément. 

914.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  1 
en  accomplissement  de  sa  charge  sont  supportés] 
par  la  succession. 

015,  L'exécuteur  testamentaire  peut,  avant  la| 
vérification  du  testament,  procéder  aux  actes  con- 
servatoires et  autres  qui  demandent  célérité,  sauf  à  1 
faire  faire  cette  vérification   sans  délai,  et  à  en  | 
produire  la  preuve  où  elle  est  requise. 

910,  Le  testateur  peut  limiter  l'obligation  qu'ai 
l'exécuteur  testamentaire  de  faire  inventaire  et  de 
rendre  un  compte  de  l'exercice  de  sa  charge,  ou| 
même  l'en  dispenser  entièrement. 

Cette  décharge  n'emporte  pas  celle  de  payer  c«| 


CH.  III.    DBS  TESTAMENTS. 


m 


qui  lui  reste  entre  les  mains,  à  moins  que  le  testa- 
teur n  ait  voulu  lui  remettre  la  disposition  des  biens 
sans  responsabilité,  le  constituer  légataire,  ou  que 
les  termes  du  testament  ne  comportent  autrement 
[la décharge  de  payer. 

91  T.  [Si,  ayant  accepté,  l'exécuteur  testamen- 
taire refuse  ou  néglige  d'agir,  s'il  dissipe  ou  dilapide 
les  biens  ou  exerce  autrement  ses  fonctions  de 
manière  à  autoriser  la  destitution  dans  le  cas  d'un 
tuteur,  ou  s  il  est  devenu  incapable  de  remplir  sa 
charge,  il  peut  être  destitué  par  le  tribunal  com- 
pétent.] 

918,  L'exécuteur  testamentaire  est  saisi  comme 
dépositaire  légal,  pour  les  fins  de  l'exécution  du 
testament,  des  biens  meubles  de  la  succession  et 
neut  en  revendiquer  la  possession  môme  contre 
rhéntier  ou  le  légataire. 

Cette  saisine  dure  pendant  l'an  et  jour  à  comp- 
ter du  décès  du  testateur,  ou  du  temps  où  l'exécu- 
teur a  cessé  d'être  empêché  de  se  mettre  en  posses- 
sion. 

Lorsque  ses  fonctions  ont  cessé,  Texécuteur  tes- 
tamentaire doit  rendre  compte  à  l'héritier  ou  au  lé- 
gataire qui  recueillent  la  succession,  et  leur  payer 
ce  qui  lui  reste  entre  les  mains. 

919.  L'exécuteur  testamentaire  fait  faire  inven- 
taire, en  y  appelant  les  héritiers  et  légataires  et 
autres  intéressés.  Il  peut  cependant  faire  de  suite 
tous  actes  conservatoires  et  autres  qui  demandent 
célérité. 

Il  veille  aux  funérailles  du  défunt. 

Ilprocèdeàfaire  vérifier  le  testament,  et  le  fait 
enregistrer,  dans  les  cas  requis. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  validité  du  testament 
Il  peut  se  rendre  partie  pour  la  soutenir. 

Il  paie  les  dettes  et  acquitte  les  legs  particuliers 
du  consentement  de  l'héritier  ou  du  l&ataire  oui 
recueillent  la  succession,   ou.   iceax  an^^lés 
l'autorisation  du  tribunal.  "    -ri--*^'-, 
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En  cas  d'insuflflsance  de  deniers  pour  Texécution 
du  testament,  il  peut,  avec  le  même  consentement 
ou  la  même  autorisation,  faire  vendre  jusqu'à  con- 
currence le  mobilier  de  la  succession.  L'héritier  ou 
le  légataire  peuvent  cependant  empêcher  cette 
vente  en  offrant  de  remettre  les  sommes  nécessai- 
res pour  accomplir  le  testament. 

L^xécuteur  testamentaire  peut  recevoir  le  mon- 
tant des  créances  et  en  poursuivre  le  paiement. 

Il  çeut  être  poursuivi  pour  ce  qui  tombe  dans  les 
devoirs  de  sa  charge,  sauf  son  droit  de  mettre  en 
cause  l'héritier  ou  le  légataire. 

O^O*  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire 
ne  passent  point  par  l'effet  de  la  loi  à  ses  héritiers 
ou  autres  successeurs,  qui  sont  cependant  tenus  de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  ainsi  que  de  ce  qu'ilss 
peuvent  eux-mêmes  avoir  géré  de  fait. 

0^1.  Le  testateur  peut  modifier,  restreindre,  ou 
étendre  les  pouvoirs,  les  obligations  et  la  saisine 
de  l'exécuteur  testamentaire,  et  la  durée  de  sa 
charge.  Il  peut  constituer  l'exécuteur  testamen- 
taire administrateur  des  biens  en  tout  ou  en  partie, 
et  même  lui  donner  pouvoir  de  les  aliéner,  avec  ou 
sans  l'intervention  de  l'héritier  ou  du  légataire,  en 
la  manière  et  pour  les  fins  par  lui  établies. 

9^2»  Un  testateur  ne  peut  nommer  de  tuteurs 
aux  mineurs,  ni  de  curateurs  à  ceux  qui  sont  dans 
le  cas  d'en  être  pourvus,  ou  à  une  substitution. 

Si  le  testateur  a  prétendu  nommer  à  ces  charges, 
les  pouvoirs  spécifiques  donnés  aux  personnes  ainsi 
appelées  et  qu'il  eût  pu  leur  conférer  sans  cette  dé- 
signation, peuvent  cependant  être  exercés  par 
elles  comme  exécuteurs  et  administrateurs  testa- 
mentaires. 

Le  testateur  peut  obliger  l'héritier  ou  le  légataire 
à  prendre  l'avis  ou  à  obtenir  l'assentiment  des 
exécuteurs  testamentaires  ou  d'autres  personnes 
dans  certains  cas. 
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par  d'autretmême  succesSveme^^  testamenkires 
temps  que  durera  iwil.^ff  5^^®?*'  '^^  P^"^'  ^o^t  le 
les  nommanrm?désLnw  ^^^^^^^rit,  soit  en 

soit  en  leur  donnant  ^n?,^^.^"*;^^"^    directement, 

en  indiquant  aiTement  un  mod^  T  iiemplacer,  ou 
traire  à  la  loi.     "*'™®"^  ""  m^de  à  suivre  non  con- 

ouWn^i'ceSe^^^^^^^^  '-  nomination 

ou  les  juffes,  les  nonwJl  ^  iaits  nar  les  tribunaux 

exercés-^judiciafremenf  pn.«^  ""^f  ^"'.  peuvent  être 
légataires  inSressTs       ^'^^PP^'^"*^  les  héritiers  et 

±Ta?re^%t^  Ité  ^^és^af  {TV^^^^^^^^^  testa- 
par  leur  refus  d  W^nfïr  P  f  ^  testament,  et  que 
pouvoirs  sani  remDl?PP^r'V  ^^  cessation  de  leurs 
Lces  imprévues  HnTo"^'  f "  P^''^  ^""^  circons- 
qu'il  soit  Œble  do  ^J  ^"^ -^''''''^^  ^"^""*  sans 
d'après  les  termes  dn  ^.Z'T'''''  f  ",  remplacement 
tribunaux  peuvent  e^^aleml^^^  ^^'  t^^^  ^^  ^^« 

rad^inis^tion  inS^^ 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  SUBSTITUTIONS. 

Section  h~Règles  sur  la  nuture  et  la  forme 
des  substitutions. 

??^*  u^J.\^^^^  sortes  de  substitutions  • 
±l!^^«t^t."«on  vulgaire  est  celle  nar  Unn.ii.  _. 
r-w«u«  esr  appelée  à  la  disposition,  pour  le  cas'où 
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elle  est  sans  effet  quant  à  la  personne  avantagée  en 

P  La  iubsttotion  fldéicominissalre  est  celle  où  celui 
nui  re^it  est  chargé  de  rendre  la  chose,  soit  à  son 
rît^p^s  soit  à  un  autre  terme.  ,     ,     i  •   % 

La  substitution  a  son  effet  en  vertu  de  la  loi  à 
l'épSque  fixée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradi- 
tion ou  autre  acte  de  la  part  de  celui  qui  est  chargé 
de  rendre. 

92C.  La  substitution  fidéicommissaire  comprend 
la  vulgaire  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer. 

Lorfque  la  vulgaire  est  adjointe  en  termes  exprès 
à  if  fidéicommissaire  pour  régler  des  cas  particu- 
liers  la  substitution  est  aussi  appelée  compendieuse. 

Loique  le  terme  de  suhsiitution  est  en^ployé 
seul  il  l'applique  à  la  fidéicommissaire,  avec  la  vul- 
Se  qui  y  est  comprise  ou  s'y  rattache  ;  à  moins 
que  la  nature  ou  les  termes  de  la  disposition  n  in- 
diquent la  vulgaire  seule. 

»«1.  Celui  qui  est  chargé  de  rendre  se  nomme  le 
grevé  et  celui  qui  a  droit  Se  recueillir  postérieure- 
ment se  nomme  l'appelé.  Lorsquil  y  .a  plusieurs 
degrés  dans  la  substitution,  l'appelé  qui  recueille  à 
lalharge  de  rendre  devient  à  son  tour  grève  par 
rapport  à  l'appelé  subséquent. 


semble  de  l'acte  et  l'intention  qui  s  y  trouve  suffi- 
samment manifestée,  plutôt  que.  d'après  1  accep- 
tion ordinaire  de  certaines  expressions,  qu  il  est  dé- 
cidé s'il  y  a  ou  non  substitution. 

<I2».  L'on  peut  créer  une  substitution  par  dona- 
tion entre  vits  en  un  contrat  de  mariage  ou  autre- 
ment, par  donation  à  cause  de  mort  en  un  contrat 
de_mariage,ouparte8tament.^^   ^^^^  .j,„,„«  ,«, 

La  capacité  aes  pci-avjuiics  •«*«.  ^*x^^^  ^s^^-i —  - 
la  nature  de  l'acte. 
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particulie  °  '  °"  ^  *'^''*  universel,  ou  à  titre 

j.  peut  .„ô,„e  n Woi;te„r„1'io"^ç^„",- fe-;: 

l'ouverturen'a  pas  eu  Lrri'""""^™*'  .C^^"*  <ï»e 
tion  de  la  su bstCtfon  n'«ît  „.f1°'°^  •>"!,  '  ««cepta- 

pour  lui,  soit  foCelTementsou'rtwP"    ''"•^vP"'!  °" 
valante,  comme  dauLTsl^n^A^onTInTéné^ll"'"'- 

n,S'es!^?trt "objet"  des  fubltTtu't^'''^'^^ '««  ■»■ 
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L'emploi  doit  dans  tous  les  cas  ôtre  fait  au  nom 
de  la  substitution. 

»3î8,  [La  substitution  créée  par  un  testament  ou 
dans  une  donation  entre  vifs  ne  peut  s'étendre  à 
plus  de  deux  degrés  outre  l'institué.] 

»33,  Les  règles  qui  concernent  les  legs  en  géné- 
ral ont  leur  effet  en  matière  de  substitution,  à 
moins  d'exception,  en  autant  qu'elles  peuvent  t  tre 
appliquées.  , 

Les  substitutions  par  donation  entre  vifs  sont, 
comme  celles  faites  par  testament,  assujetties  aux 
règles  des  legs  quant  à  l'ouverture  et  après  qu'elle 
a  eu  lieu.  Ce  qui  concerne  la  forme  de  l'acte,  ainsi 
que  l'acceptation  et  l'appréhension  des  biens 
par  le  premier  donataire,  demeure  sujet  aux  règles 
des  donations  entre  vifs. 

L'acceptation  par  le  premier  donataire  grevé  suf- 
fit pour  les  appelés,  s'ils  se  prévalent  de  la  dispo- 
sition et  si  elle  n'a  été  validement  révoquée. 

Si  la  donation  entre  vifs  devient  caduque  par  ré- 
pudiation ou  par  défaut  d'acceptation  de  la  part 
du  premier  donataire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  substi- 
tution fidéicommissaire,  ni  à  la  vulgaire  à  moins 
que  le  donateur  ne  l'ait  ainsi  réglé. 

934.  Le  testateur  peut  charger  de  substitution 
soit  le  donataire  ou  le  légataire  qu'il  avantage,  soit 
son  héritier  à  cause  de  ce  qu'il  lui  laisse  à  ce  titre. 

035.  Un  donateur  par  acte  entre  vifs  ne  peut 
substituer  postérieurement  les  biens  par  lui  donnés, 
même  en  faveur  des  enfants  du  donataire. 

Il  ne  peut  non  plus  s'en  réserver  le  droit,  si  ce 
n'est  dans  la  donation  par  contrat  de  mariage.  Ce- 
pendant le  substituant  peut  se  réserver,  dans  tous 
les  cas,  le  droit  de  déterminer  les  proportions  entre 

les  appelés.  » , 

Néanmoins  le  disposant  peut,  dans  une  nouvelle 

donation  entre  vifs  faite  d^autres  biens  à  la  même 
personne,  ou  pa^  testament,   substituer  les  biens 
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qu  il  lui  a  donnés  purement  et  simplement  dans  la 
première  ;  cette  substitution  n'a  effet  qu'au  moyen 
de  1  acceptation  de  la  disposition  posttVieure  dont 
elle  est  une  condition,  et  sans  préjudice  aux  droits 
acquis  aux  tiers. 

«ÎÏO.  Les  enfants  qui  ne  sont  point  appelés  à  la 
substitution,  mais  qui  sont  seulement  mis  dans  la 
condition  sans  être  chargés  de  restituer  à  d'autres, 
ne  sont  pas  regardés  comme  étant  dans  la  disposi- 
tion. ^ 

93T.  La  représentation  n'a  pas  lieu  dans  les 
substitutions  non  plus  que  dans  les  autres  legs,  à 
moins  que  le  testateur  n'ait  ordonné  que  les  biens 
seraient  déférés  suivant  l'ordre  des  successions  lé- 
gitimes, ou  que  son  intention  au  même  effet  ne 
soit  autrement  manifestée. 

Section  IL— De  V enregistrement  des  substitutions, 

j.?^**^?"*?'®  *®®  ®^^*^^®  l'enregistrement  et  du 
défaut  d  icelui  quant  aux  donations  et  aux  testa- 
ments respectivement  comme  tels,  ceux  de  ces  ac- 
tes qui  portent  substitution  fidéicommissaire,  soit 
de  biens  meubles,  soit  d'immeubles,  doivent  être 
enregistrés  dans  l'intérêt  des  appelés  et  dans  celui 
des  tiers. 

Les  substitutions  en  ligne  directe  par  contrat 
de  mariage  et  celles  de  meubles  corporels  avec  tra- 
dition réelle  au  premier  donataire  ne  sont  pas  ex- 
emptées de  l'enregistrement. 

Le  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution 
opère  en  faveur  des  tiers  au  préjudice  des  appelés, 
même  mineurs,  interdits  ou  non  nés,  et  même  con- 
tre la  femme  mariée,  sans  qu'i  •  y  ait  lieu  à  restitu- 
tion, sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  étaient  tenus 
de  la  faire  enregistrer. 

A  ^£?*  I^a-siïtjstitution  peut  être  attaquée  à  cause 
au  détaut  d  enregistrement  pour  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  à  moins  d'une  exception  qui  les  concer- 
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»40.  Le  substituant,  le  ^evé,  non  plus  que  leur» 
héritiers  et  légataires  universels,  ne  peuvent  se 
prévaloir  du  défaut  d'enregistrement  ;  ceux  qui 
ont  acquis  d'eux  de  bonne  foi  à  titre  particulier, 
soit  onéreux  soit  gratuit,  et  leurs  créanciers  le 
peuvent. 

941.  L'enregistrement  des  actes  portant  substi- 
tution remplace  leur  insinuation  au  greffe  des  tri- 
bunaux et  leur  publication  en  justice,  formnlités 
qui  sont  abolies. 

L'enregistrement  se  fait,  dans  les  six  mois  h 
compter  de  la  date  de  la  donation  entre  vifs  ou  du 
décès  du  testateur.  L'effet  de  l'enregistrement 
dans  ces  délais  de  donations  entre  vifs,  à  l'égard 
des  tiers  dont  les  droits  sont  enregistrés,  est  exposé 
au  titre  de  l'enregistrement  des  droits  réels  ;  quant 
à  tous  autres  (»t  quant  aux  substitutions  par  testa- 
ment l'enrerjistrement  effectuer  dans  ces  délais,  opè- 
re avec  rétroactivité  au  temps  de  la  donation  ou  à 
celui  du  décès.  S'il  a  lieu  postérieurement  il  n'a 
d'effet  qu'à  conjpter  de  sa  date. 

Néanmoins  les  délais  particuliers  établis,  quant 
aux  testament"^,  pour  le  cas  où  le  testateur  décèdo 
hors  du  Canada,  et  pour  le  cas  de  recelé  de  l'acte, 
s'appliquent  également  avec  rétroactivité  aux  subs- 
titutions qui  y  sont  contenues. 

La  substitution  qui  affecte  les  immeubles  doit 
être  enregistrée  au  bureau  pour  la  circonscrintion 
dans  laquelle  ils  sont  situés,  et  en  outre,  si  elle  est 
faite  par  donation  à  cause  de  mort  ou  par  testa- 
ment, au  bureau  du  domicile  du  substituant. 

Si  elle  affecte  les  biens  meubles  elle  doit  être 
enregistrée  au  bureau  du  domicile  du  donateur  lors 
de  la  donation,  ou  du  testateur  lors  de  son  décès. 

943.  Sont  tenus  de  faire  effectuer  l'enregistre- 
ment des  substitutions,  lorsqu'elles  en  connaissent 
l'existence,  les  personnes  suivantes,  savoir  : 

1.  Le  grevé  qui  accepte  le  don  ou  le  legs  ; 

2.  L'appelé  majeur  qui  est  lui-môme  chargé  de 
rendre  ; 


\ 
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i.  Le  mari  pour  sa  femmo  ol.liJe       ' 

943*  Les    actes    et    dëc'ln,rfl  fîn^u    /iv*^   i   •     ^ 
deniers  affectés  à  la  substituHonXvlt  al"si  et™ 
enregistrés  dans  les  six  mois  de  leur  dati. 

SECTION  ni.-De  la  subsUtutim^  avant  l'ouverture. 
**'**„^?  f^^'vé  possède  pour  lui-mémp  A  Ht,.^  a  . 

en  tout  inventaire  ou  partage  par  un  curatenr  A  lo 

sub«ntution   nommé  en  la  maSère  établfe  pour    a 
nommation  des  tuteurs.  ^i**""©  pour  la 

Ce  curateur  à  la  substitution  veille  aux  intérôti, 
des  appelé.,  et  les  représente  dans  tous  les  cas  lu ^ 
guels  son  mtervention  est  requise  ou  peut   avo?; 

Le  grevé  qui  néglige  de  provoquer  cette  nomino 

^X^^'â^^""^  ^^4^^^'  ^"  P'-ofit  derappe^^^^^^^ 

du  bénéfice  de  la  disposition.  yy^^^».  aecnu 

itttar "'  ^^°^™»"^^  "^^"^  d-un'tu'fattr^ 

946.  Le  «rêvé  est  tenu  de  procéder  à  ses  nmr.r»= 
frais  dans  Tes  trois  mois,  à  l'inventaire  dfShfi^f 
substitués  et  à  la  prisée  d;s  effets  moWHerss& 
sont  compris  comme  tels  et  avec  semblable  prisée 
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dans  l'inventaire  général  fait  par  d'autres  des  biens 
de  la  succession.  Les  intéressés  doivent  être  pré- 
sents ou  avoir  été  dûment  appelés. 

Au  défaut  du  grevé,  les  appelés,  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  et  le  curateur  à  la  substitution  ont  droit, 
et  ils  sont  tenus,  à  l'exception  de  l'appelé  lorsqu'il 
n'est  pas  lui-même  chargé  de  rendre,  de  faire  procé- 
der à  cet  inventaire  aux  frais  du  grevé  en  1  y  appe- 
lant ainsi  que  les  autres  intéressés. 

Faute  par  le  grevé  d'avoir  fait  procéder  à  1  inven- 
taire et  à  la  prisée,  il  doit  être  privé  des  fruits  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  satisfait  à  cette  obligation. 

047.  Le  grevé  fait  tous  les  actes  nécessaires  à  la 
conservation  des  biens. 

Il  est  tenu  pour  son  propre  compte  des  droite, 
rentes,  redevances  et  arrérages  échus  de  son  temps. 

Il  fait  les  paiements,  reçoit  les  créances  et  rem- 
boursements, fait  l'emploi  des  capitaux  et  exerce 
en  iustice  les  droits  nécessaires  à  ces  fins. 

Il  fait  à  ces  mêmes  fins  les  avances  pour  frais  de 
procès  et  autres  déboursés  extraordinaire  requis, 
dont  le  montant  est  remis  à  lui  ou  à  ses  héritiers, 
en  tout  ou  en  partie,  ainsi  qu'il  est  trouvé  juste  lors 
de  la  restitution- 

S'il  a  racheté  des  rentes  ou  paye  des  dettes  en 
capital,  sans  en  avoir  été  chargé,  il  a  le  droit,  ou  ses 
héritiers,  d'en  être  remboursé,  sans  intérêt,  à  la 
même  éooque. 

Si  ^0  rachat  ou  le  paiement  a,  sans  cause  sutti- 
sante,  àté  fait  par  anticipation  et  n'eût  pas  encore 
été  exigible  lors  de  l'ouverture,  l'appelé  peut  se  bor- 
p,  jusqu'à  l'époque  où  fût  arrivée  cette  exigibilité, 


ner 


à  servir  la  rente  ou  payer  les  intérêts. 

948.  Les  règles  qui  concernent  l'indivis  exposées 
au  titre  des  Successions  s'appliquent  également  aux 
substitutions,  sauf  la  nature  provisoire  du  partage 
ptmdant  leur  durée.  «       ,      ,       . 

autre  aliénation  des    biens   substitués,   lorsquelle 
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peut  avoir  lieu,  et  dans  celui  du  remboursemeutdes 
rentes  et  capitaux,  le  grevé  ou  les  exécuteurs  testa- 
jmentaires  qui  ont  pouvoir  d'administrer  en  son 
lieu,  sont  tenus  de  faire  emploi  du  prix  dans  l'intérêt 
des  appelés,  avec  le  consentement  des  intéressés, 
ou  à  leurs  refus,  suivant  autorisation  en  justice, 
I  après  les  avoir  dûment  appelés. 

949.  L'obligation  de  rendre  les  biens  substitués 
dans  leur  intégrité,  et  la  nullité  des  actes  du  grevé 
au  contraire,  ne  l'empêchent  pas  de  les  hypothé- 
quer, et  de  les  aliéner  sans  préjudice  aux  droits  de 
rappelé  qui  les  reprend  libres  de  toute  hypothèque, 
charge  ou  servitude  et  même  de  la  continuation  du 
bail,  a  moins  que  son  droit  ne  soit  prescrit  confor- 
mément aux  règles  contenues  au  titre  de  la  Fres- 
cription,  ou  que  le  tiers  n'ait  droit  de  se  prévaloir 
du  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution. 

950.  La  vente  forcée  en  justice  ou  par  licitation 
est  également  résolue  en  faveur  de  l'appelé,  par 
l'ouverture,  si  la  substitution  a  été  enregistrée,  à 
moins  que  cette  vente  n'ait  lieu  dans  quelqu'un  des 
cas  mentionnés  en  l'article  953. 

951.  Le  grevé  ne  peut  non  plus  transiger  sur  la 
I)ropriété  des  biens  de  manière  à  obliger  l'appelé, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  de  nécessité  ou  l'intérêt  de 
ce  dernier  est  concerné,  et  après  y  avoir  été  auto- 
risé en  justice  comme  pour  la  vente  des  biens  de 
mineurs. 

95^.  Le  substituant  peut  indéfiniment  permettre 
l'aliénation  des  biens  substitués  ;  lasubsti  ution  n'a 
d'effet  en  ce  cas  que  si  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu. 

953.  L'aliénation  finale  des  biens  Rul>stitués  peut 
en  outre  avoir  lieu  validement  pendant  la  substitu- 
tion: 

1.  Par  suite  du  droit  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  on  d'après  quelque  loi  si>é<iHÎe: 

2.  Par  vente  forcée  en  justice  pour  la  dette  d 
substituant  ou  pour  hypothèque»  antérieures  à  sa 

14 
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possession.  L'obligation  du  grevé  d'acquitter  la 
dette  ou  la  charge  n'empêche  pas  en  ce  cas  la  vente 
d'être  valide  à  rencontre  de  la  substitution,  mais  le 
grevé  demeure  passible  de  tous  dommages  envers 
rappelé  ; 

3.  T^u  consentement  de  tous  les  appelés,  lorsqu'ils 
ont  l'exercice  de  leurs  droits.  Si  quelques-uns  d'eux 
seulement  ont  consenti,  l'aliénation  vaut  pour  ce 
qui  les  concerne,  sans  préjudice  aux  autres  ; 

4.  Lorsque  l'appelé,  comme  héritier  ou  légataire 
du  grevé,  est  tenu  de  l'éviction  envers  l'acquéreur  ; 

5.  Quant  aux  choses  mobilières  vendues  confor- 
mément à  la  section  première  du  présent  chapitre. 

054.  [La  femme  du  grevé  n'a  pas  de  recours  sub- 
sidiaire sUr  les  biens  substitués  pour  la  sûreté  de 
son  douaire  ou  de  sa  dot.] 

955«  Le  grevé  ^ui  dégrade,  dilapide  ou  dissipe, 

f)eut  être  assujetti  à  donner  caution,  ou  à  soufP  ir 
'envoi  en  possession  de  l'appelé  à  titre  de  séquestre. 

956*  L'appelé  peut  durant  la  substitution  dispo- 
ser, par  acte  entre  vifs  ou  par  testament,  de  son 
droit  éventuel  aux  biens  substitués,  sujet  au  man- 
que d'effet  par  caducité,  et  aussi  sujet  aux  effets 
ultérieurs  de  la  substitution  lorsqu'elle  continue 
après  lui. 

L'appelé  et  ceux  qui  le  représentent  peuvent  faire 
avant  l'ouverture  tous  les  actes  conservatoires  qui 
se  rapportent  à  son  droit  éventuel,  soit  contre  le 
grève  soit  contre  les  tiers. 

95T*  L'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  en  sa 
faveur,  ou  à  l'égard  duquel  le  droit  à  la  substitution 
est  autrement  devenu  caduc,  ne  transmet  pas  ce 
droit  à  ses  héritiers  non  plus  que  dans  le  cas  de 
tout  autre  kîgs  non  ouvert. 

958»  Quant  aux  réparations  dont  le  grevé  est 
tenu  et  aux  répétitions  qu'il  peut  exercer,  ou  ses 
héritiers,  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites,  les 
règles  sont  les  mômes  que  celles  exposées  par  rap- 
port à  l'emphy  téote  aux  articles  581  et  582. 
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les  appelés  suri  mot"!  .feTlubst'uutloï^iî't'r'" 

Si  les  appelés,  ou  ceux  oui  doivpnf  l'Af ,.«  ^ 
n'ont  pas  été  mis  en  cause    rp^^f,«i  ^""î  Pour  eux, 
être  attaqués  soit  Q^,rieïrevé  «i^^î?''^'^*'  peuvent 
la  poursuite  contre  ïui     ^  ^  défendu  ou  non  à 

960.  Le  grevé  peut  faire  la  remise  des  hiVr,«  r.„ 
anticipation,  à  moins  que  le  délai  n'aft  ètTÂFuv 
Srt^^^,  ^'^PP^^^^'-    --  P^^Vdfce^^^^^^ 

961.  Lorsqu'aucune  autre  énoonp  n'^of  >     • 
jour  l'ouverture  de  la  substttu&t  "a  rLthlS'n^ 
aes  biens,  elles  ont  lieu  au  décès  du  grevé" 

.MLYn^!fnon'rU7é  '"°^   ^--tément  du 

de  la  même  manière  que  tout  aXL  il    ?  •'"^"?' 
peut  en  disposer  absolu^ment  et  ines^iSpr^J  " 

SitéSr"'  ^  "  "'^  "  probibitioiru'rbXla^ 

substitution  n'a  pas  lilu  iSmédiitemenfT  ^1 1 

u|revé,  ses  héritiers  et  léSes  cSu  "ntlut' 

quai  ouverture  à  exercer  spq  rir.r.ifo  ^4- j  J  ®" 

chargés  de  ses  obligations^  "^  ^*  demeurent 
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ou  restituer  pour  les  fins  du  testament,  bien  que 
dans  les  termes  sa  qualité  paraisse  réellement  être 
celle  de  propriétaire  grevé  et  non  simplement  d  ex- 
écuteur  et  administrateur,  ne  conserve  pas  les  biens 
dans  le  cas  de  caducité  de  la  disposition  ultérieure 
ou  de  l'impossibilité  de  les  appliquer  aux  fins  vou- 
lues à  moins  que  le  testateur  n'ait  manitesté  -on 
intention  à  ce  sujet.  Ces  biens  passent  en  ce  cas  à 
l'héritier  ou  au  légataire  qui  recueille  la  succession. 

965  Le  grevé  ou  ses  héritiers  restituent  les  biens  | 
avec  leurs  accessoires  ;  ils  rendent  les  fruits  et  inté- 1 
rets  échus  depuis  l'ouverture,  s'ils  les  ont  perçus,  à 
moins  que  l'appelé  mis  en  demeure  d  accepter  ou  de 
répudier  son  legs  n'ait  manqué  de  prendre  qualité. 

966  [Si  le  grevé  était  débiteur  ou  créancier  du 
substituant,  et  a,  par  son  acceptation  en  qualité 
d'héritier  ou  de  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel fait  confusion  en  sa  personne  de  sa  dette  ou 
de  sa  créance,  cette  dette  ou  cette  créance  revivent 
entre  l'appelé  et  le  grevé  ou  ses  héritiers,  lors  de  la 
restitution  des  biens  substitués,  nonobstant  cette 
confusion  considérée  comme  temporaire,  sauf  les 
intérêts  jusqu'à  l'ouverture  pour  lesquels  la  confu- 
sion subsiste.  ,    ,    .,.  X  J       -^  ^  1        A  ^'     i 

Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit  a  la  séparatioi 
des  patrimoines  dans  l'exercice  de  leur  créance,  etl 
ils  peuvent  retenir  les  biens  jusqu'au  paiement.] 

961.  Le  grevé  mineur,  interdit,  ou  non  né,  et  lai 
femme  grevée  sous  puissance  de  mari,  ne  peuvent" 
se  faire  restituer  contre  l'omission  des  obligations 
que  cette  section  et  la  précédente  leur  imposent,  opi 
au  mari,  au  tuteur,  ou  au  curateur  pour  eux,  sau< 
recours. 

Section  Y.— De  la  prohibition  d'aliéner. 

968,  La  prohibition  d'aliéner  contenue  dans  lu 
acte  peut,  en  certains  cas,  se  rattacher  à  une  sub» 
titution  et  même  en  constituer  une. 
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Elle  peut  aussi  être  faite  pour  des  motifs  autres 
que  celui  de  substituer.  "iutiis  autres 

Elle  peut  être  en  termes  exprès,  ou  résulter  des 
jnditions  et  des  circonstance  de  l'acte. 

969.  La  prohibition  d'aliéner  peut  avoir   nour 
muse  ou  considération  l'intérêt  soit  du  disposant 
soitde  celui  qui  reçoit,  ou  encore  celui  desTpe?és 
à  la  substitution  ou  des  tiers.  appeies 

m.  La  prohibition  d'aliéner  la  chose  vendue  ou 
cédée  à  titre  purement  onéreux  est  nulle. 

9T1.  .a  prohibition  d^aliéner  peut  être  simnle- 
ment  confirmative  d'une  substitution.  «^"^P^^" 

E  le  en  constitue  une,  quoique  les  termes  à  cet 
S^sTxpSs!  ^^^  -Pr^^-ivant  les  régleVct 

m.  [Quoique  le  motif  de  la  prohibition  d'aliéner 
ne  soit  pas  exprimé,  et  quoiqu'^elle  ne  soit  pas  en 
termes  de  nulfitô  ou  sous  quelque  autre  peine  iS 
volontf^  du  disposant  suffit  pour  y  donne?effet    à 

Sierir*^"'  "'^  ^^^"""  ^''  ^^'Pos^^t  Tde  ses 

m.  Si  la  prohibition  d'aliéner  est  faite  en  faveur 
(le quelques  personnes  désignées,  ou  que  l'on  miiasP 
connaî  le  et  qui  doivent  ricevoir  la  chose  an^^R  1^ 
t^t^^l  ""  ''  légatairMl  yTsuditi! 
Sve^^r^n'cyi^  fe^ere^x^éT^^'^"^  "^  '^ 

iU.  Lorsque  la  prohibition  d'aligner  fst   trr-» 

Jjelle,  et  qu'elle  est  en  même  temps  Interorétéê 

"r!.''?ÏÏP»rt'^''t  »n?  substitutioS!  cëux^à  „*f,î 

v^v  t;iu«iwn«..  est  ttOreswe  Bubséqueiument  an 


ItaH 


214 


CODE  CIVIL.   mV.  III.   TIT.  II. 


premier  qui  reçoit,  sont  piiccessivement  appelés  à 
cette  substitution  comme  s'ils  étaient,  l'objet  d'une 
disposition  expresse. 

0T5.  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  limitée 
aux  actes  entre  vifs  ou  à  ceux  à  cause  de  mort,  ou 
s'étendre  aux  uns  et  aux  autres,  ou  encore  être 
autrement  modifiée  suivant  la  volonté  du  disposant. 
L'étendue  en  est  déterminée  d'après  ?<  ''  'tqueîe 
disposant  avait  en  vue,  et  d'après  les  3S  cir- 

constances 

S'il  n'v  à  pas  de  limitation,  la  prohibition  est 
censée  s  étendre  à  toutes  sortes  d'actes. 

076.  La  simple  défense  de  tester,  sans  autre  con- 
dition ni  indication,  comporte  une  substitution  en 
faveur  des  héritiers  naturels  du  donataire,  ou  de 
ceux  de  l'héiitier  ou  du  légataire,  quant  à  ce  qui 
restera  des  biens  à  son  décès. 

971,  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille, 
soit  du  disposant  ou  de  celui  qui  reçoit,  ou  de  toute 
autre  famille,  ne  s'étend,  à  moins  d  expressions  qui 
indiquent  la  gradualité,  qu'à  ceux  auxquels  elle  est 
adressée  ;  ceux  de  la  fanaille  qui  recueillent  après 
eux  n'y  sont  pas  assujettis. 

Si  cette  prohibition  d'aliéner  n'est  adressée  àper- 
sonne  en  particulier,  elle  est,  à  moins  de  semblables 
expressions,  réputée  adressée  seulement  à  celui  qui 
est  gratifié  le  premier. 

La  substitution  faite  dans  la  famille  s'mterprète 
dans  tous  les  cas  d'après  les  mêmes  règles. 


«  empêche  pas  . . ^ 

reux  en  faveur  de  ceux  de  la  famille  qui  sont  en 
degré  plus  éloigné. 

9i9,  Le  terme  famille  non  limité  s'applique  à 
tc/us  les  parents  en  ligne  directe  ou  collatérale  qui 
3ont  de  ia  famille,  venant  aucceasivemeût  en  de^ic 
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suivant  la  loi  ou  dans  l'ordre  indiqué,  sans  qu'il  y 
ait  heu  néanmoins  à  la  représentation  autrement 
que  comme  dans  le  cas  des  legs. 

»80.  Dans  la  prohibition  d'aliéner,  comme  dans 
la  substitution,  et  dans  les  donations  et  les  legs  en 
général,  le  terme  enfants  ou  petit'i  enfants,  employé 
seul  soit  dans  la  disposition  soit  dans  la  condition, 
s'applique  à  tous  les  descendants  avec  ou  sans  gra- 
duahté  suivant  la  nature  de  l'acte. 

981,  [Les  prohibitions  d'aliéner,  quoique  non 
accompagnées  de  substitution,  doivent  être  enre- 
gistrées, même  quant  aux  biens  meubles,  comme 
les  subtitutions  elles-mêmes. 

Celui  auquel  la  prohibition  est  faite  et  son  tuteur 
ou  curateur,  et  le  mari  pour  sa  femme  obligée,  sont 
tenus  de  faire  effectuer  cet  enregistrement.] 

Les 'chapitres  suivants  coniprenant  les  articles 
981a  d  981r  ont  été  ajoutés  au  Code  par  V article  5803,- 


CHAPITRE  QUATRIÈME  (A). 


DE  LA  FIDUCIE. 

98!«.  Toute  personne  capable  de  disposer  libre- 
ment de  ses  biens,  peut  transporter  des  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  à  des  fiduciaires,  par 
donation  ou  par  tesUment,  pour  le  bénéfice  des 
personnes  en  faveur  de  qui  elle  peut  faire  valable- 
ment des  donations  ou  des  legs. 

9816.  Les  fiduciaires,  pour  les  fins  de  la  fiducie, 
sont  saisis,  comme  dépositaires  et  administrateurs, 
pour  le  bénéfice  des  donataires  ou  légataires,  des 
propriétés  mobilières  ou  immobilières  a  eux  trans- 


!  ï-_x -^T-w-iv;- j      ■«;  l 


^T       %^^^l-mwv>A*%  ^       ^^1 


-..^V. 


^cwvciiu  çrii    icvciitiiquer    ici. 
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possession,  même  contre  les  donataires  ou  légatai- 
res pour  le  bénéfice  desquels  la  fiducie  a  été  créée. 
Cette  saisie  ne  dure  que  le  temps  stipulé  pour  la 
durée  de  la  fiducie  ;  et  aussi  longtemps  qu'elle  dure, 
les  fiduciaires  peuvent  poursuivre  et  être  poursui- 
vis,  et  prendre  tous  procédés  judiciaires  pour  les 
affaires  de  la  fiducie. 

981c.  Le  donateur  ou  le  testateur  créant  la  fidu- 
cie, peut  pourvoir  au  remplacement  des  fiduciaires 
aussi  longtemps  que  dure  la  fiducie,  dans  le  cas  de 
refus  d'accepter,  de  mort  ou  d'autre  cause  de  va- 
cance, et  indiquer  le  mode  de  remplacement. 

Lorsqu'il  est  impossible  de  les  remplacer,  d'après 
les  conditions  dvi  document  créant  la  fiducie,  ou 
lorsqu'on  n'a  pas  pourvu  au  remplacement,  tout 
juge  de  la  cour  supérieure  peut  nommer  des  fidu- 
ciaires Dour  les  remplacer,  après  avis  donné  aux 
parties  bénéficiaires. 

981rf.  Les  fiduciaires  dissipant  ou  gaspillant  la 
propriété  de  la  fiducie,  ou  refusant  ou  négligeant  de 
mettre  à  exécution  les  dispositions  du  document 
créant  la  fiducie,  ou  manquant  à  leurs  devoirs,  peu- 
vent être  démis  par  la  cour  supérieure. 

081e.  Les  pouvoirs  d'un  fiduciaire  ne  passent 
pas  à  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  ;  mais  ces 
derniers  sont  tenus  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion. 

981/.  Lorsqu'il  y  a  plusieu  s  fiduciaires,  la  ma- 
jorité peut  agir,  sauf  le  cas  où  il  est  autrement 
pourvu  dans  le  document  créant  la  fiducie. 

981flr.  Les  fiduciaires  agissent  grauitement,  à 
moins  qu'il  n'îiit  été  pourvu  autrement  dans  le 
document  créant  la  fiducie. 

Toutes  dépenses  encourues  par  les  fiduciaires 
dans  l'accom plissement  de  leurs  devoirs,  sont  à  la 
charge  de  la  fiducie. 

98l/i.  Les  fiduciaires  sont  tenus  d'exécTiter  la 
fiducie  qu  ils  ont  acceptée,  à  moins  qu  ils  ne  soient 
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autorisés  à  renoncer,  par  un  juge  de  la  cour  sunë- 
rieure,  et  ils  sont  responsables  Ses  dommaires  i^^C 
tant  de  leur  négligence  à  l'exécuter  lorTu'^^^^^^ 
sont  pas  autorisés  à  renoncer.  *"XHqu  us  ne 

981i.  Les  fiduciaires  ne  sont  pas  personnelle- 
ment?'''''''*'^^' ^''''^''  ^^'  ^'^^^  avecTuTns  con. 

^f.^'if^^.J^^^c^àireB,  sansl'interventîon  des 
parties  bénéficiaires,  gèrent  la  propriété  qui  leu? 
est  confiée  et  en  disposent,  placent  les  sommes  d'ar^ 
gent  qui  ne  sont  pas  payables  aux  partie™  bénéfi- 
Claires  et  changent,  modifient  et  transpcTsent  de 
temps  à  autre,  fes  placements,  et  exécutent  la  fidu! 
cie,  conformément  aux  dispositions  et  conditions 
du  document  créant  la  fiducie.  ^"uuitions 

A  défaut  d'instructions,  les  fiduciaires  font  les 
placements  sans  l'intervention  des  parties  bénéfi! 
mires,  conformément  aux  dispositioln^  de  l'arUcle 

981A;.  Les    fiduciaires    sont    tenus  d'emolover 
ans  la  gestion  de  la  fiducie,  une  habiletéTonvena- 
ble  et  d  agir  en  bon  père  de  famille,  mais  ils  ne  sont 
jas  responsables  de  îa  dépréciation  ou  de  la  perte 
dans  les  placements  faits  conformément  aux  c^spo^ 
sitions  du  document  créant  la  fiducie  ou  de  la  fo^ 
ou  de  la  perte  sur  les  dépôts  faits  dans  les  banaues 
ou  banques  d'épargne  constituées  en  corporation 
à  moins  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  de  leur  nart  en 
faisant  ces  placements  ou  dû  -^  ^.  ^ 


■s. 


981?.  A  1  expiration  de  la  fiducie,  les  fiduciaires 
doivent  rendre  compte,  et  délivrer  toutes  les  som! 
mes  d'argent  et  toutes  les  valeurs  entre  leurâmaîiî^ 
m  parties  y  ayant  droit  en  vertu  des  disions 

droit,'  "' ""   '""  ««■•**'^*^  »w*  pari/ies  y  ayant 
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UHim.  Les  flduciairos  sont  tenus  conjointement 
et  solidairement  de  rendre  un  seul  et  môme  compte^ 
à  moins  que  le  donateur  ou  le  testateur  qui  a  créé 
la  fiducie  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun 
d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celles  qui  lui  sont 

^^îfs^sotTkussi  conjointement  et  solidairement  res- 
ponsables  de  la  propriété  qui  leur  est  confiée  en 
leur  capacité  conjointe,  et  du  paiement  de  toute 
balance  en  main,  ou  des  gaspillages  ou  pertes 
causées  par  des  placements  erronés,  sauf  le  cas  où 
ils  sont  autorisés  à  agir  séparément  ;  et  alors  ceux 
nui  ont  agi  séparément  et  se  sont  renfermés  dans 
lis  limites  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées, 
sont  seuls  responsables  pour  cette  administration 
séparée. 

981n.  Les  fiduciaires  sont  sujets  à  la  contrainte 
par  corps  pour  tout  ce  qu'ils  doivent  à  raison  de 
feur  administration,  à  ceux  à  qui  ils  doivent  compte, 
sujet  aux  dispositions  du  Code  de  Procédure  civile. 


CHAPITRE  QUATRIÈME  (B). 

DU  PLACEMENT  DES  BIENS  APPARTENANT  A  AUTRUI. 

981o.  Excepté  dans  le  cas  d'exécuteurs  testa- 
mentaires, autrement  autorisés  par  le  testament; 
dans  celui  de  grevés  de  suTîstitution,  autrement 
autorisés  par  le  document  créant  la  substitution,  et 
dans  celui  de  fiduciaires,  aussi  autrement  autorisés 
par  le  document  créant  la  fiducie,  le  grevé  de  sub- 
stitution  à  quelque  degré  que  ce  soit  et  de  quelque 
manière  que  la  substitution  soit  établie,  1  exëeuteur 
ou  l'administrateur  en  vertu  d'un  testament,  et  le 
tuteur,  le  curateur,  ou  le  fiduciaire,  ayant  à  ce  titre 
la  possession  ou  l'administration  de  biens  apparte- 
nant à  autrui  ou  dont  ils  sont  saisi». pour  i  avauiaëc 
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d'un  autre,  qui  sont  obligés  par  la  loi  à  faire  lé 

Pi'f';?^'^^  '^^.  *^^»^?*^  ^«'^^  i^«  ««"t  «aisis,  doivent 
le  faire  dans  les  fonds  ou  les  déhentures  de  la  Puis- 
sance ou  de  la  Province,  ou  dans  les  effets  publics 

tn^?If  F^'^T^'"^  '!i\^"  Etats-Unis  d'Amérique,  ou 
dans  les  fonds  ou  débentares  de  municipalités,  ou 
en  biens-fonds  dans  cette  province,  ou  sur  premier 
nnvilè^e  ou  première  hypothèque  sur  des  biens- 
îonds  dans  cette  province  évalués  k  un  montant 
unmfcfpale.^^^        trois-cinquièmes  de  l'évaluation 

»8lp.  Le    grevé    de    substitution,    l'exécuteur, 
ladrninistiah3ur,  le  tuteur,' le  curateur  ou  le  fidu- 
ciaire, taisant  dos  placements  conformément  à  l'ar- 
ic le  précèdent,  sont  exempts  de   toute  responsabî- 
itë  au  sujet  des  placements  ainsi  faits,  sauf  toujours 
e  cas  de  fraude,  qui  rend  ces  personnes  responsa- 
bles du  dommage  causé  par  leur  fraude,  sous  peine 
de  la  contrainte  par  corps,  sujet  aux  dispositions  du 
Code  de  Procédure  civile. 

9Htq,  Le  grevé  de  substitution,  l'exécuteur,  l'ad- 
ministrateur, le  tuteur,  le  curateur  ou  Je  fidu- 
ciaire, orsque  les  placements  sont  faits  autrement 
que  prévu  par  l'article  981o,  ou  tel  que  ordonné  par 
e  testament  nommant  l'exécuteur  ou  l'administra- 
eiir  ou  par  le  document  qui  crée  la  substitution  ou 
la  fiducie,  sont  tenus  d'ind:emniser  les  parties  aux- 
quelles ils  sont  responsables,  pour  pertes  causées 
par  la  dépréciation  des  garanties  sur  lesquelles  les 
placements  ont  été  faits  sous  peine  de  la  contrainte 
par  corî)s,  sujet  aux  dispositions  du  Code  de  Procé- 
dure  civile. 

98lr.  Si  l'instrument  qui  institue  ces  personnes 
donne  à  ces  dernières  un  pouvoir  discrétionnaire,' 
entier  ou  limité,  relativement  à  la  nature  du  placel 
ment  ou  à  la  manière  de  l'opérer,  elles  sont  censées 
avoir  le  même  droit  et  le  même  pouvoir  disrréHon. 
Qttire  ae  cnanger,  de  temps  à  autre,  ce  qu'elles  peu* 
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vent  avoir  ainsi  fait,  en  vendant  les  biens  sur  les- 
auels  elles  avaient  appliqué  les  fonds,  et  en  plaçant 
ae  nouveau  le  produit  comme  elles  auraient  pu  le 
faire  en  premier  lieu. 


riTRE    TROISIÈME. 

DES    OBLIGATIONS. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

98ÎÎ,  Il  est  de  l'essence  d'une  oblii^ation  qu'il  y 
ait  une  cause  d'où  elle  naisse,  des  personnes  entre 
qui  elle  existe,  et  qu'elle  ait  un  objet. 

983.  Les  obligations  procèdent  des  contrats,  des 
?oTseule"  ^^^^^^'  ^^^  quasi-délits,  ou  de  la 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONTRATS. 

Section  I.—De  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  validité 

des  contrats. 

,.??f;  Quatre  choses  sont  nécessaires  pour  la  vali- 
dité d  un  contrat  : 

irreterr"^^'^^  ^^^""^  ^*  capacité    légale   de   con- 
Leur  consentement  donné  légalement  ; 
Quelque  chose  qui  soit  l'objet  du  contrkt  ; 
Une  cause  ou  considération  licite. 

^  h  Delà  capacité  légale  pour  contracter, 

8i?ll*;'înootP®'^°°°®®^î  capable  de  contiacter, 
par  la  îol         ^^  expressément  déclarée  incapable 
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980.  Sont  incapables  de  contracter  : 
Les  mineurs,  dans  les  cas  et  suivant  les  disposi- 
tions contenuto  dans  ce  Code; 
Les  interdits  ;  ,  ,    ,         i  x  • 

Les  femmes  mariées,  excepté  dans  les  cas  spéci- 

fiés  par  la  loi  ;  .  .  ...       j     i„  i  • 

Ceux  à  qui  des  dispositions  spéciales  de  la  loi 

défendent  de  contracter  à  raison  de  leurs  relations 

ensemble,  ou  de  l'ob.iet  du  contrat  ; 
Les  personnes  aliénées  ou  souffrant  d  une  aberra- 

tion    temporaire    causée    par   maladie,    accident, 

ivresse  ou  autre  cause,  ou  qui,  à  raison  de  la  tai- 

blesse  de  leur  esprit,  sont  incapables  de  donner  un 

consentement  valable  ; 
Ceux  qui  sont  morts  civilement. 

081.  L'incapacité  des  mineurs  et  des  interdits 
pour  prodigalité  est  établie  en  leur  faveur. 

Ceux  qui  sont  capables  de  contracter  ne  peuvent 
opposer  l'incapacité  des  mineurs  ou  des  interdits 
avec  qui  ils  ont  contracté. 

§  2.  Du  consentement 

988.  Le  consentement  est  ou  exprès  ou  implicite. 
Il  est  invalidé  par  les  causes  énoncées  dans  la  sec- 
tion deuxième  de  ce  chapitre. 

§  3.  Delà  cause  ou  considération  des  contrats. 

989.  Le  contrat  sans  considération,  ou  fondé  sur 
une  considération  illégale,  est  sans  effet  ;  mais  il 
n'est  pas  moins  valable  quoique  la  considération 
n'en  soit  pas  exprimée  ou  soit  exprimée  incorrecte- 
ment dans  l'écrit  qui  le  constate. 

990.  La  considération  est  illégale  quand  elle  est 
*>rohibée  par  la  loi,  OU  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  publici 
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§  4.  De  Vohjet  des  contrats. 

Voir  chap.  V.    De  l'objet  des  obligations. 

Section  II.— Des  causes  de  nullité  des  contrats, 

991.' L'erreur,  la  fraude,  la  violence  ou  la  crainte 
et  la  lésion  sont  des  causes  de  nullité  des  contrats, 
sujettes  aux  restrictions  et  règles  contenues  en  ce 
Code. 

§  1.    De  Terreur. 

99^.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  que  lors- 
qu'elle tombe  sur  la  nature  même  du  contrat,  sur  la 
substance  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  ou  sur 
quelque  chose  qui  soit  une  considération  principale 
qui  ait  engagé  a  le  faire. 

§  2.    De  la  fraude, 

993.  La  fraude  ou  le  dol  est  une  cause  de  nullité 
lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des 
parties  ou  à  sa  connaissance  sont  telles  que,  sans 
cela,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé. 

§  3.    De  la  violence  et  de  la  crainte, 

994.  La  violence  ou  la  crainte  est  une  cause  de 
nullité,  soit  qu'elle  soit  exercée  ou  produite  par  la 
partie  au  profit  de  laquelle  le  contrat  est  fait,  ou 
par  toute  autre  personne. 

995.  La  crainte  produite  par  violence  ou  autre- 
ment doit  être  une  crainte  raisonnable  et  présente 
dun  mal  sérieux.  On  a  égard,  en  cette  matière,  à 
al  âge,  au  sexe,  au  caractère,  et  à  la  condition  des 

personnes. 

996.  La  crainte  que  subît  le  contractant  est  une 
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cause  de  nulUté.  soit  q- ^f,^  ^^SStlës  tnla'Sfs; 
porte  à  lui-même,  "«/j^^ï^'^fclans  quelques  cas 
LV«n«Sin|^f  sS?-ntts  circoWe. 

99T.  I-s-l«---*«a1nt"^ufaurnr^eS^": 
^J^tn-I  ?^.e^^S  S-r  ^viornU  ne  suffit  point 
Sour  faire  annuler  le  contrat.  .^,x„«i. 

*^  r..  1      -^i^^no  nVat  Qu'une  contrainte  légale, 

998.  Si  la  violence  n  est  quu        ^^^.^^  j. 

ou  si  la  crainte  «  est  qL"f  ^%'|;  ^«i  lui  appartient, 
qu'un  dans  l'exercice  d  un  droir  q  ^^f^  ^^^^^ 

il    n'y  a  pas  cause  f^^  nullité,   m  ^^^.^^ 

existe  si  o^^«^Pif^?ov^^^^  injuste  et 

celui  qui  le  fait,  sa  temme,  menace  de  quel- 

|rn^^;aC^f^S^dŒ  foi  et  n'ait  pas  col- 

îSdé  avec  la  partie  coupable. 

,_  j-i    1-  violence  ou  la  crainte, 
1000.  L'erreur,  le  doL  la  vioien  ^^^^^^^ 

ne  sont  pas  «^a^^e  de  nuUité  absome.     ^^  ^.^^ 
|L"^TS?orrtcm»s°c"ontrats  qui  en  sont 

entachés. 

§  4.    Delà  lésion, 

»      1^  -^^   «v«f  une  cause  de  nullité  de8 
1001.  La  Ifsion  nest  une  eau  ^^  ^^  , 

Î2£*^rn^r^^-P«^"^  danaletteseetio. 

en  faveur  du  mme^  non  ^,™*»'^ 'assisté  de  so» 
espèces  d'actes  ,l?fg"'J-^t^toW  espèces  d'acto 
tuW,etloj«q«A\]^j!XîJ^i^u;  et  e^faveurduj 

AÛt/i'^B»  que  ^— w-a.  tr  a 
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mineur  émancipé,  contre  tous  les  contrats  qui  excè- 
dent les  bornes  de  sa  capacité  légale,  telle  qu'établie 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l' Eman- 
cipât ion;  sauf  les  exceptions  spécialement  énoncées 
dans  ce  Code. 

^^^^I"^  ^}^P^^  déclaration  faite  par  un  mineur 
qu  il  a  atteint  l%e  de  majorité  n'empêche  pas  la 
rescision  pour  cause  de  lésion.  f      *» 

1004.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause 
de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement 
casuel  et  imprévu.  ***^"i> 

1005.  Le  mineur  banquier,  commerçant  ou  arti- 
san, n  est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion  contre 
les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  com- 
merce, ou  de  son  art  ou  métier. 

1006.  [Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre 
es  conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage, 
orsqu  elles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et 
1  assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validiir-é  de  son  mariage.] 

lOOT.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obliira- 
tions  résultant  de  ses  délits  et  quasi-délits. 

W**n  ^^^  ^'^^^  restituable  contre  le  contrat  qu'il 
a  fait  durant  sa  minorité,   lorsqu'il  l'a  ratifié  en 

majorité. 

1009.  Les  contrats  faits  par  les  mineurs  pour 
aliéner  ou  grever  leurs  propriétés  immobilières,  avec 
ou  sans  1  intervention  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs 
sans  observer  les  formalités  requises  par  la  loi.  ve\i- 
vent  être  annulés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  nrou- 
ver  la  lésion.  ^ 

1010.  [Lorsque  toutes  les  formalités  requises  à 
1  égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  l'alié- 

I  nation  d  immeubles,  soit  pour  un  partage  de  succes- 
sion, ont  été  remplies,  tels  contrats  ou  actes  ont  la 
i  même  force  et  le  même  effet  que  s'ils  étaient  faita 
[par des  majeurs  non  interdits.] 
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1011.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les 
femmes  mariées,  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se 
fa^rresUtuer  contre  leurs  contrats,  le  rembourse- 
S  de  ce  qui  a  été,  en  conséquence  de  ce^^^^^^^ 
ments  payé  pendant  la  mmorité,  1  mterdiction  ou 
î^mSir^I  tf  en  peut  être  exigé,  à  me  ^s  ^uil  ne 
soiTprou^é  que  c?  qui  a  été  ainsi  payé  a  tourné  à 
leur  profit. 

ment.] 

Section  lll,—De  Vinterprétation  des  contrats. 

1013.  Lorsque  la  commune  intention  des  parties 
dans  un  contrat  est  douteuse,  elle  doit  être  déter- 
mlné^par  interprétation  plutôt  que  par  le  sens 
littéral  des  termes  du  contrat. 

1014.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel 
Xpeut  avoi?  quelqu'effet,  que  dans  le  sens  avec 
lequel  elle  n'en  pourrait  avoir  aucun. 

1015.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doi- 
vent  êtie  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la 
matière  du  contrat. 

1016.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui 
est  d'iSkge  dans  le  pays  où  le  contrat  est  pa^sé. 

lOl-y.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses 
qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pa^  expn- 
mées. 

1018.  Toutes  les  clauses  d'un  contrat  s'interprè- 
tenues  unes  par  les  autres,  en.donnant  à  chacune; 
le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

1019.  Dans  le  doute  le  contrat  s'interprète  contre  i 
celui^i  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qm  a  con-, 
tracté  l'obligation.  | 
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prenne»?  queiS  SeTsuTÎelqSs'u'l?^/''"'- 
fes  parties  se  sont  proposé  delSI^tei  '^        *  ^"^ 

ont  fait  a^es  TiStfon^  n^,?„Pri '^''"^  ^  contrat, 
généraux  du  contrat  îfeLff^'^  *^'  "^^  ^^  t«r»es 

LtreintsauseSua^'àhirexK?"''  '"**"  •■^''°" 
Section  IV.-i>e  l'effet  des  contrats. 

qudquefoi'^oT^ourPeflft"  de"riîl?  "'>%-«o««  «* 

auJ  contrat,  ouTL  modifier  '*'■  **"  ^"^''ï"^ 
Ils  ont  aussi,  en  cei-tains  cav  Votent  j„  ^        ^^ 

le  droit  de  propriété  "^^  transférer 

Ils  ne  peuvent  êtr^  résolus  que  du  consente«,»«t 

te  parties,  ou  pour  les  causes\ue  la  LTreconS! 

tiers,  excepté  dans'lesc^^auvnLï^H*  "^r"*  ^"'^ 
dans  la  cinVième  -ctioTde  ceTaîpitre  '*  ''°"'^" 

no!?s'etleîîrinfà'i?*r^  ef^e"  pS*^*  ^•^*«°'ï-t 
àtoutes  les  conséquS  qui  e„^déœûl"nt 'd^'pnT 
»a  nature,  et  suivant  l'équité,  iw|e  ou°a  loi  "'^^ 

|Sd&Sfre»e^q*^^^^^^ 
I  La  règle  qui  précède  est  sujette  aux  disDosition. 
L.  La  conservation  et  Ip  rionno  /i«  i„  "t 
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lOM.  Si  la  cRose  qui  doit  être  livrée  est  incer- 
taine on  indéterminée,  le  créancier  n'en   devient 
Sropriétaire  que  lorsqu'elle  est  devenue  certaine  et 
éterminée,  et  qu'il  en  a  été  légalement  notifié. 

lO^Yo  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  articles 
qui  précèdent,  s'appliquent  aussi  bien  aux  tiers 
qu'aux  parties  contractantes,  sauf  dans  les  contrats 
pour  le  transport  d'immeubles,  les  dispositions  par- 
ticulières contenues  dans  ce  Code  quant  à  l'enregis- 
trement des  droits  réels. 

Mais  si  une  partie  s'oblige  successivement  envers 
deux  personnes  à  livrer  à  chacune  d'elles  une  chose 
purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  aura  été 
mise  en  possession  actuelle  a  la  préférence  et  en  de- 
meure propriétaire,  quoique  son  titre  soit  de  date 
Sostérieure,  pourvu  toujours  que  sa  possession  soit 
e  bonne  foi.]      * 

Section  Y,— De  Veffet  des  contrats  à  Végard  des 

tiers. 

10^8«  On  ne  peut,  par  un  contrat  en  son  propre 
nom,  engager  d'autre  que  soi-même  et  ses  héritiers 
et  représentants  légaux  ;  mais  on  peut  en  son  pro- 
pre nom  promettre  qu'un  autre  remplira  une  obli- 
gation, et  dans  ce  cas  on  est  responsable  des  dom- 
mages, si  le  tiers  indiqué  ne  remplit  pas  cette  obli- 
gation. 

10fS9*  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit 
d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'un  contrat 
que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que 
Ton  fait  à  un  autre.  Celui  qui  fait  cette  stipulation 
ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a  signifié  sa  vo- 
lonté d'en  profiter. 

1030«  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour 
ses  héritiers  et  représentants  légaux,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  exprimé,  ou  ne  résulte  de  la  na- 
ture du  contrat. 
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ments  faits  en  fraude  des  créanciers, 

Luder,  et  qu'il  ?'ait  l\ffet  de  Lu^^VS^r.^' 
ay'e?*nteSio'n°"Hrf  *  ^J^'^  ^•**""  ««*  rép»*^  fait 

réancier  peut  être  contraint  de  remXe  le  mon 
tant  ou  la  chose  reçue,  ou  sa  valeur,  m,ur  le  bén^fl?è 
des  créanciers  suivant  leurs  droits  re-pecUfs 

nant  la  faillite,  1864."    (jy®""®^  «»     1  Acte  concei- 
"«  loi  ae  la  part  de  la  personne  avec  qui  il  con- 


iu  rt^f  „-4. A.  .      ._. 
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tracte,  ne  peut  être  annulé,  sauf  les  dispositions 
particulières  au  cas  de  faillite. 

1039.  La  nullité  d'un  contrat  ou  d'un  paiement 
ne  peut  être  demandée  par  un  créancier  postérieur 
en  vertu  de  quelque  disposition  contenue  en  cette 
section,  à  moins  qu'il  ne  soit  subrogé  aux  droits 
d'un  créancier  antérieur  ;  sauf  néanmoms  1  excep- 
tion contenue  en  l'Acte  concernant  la  faillite,  1864. 

1040.  [Aucun  contrat  ou  paiement  ne  peut  être 
déclaré  nul,  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions 
contenues  en  cette  section,  à  la  poursuite  d'un 
créancier  individuellement,  à  moins  que  telle  pour- 
suite ne  soit  commencée  avant  l'expiration  d  un  an 
à  compter  du  jour  qu'il  en  a  eu  connaissance. 

Si  la  poursuite  est  faite  par  des  syndics  ou  autres 
représentants  des  créanciers  collectivement,  elle 
devra  être  commencée  dans  l'année  à  compter  du 
jour  de  leur  nomination.] 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  QUASI-CONTRATS. 

1041.  Une  personne  capable  de  contracter  peut, 
par  son  acte  volontaire  et  licite,  s'obliger  envers 
une  autre,  et  quelquefois  obliger  une  autre  envers 
elle,  sans  qu'il  intervienne  entre  elles  aucun  con- 
trat. 

104^.  Une  personne  incapable  de  contracter 
peut,  par  le  quasi-contrat  résultant  de  l'acte  d'une 
autre,  être  obligée  envers  cette  dernière. 

Section  I.~Du  quasi-contrat  "  Negotioriim 

gestio.  " 
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Pft  dprnii^f'Tî  *^  "^^a^^^re,  sans  .  connaissance  de 
ce  dernier  est  tenu  de  continuer  la  gestion  qu'il  a 

ou  m^î^*  J"'^"  ^  ^«  ^"«  ^'""^^^^  ^oît  terminée! 
?fof^r®  ^"'  P^ï^oiiÇe  pour  laquelle  il  agit  soit  en 
état  dV  pouvoir  elle-même  Pil  doit  éiTalement  sp 
charger  cfes  accessoires  de  cette  môme  a& 

a^^ZStï^X"'  '"  ^'"^"'""^  ^"^  ^'^"^^^^^ 
1044.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion    en- 

avIutTue^'^îr"  Ç^?^  ^^îï"f "^  "  Igit  mêu?e 
avant  que  1  affaire  soit  terminée,  jusqu'à  ce  que 

'^'Xz^:îL'^^t''''^^'  ''^^'  -^  en  ért 

^es  rSw  i®  tribunal  peut  modérer  les  domma- 
fp^pfrfn^w  ^^  ^^  sa  négligence  ou  de  sa  faute,  selon 
....f^^r^^'"''^^  ^^""^  lesquelles  la  gestion  a  été 

1046.  Celui  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée 
doit  remplir  les  obligations  que  la  personne  qui 
agissait  pour  lui  a  contractées  en  son  îiom? l'indemî 
niffi^i  *^?"^  ^^u  engagements  personnels  qu'elle  a 
ou  utileï'  '•^'"^^"^«^  *«"<^e«  cfépenses  nécessaires 

Section  U.~Du  quasi-contrat  résultant  de  la  ré- 
ception d  une  chose  non  due, 

payei-lavlU!  ^^^^  '"  '*^"*"«^  ^"  -*"->  "- 
[Si  la  personne  qui  reçoit  est  de  bonne  foi,  elle 

créancier  '  "  -^-^^^  «^  icpctitiuu  contre  le 
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Néanmoins  ce  droit  cesse  lorsque  le  titre  a  été  de 
bonne  foi  anéanti  ou  est  devenu  sans  effet  par  suite 
du  paiement  ;  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé 
contre  le  véritable  débiteur. 

1049«  S'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui 
a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer  la  somme  payée  ou 
la  chose  reçue,  avec  les  intérêts  ou  les  profits  qu  elle 
aurait  dû  produire  du  joar  qu'elle  a  été  reçue,  ou 
que  la  mauvaise  foi  a  con-mencé. 

1050»  Si  la  chose  indûment  reçue  est  une  chose 
certaine  et  qu'elle  ait  péri,  ait  été  détériorée,  ou  ne 
puisse  plus  être  restituée  en  nature,  par  la  faute  de 
cehii  qui  l'a  reçue  et  lorsqu'il  était  en  mauvaise  foi, 
il  est  obligé  d'en  restituer  la  valeur. 

Si,  étant  en  mauvaise  foi,  il  a  reçu  la  chose,  ou  la 
retient  après  avoir  été  mis  en  demeure,  il  est  res 
ponsable  de  la  perte  de  la  chose  car  cas  fortuit  ;  à 
moins  qu'elle  n*eût  également  péri,  ou  n'eût  été  dé- 
tériorée en  la  possession  du  propriétaire. 

1051.  Si  celui  qui  a  indûment  reçu  la  chose  la 
vend,  étant  dans  la  bonne  foi,  il  ne  doit  restituer 
que  le  prix  de  vente. 

105%*  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit 
rembourser  au  possesseur,  même  de  mauvaise  foi, 
les  dépenses  qu'il  a  encourues  pour  sa  conservation. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  DÉLITS  ET  QUASI-DÉLITS. 

1053«  Toute  personne  capable  de  discerner  le 
bien  du  mal,  est  responsable  du  dommage  causé  par 
sa  faute  à  autrui,  soit  par  son  fait,  soit  par  impru- 
dence, négligence  ou  inhabileté.    (1) 


(1)  i5660,  b.  R.  Q.   La  présente  èectlou  u'aiTeol^  cc  rku  îçj 
pouvoirs  ^t  devoirH  aes  conseils  municipaux,  soit  locaux,  soit 
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1054.  Elle  est  responsable  non  seulement  du 
domniaHHre  qu'elle  cause  par  sa  propre  faute,  mais 
encore  de  celui  causé  par  la  faute  de  ceux,  dont  elle 

*  rde""^"  ^^''         '^^"''^^  *1"*®"®  *  80US  sa 

Le  père,  et  après  son  décès,  la  mère,  sont  respon- 
sables du  dommage  cause'  par  leurs  enfants  mi- 
neurs ; 

leur?   u^mef-  ^^^^  ^«alf.ment  responsables  pour 

Les  curateurs  ou  autres  ayant  légalement  la  »ar- 
de  des  msensés.  pour  le  dommage  causé  par  ces  der- 
Diors  i 


t7a^BuS!&'t:^io7''''''  ^^^^^^^"^^  que  énoncé  expressé. 

rains  et  sur  les  grèves  et  batturcs  appartenu  à  quefauepeJ-" 
sonne,  corps  ou  corporation,  sans  la  permission  du  nroDrié 
taire  ou  de  son  représentant,  à  peine  d'une  amende  de  nas 
moins  d'une  ni  de  plus  de  six  piastres.  ".'"eime  ae  pas 

2.  Il  est  néanmoins  permis  de  faire  usage  des  rivières  ou 
(wurs  d'eau,  décharges,  ^outa  ou  ruisseaux  dans  lesquels  plu - 
8 eurs personnes  sont  intéressées  et  obligées, aiosi  que  de  loiïL 
rives,  pour  le  transport  de  toute  espèce^de'bois,  pour  la  cô^ 
duitedes  bateaux,  bacs  et  canots;  à  la  charge  ceDendAntd« 
réparer  aussitôt  les  dommages  résultant  de  PIxeTciSfde  cS 
d^mmS*^"*^        clôtures,  égouts  ou  fossés  qui  ont  été  en^ 

3,  Le  propriétaire,  ou  son  rei>résentant,  ou  son  serviteur 
peut  arrêter  sans  mandat,  toute  personne  sur  le  fait  de  S 
travention  à  cet  article,  et  l'amener  ou  la  faire  amenir  de 
suite  devant  un  iuge  de  paix.  «mener  ae 
^2,  S.  R.  Q.  Toute  personne  qui,  sur  un  terrain  ou  sur  une 
grève  ou  batturo  appartenant  à  quelque  personne  coros  ou 
corporation,  laisse  une  barrière  ou vertS.  abat,  coupe  brise!  en^ 
lève  ou  endommage  une  clôture.  -  coupe  ou  détruit  quelque 
haie, -coupe,  écrase,  abat,  enlève  ou  endommage  un  arbre 
un  arbrisseau  ou  une  plante,  -enlève  un  canot,  une  em  baroa- 

,  ion.  un  bac  ou  un  bateau,  des  bord^  d'une  rivière  ou  aut?ê 
Ueu.  y  brûle  ou  enlève  du  èols.  ponlant  le  jour,  encourt  une ' 
amende  de  pas  moins  d'une  ni'de  plus  de  six  pilstTs  ;  dïS 

rtdan??w^«fSV„^^^      **^P"^  ^«^  "uit.ramomIee  t  doublet 

e  dang  lun  et  1  autre  cas  la  personne  qui  la  commet  nout 

1  au8s;[^être  condamnée  aux  dommas-^'î  wiumet   peut 

i  loutc  personne  qui  abftt  ou  enlève  partie  à'une  <3lô<!,mro, 
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^X'^^ZT^^^'^A^^^'  accusé  ledom. 

"•£11  '«.aîtres  et  1- ---f -J^  ^Ctst^eH; 

rHer«XWx/-UoWeX^^^^^ 

ces  dernierti  sont  employés.  

"  ~  4««».o  „np  irrève  OU  unebatture  sur 

ou  qui  est  trouvée  sur  «"^  t;ff;^' ^"^t  on  sa  possession  partie 
Sn  grand  chemin  o^l^^^Xtn.eoeirôtre  arrêtée  Pans  mandat. 
des  matériaux  d'une  «l^^vire,  peui  t.u«  employés,  ou  par 

?-i*l7.\riiAT.ronrlétaire,  ou  Quelquun  ao  ««»     «f  Att-fifTadiilt* 


T0Uï/epci»ui".^H"-"-  ,  lenuel  pout  lempriHumioi ,  juohu» 
devant  un  juge  de  P**^»  *f.**Vn  temDS  n'excédant  pas  vingt- 
|rrfh''iSrrrM"reV"^"tlorsi  ««e  en  peu?  foun,.,»  < 

-3!*ilf  «ne  ainsi  ar^Wo  peut  cependant  jrendro^a™. 

qu'alors  ont  été  pyés.  trouvée  soit  dans  une  forêt 

^  6553,  S.  R,  Q..  Toute  personne  trou^^^  chauffage,  pu  pour  y 

réservée  Principalement  pour  le^^^^       ^^^  ^^^  chemin  dans  le 

faire  du  sucre,  ou  Ç^^    avant  en  sô.  possession  quelque  arbre 

voisinage  de  telle  ïo^ét,  ayant  |J^^    ^     toiie  par  la  personne 

ou  partie  d'arbre,  «l^V.f^^.T'.fg 'otte  forêt  ou  partie  d'icelle, 

nui  a  droit  de  propriété  dans  f^^^^i^d'y  couper  du  bois,  ou 

SS'elle  soit  divisée  ou  non   ou  \e  droit  ^IJ  «^^P         ^u  parle 

Sar  quelnu'un  agissant  au  nom  ao  oh   ^  ^^^^^^  ^^^p^^ 

garde  de  la  forêt  oii  de  Pa^ie  d  icUie,  rci  ^     ^nue  en  pos- 

&  manière  satisfaisante  co^m^^^^^  eUe  esi^^ 

session  de  cet  arbre,  ou  partie  a  aro    ,v^^  ^  .^^^i 

personne  qui  l'a  ^'^}'^lL''I^^'J^ilyi,nt  lui  la  légalité  de  sa    * 

pas  huit  piastres.  „„_hv  du  fonds  de  bâtisses  et  des  jnréij 

et  amendes  mentionnées  daa«  te  P^^^^y^^_  ou  autre  M.  i 
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1055.  Le  propriétaire  d'un  animal  est  respon- 
sable du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  qu'il 
fût  sous  sa  garde  ou  sous  celle  de  ses  domestiques, 
soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

Celui  qui  se  sert  de  l'animal  en  est  également 
resDonsable  pendant  qu'il  en  fait  usage. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée 
par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  vice  de  cons- 
truction. 


quoique  espèce  que  ce  soit,  est  transporté,  d'une  manière  ou 
d  uno  autre,  «ur  le  terrain  ou  sur  les  grèves  voisines  des  lacs 
oudtts  rivièves  flottables  et  navigables,  et  y  reste  jusqu'au 
premier  jour  de  juin,  le  possesseur  ou  l'occupant  de  ce  terrain 
ou  de  ces  grèves,  peut  alors  le  faire  hâler,  et  le  faire  mettre  en 
Heu  do  sûreté. 

2.  Ce  possesseur  ou  occupant  doit  alors  donner  avis  public, 
conformément  au  Code  municipal,  que  ce  bois,  —  désignant 
l'espôco  de  bois  et  les  marques  qu'il  porte,  —  a  été  trouvé  sur 
8on  terrain  ou  sa  grève,  qu'il  est  en  tel  endroit,  et  que  si 
les  déponacs  faites  pour  la  publication  de  l'aviH  et  pour  le  hâler 
en  cei.  endroit,  ainsi  que  les  dommages,  s'il  y  en  a,  ne  sont  pas 
payés  avant  tel  jour  et  avant  la  vente,  ce  bois  sera  vendu  pu- 
bliquement par  TinHoecteur  de  voirie  ou  l'inspecteur  agraiie 
au  plus  liaut  enchérisseur. 

3.  Le  produit  de  la  vente  sert  à  payer  les  dépenses  et  dom- 
mages qu'a  occasionnés  ce  boi^,  et  s'il  y  a  du  surplus,  il  est 
remis  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  où  le  bois  a  été 
trouvé,  et  s'il  n'existe  pas  de  semblable  municipalité,  au  secré- 
taire trésorier  do  la  municipalité  d«  comté,  et  il  forme  partie 
de  Kcs  fonds,  si  dans  le  courant  d'une  année,  du  jour  de  la  vente 
de  ce  bois,  le  surplus  provenant  de  cette  vente  n'est  pas  récla- 
mé par  le  propriétaire  du  bois  ou  par  son  représentant. 

5555,  S.  R.  0,  Quiconque  jette  dans  une  rivière,  un  ruisseau, 
ou  un  cours  d  eau,  des  dosses,  écorces,  croûtes,  racines,  troncs 
d'arbre,  et  autres  matières  et  bois  de  rebut  d'un  moulin, 
excepté  de  la  sciure,  et  les  y  laisse  séjourner  et  obstruer  cette 
nvière,  ce  ruisseau  ou  cours  d'eau,  encourt  une  amende  de  pas 

,  plus  de  deux  piastres  et  de  pas  moins  d'une  piastre,  pour 
chaque  jour  que  ces  embarras  y  séjournent,  après  qu'il  a  été 
requis  par  la  partie  intéressée  de  les  enlever,  en  outre  de  tous 
les  dommages  en  résultant. 

555S,  S.  R.  Q.  Toute  personne  peut  requérir,  par  un  avis 
spécial,  tout  propriétaire,  possesseur  ou  occupant  de  terrains 

5 ou  communes  non  ensemencés,  de  couper  et  (fetruiro,  entre  le 
vingt  qe  juin  et  le  premier  d'août,  les  marguerites,  cbar^lone. 
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1056*  Dans  tous  les  cas  où  la  partie  contre  qui  le 
délit  ou  quasi-délit  a  été  commis  décède  en  consé- 
quence, sans  avoir  obtenu  indemnité  ou  satisfaction, 
son  conjoint,  ses  père,  mère  et  enfants  ont,  peu-  j 
dant  Tannée  seulement  à  compter  du  décès,  cfroit 
de  poursuivre  celui  qui  en  est  1  auteur  ou  ses  repré- 
sentants,  pour  les  dommages-intérêts  résultant  de 
tel  décès. 

Au  cas  de  duel  cette  action  peut  se  porter  de  la  1 


endévis  sauvages,  chicorées,  chélidoines  et  toutes  autres  mau-| 
vaises  herbes  ou  reconnues  comme  telles  qui  croissent  sur  ces  | 
terrains  ou  co    munes. 

2.  Dans  le  cas  de  refus  ou  négligence,  un  juge  de  paix  peut,  1 
huit  jours  après  l'avis  donné,  condamner  le  délinquant  sur! 
plainte  appuyée  di^  serment  d'un  témoin  digne  do  foi,  autre 
que  le  plaignant,  oii  sur  la  confession  de  la  partie  poursuivie, 
à  une  amende  de  quarante  centins  pour  chaque  jour  de  refus 
ou  de  négligence,  en  outre  des  frais  et  des  dépenses  encourus 
pour  obtenir  tel  jugement  ;  et  ce  jugement  est  rendu  d'une 
manière  sommaire. 

3.  Toute  personne  qui  répand  ou  fait  répandre  des  graines 
de  mauvaises  herbes  au  préjudice  d'un  autre,  encourt  une 
amende  de  pas  moins  d'une  ni  de  plus  de  huit  piastres. 

4.  Toute  personne  peut,  après  avis  spécial,  contraindre  son 
voisin  à  arracher  la  moutarde,  même  dans  un  champ  ense- 
mencé, aussitôt  après  sa  floraison  sous  l'amende  imposée  dans 
le  pars^raphe  précédent. 

5557,  S.  R.  Q.  L'avis  spécial,  exigé  par  la  présente  section, 
est  de  huit  jours;  et  il  est  donné  par  écrit  ou  de  vive  voix  par- 
devant  deux  témoins,  dont  le  témoignage  en  constitue  la 


preuve 


cessaire, 

qu'il  doit .  .  ,     ,  , 

témoins  ou  un  notaire,  si  la  personne  qui  le  donne  ne  peut] 
signer,  et  qu'il  mentionne,  s'il  en  a,  la  qualité  officielle  ài]| 
signataire.  1 

5558,  S.  R.  Q.  Un  juge  de  paix,  sur  plainte  à  lui  faite  qu'uni 
chien  est  vicieux  ou  supposé  attaqué  d'hydrophobie,  qu'il  al 
l'habitude  de  courir  sur  Tes  individus^  ou  sur  les  animaux  soiti 
libres  soit  attelés,  hors  de  la  propriété  de  son  maître,  peuLj 
après  avoir  entendu  les  parties  u'uce  manière  sommaire,  s'uj 
est  convaincu  que  la  plainte  est  fondée,  condamner  avec  dépens 
le  propriétaire  ou  le  possesseur  de  ce  chien  à  le  faire  enfermer 
pendeuit  quarant.e  jours,  ou  ordonner  que  ce  chien  soit  tué. 

2.  Si  le  propriétaire  ou  le  possesseur  de  ce  chien  le  laissel 
Uljre,  ou  ne  1§  tue  çae,  en  coQtra,vention  ^  l'qçdçe  du  juçe,cd 
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sisiA^^'&rmr  i^"'?*  *=?*-  >'-*««»•  i°> 

ont  pris  part  au  dÛèl  ^f."""^""  *°"«  ««"x  qui 
comme  témoins.  °'*  "'°™"'«  seconds,   soit 

Jme^«oSVi,;'.^Cs  tux^'r^  1l''"»«  «-"«  et 
Idémnité  et  le  lUB-emfnf  a^®",''  ^"'  "°t  droit  à  l'in- 

dans  l'indemnul  ^°*  ^^^  '*  P'-°Portion  de  chacun 

lJ^^;ir&t*"verêtrf  ^Pf'^^f''*''^  «^^  «e"ee  dont 
|«nspréjudrceàcësderniCs    '*"  *"  ''•■''"*°«''    «* 

3.  bil  est  prouvé  nu  a  «a  Xui  -'""^  •  *^ 

ie.laprppr/étéde  sVn  Zîtr|e?Sîf.fdu  quelque  individu,  hors 
»ix  doit  condamner  le  Dronrilf»?^"  ®?*  ^^chant,  le  ju^ede 

i.  U  est  néanmoins  peSFs  de  îfi-"  *^  possesseur  à  le  tuer 
psurle  terrain  de  aonm^itlt  o®^  un  chien  quand  5  nW 
buté  Doursuivre  etTtvTgier'ltlZ^^}^''  Poûr.uit  ou  Ist 
dMnte devant uniuïredflVioTl     ^®8  moutons;   ou  de  norw 


■  «59  s  R  O    T  """" 

l'avis  peut  Mre  simlflA  ir<..K.i  ""iras 

pote  appuyée  du  sermeSt  d'i.^  ?^'''""«'' '«  ««""quant  sS? 

ttw  des  frais  et  des  dépens  «fïïi.  ®  maladie  contagieuse  en 
•t;  cju^„.ent  e.?&„  SPur^'ur/^tSlF"'*- 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  OBLIOATIONe  QUI  BÉ8ULTENT  DE  l'OPÉBATION 

DE  LA  LOI  SEULE. 

tAK^   Les  obligations  naissent,  en  certains  cas, 

^•itMtrobffgaXfd^s  tuteurs  et  autres 
adminTstraïeurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  charge 

•^"i-Xation  ^stniants  de  fournir  à  leurs  parents 

'^f^*  oblUtions  qui  en  certaines  circonstances, 
naissent  de  cas  fortuits  ; 
Et  autres  semblables. 


CHAPITRE  CINQUIÈME, 

DE  1,'OBJBT  DBS  OBLIGATIONS. 

lAKtt  Tf,iitP  oblieation  doit  avoir  pour  objet 
q„*^|„*e-  chos^oŒ  personne  est  obligée  de  don- 
ner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

lAKQ  Tl  nV  a  que  les  choses  oui  sont  dans  le 
commf^ce  qui';,uyent  être  Fobjet  â'une  obligation. 

1O60.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une 

VU  qu^elle  puisse  être  déterminée.  ] 
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[d'Û?f Ôwfen^^^^  '"^"^^«   P^^^e'^t  être  Fobjet 
;  pareille  succession   même  flvL^P"'**'°?  «"^  "^e 

contraire  aux  bonnes  mœurs.  ^  '  °' 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  L'EFFET  DES  OBLIGATIONS. 

Section  I.-iJisposiiiom  générales. 

Ntorisation  de  îa  fa"rrex|c„°t^'«f„'n4°'^"%^ 
pébiteur.  ou  la   r-âer»!»^;   ^Aocuter  aux  dépens  du 

Nigatior  saunes  exception» ''""î''**   ^°^  ""^ 
Neetsans  préjudice  à  lon^°L''°°**""««  <^»n8  «« 

tem^age^'itSfX  P|e",^»'ir*'   '""^  P'-^i'^lic» 
tue„e„nt?ave„»rX°tt;'iSnA^f.^ 
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V  a  lieu  •  et  le  tribunal  peut  ordonner  que  cela  soit 
laît  par  ses  officiers,  ou  autoriser  la  partie  lésée  à  le 
faire  aux  dépens  de  l'autre. 

Section  II.— De  la  demeure. 


ment  du  temps  pour  raccompiii-  aui»  y^v  ^xx^v  ,  ^w» 
par  l'eSffet  seul  de  la  loi  ;  soit  par  une  interpellation 
In  iustice,  ou  une  demande  qui  doit  être  par  écrit, 
à  moins  que  le  contrat  lui  mime  ne  soit  verbal. 

1068.  Le  débiteur  est  encore  en  demeure,  lorsque 
la  clKisê  qu'il  s'etet  obligé  à  donner  ou  à  faire,  ne 
pou vaf^  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  temps 
qu'il  a  laissé  écouler. 

1069.  [Dans  tout  contrat  d'une  nature  commer- 
ciale où  un  terme  est  fixé  pour  l'accomplir,  le  débi- 
teur est  en  demeure  par  le  seul  laps  du  temps,] 

Section  lU.—Des  domtnages-intérêts  résultant  de 
V inexécution  d*;s  obligations. 

lOTO.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  pour 
l'inexécution  d'une  obligation,  que  lorsque  le  débi- 
tèur  est  en  demeure  conformément  à  Quelqu  un 
des  dispositions  contenues  dans  les  articles  de  la 
précédente  section  ;  à  moins  que  l'obligation  ne 
con^iTte  à  ne  point  faire  quelaue  cbose,  auquel  cae 
fe  contrevenant  est  responsable  des  dommages-inté- 
rets  par  le  seul  fait  de  la  contravention. 


toutes 

ftrelmp^ut^:  e^cor^lù-ii  n'y  ait  aucune  mauvaisel 

foi  de  sa  part.  j 

10T«.  Le   débiteur  n'est  pas  tenu  de  payer  le» 
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sans  aucune  fauteXsifl.»^    i   °"  •*°'^*  majeure, 
^it  obligé  spiS^ete^t^X'lJ'c^Z^''''  "«  «'^ 


section  qui  suivent  articles  de  cette 


,J^*'t  *''"■  '""  ''°'  "ï"'^"*  "'*'"*  Pointeié-cuté;: 

biiS^rite^Tdo^'/rdétterf.^"!'""»  «^^  ''»- 

intérêts  ne  comprennent  on»  ô^'-^^*?"'"™*Ses- 

tomédiate  et  dirKX°cetrinlx2cûtion.  ""''  ^""* 

10T6.  [Lorsque  la  convention  nort^  rm'n^o  «« 
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*'°iO?r  Lls'intérôts  échue  des  capitaux  produisent 
"Tlimû^lISste  une  convention  spéciale  à  cet 

•^Lorsque  daas  une  action  ces  nouveaux  intérêts 
sont  spécialement  demandés  i  ^^^^oi,  des  in- 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE  DIVBB8B8  ESPÈCES  D'OBLIGATIONS. 

SECTION  1,-De8  obligations  condUionnelles. 
«A>yo    T'nbliffation  est  conditionnelle  lorsqu'on  ^ 

u®é^et';fiw^^^^        t* --s 

TXt  ISit^ëK'ÏSlH^Tsel.^-  ^«  1'^^—' 
arrive  ou  n'arrive  pas.  ^   ^,        événement 

'^Td^W^Wvrma""  qtSiuconnu  des  partie» 

également  nulle.  ^         P 

i©gl.  Toute  obligation  t:8t  uwUe  lorsçiueU.  es^ 
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consulte  à  fairloû  He ^^X^'^ra^i^détTr^'"]' 

.ccon.plie.  et  ello  n'est  ceSséelÇluîJSo^^uî^ 
e,tdevem.  certain  qu'elle  ne  sera  pil^^com^e 
1083*  Lorsqu'une  obliffation  P«f  /.r^r,f««  a^ 

|e  ,.e^^r«V,,  est"Al!'^„^  itSfenTnTr: 

1084,  L'obligation    conditionnpllo    o    ^^  ^ 
effet,  lorsque  le'^débiteur  obligésous  telle  conditioS 
m  empêche  l'accomplissement.  t^ondition 

1085.  La  condition  accomplie  a  un  effet  r*ïtrn«^ 
if  au  jour  auquel  l'obligation  a  été  contractée     S." 
te  créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  d a  I» 

'^^VX^r"^  ^'"^^"*  '^««  héÇitiroTre?.^ 

mJîfdê  laœn&f ex^erce'r  Cr,!  '\'°"^Pi^^- 
vatoires  de  ses  droits.  "^  '*•*  *^**«  °°ns«- 

.SdfeV^StrdélVuT^^^^^^^^^ 

Si  la  chose  est  entièrement  n^rîA  ri»  »,«  «     i.    i 
Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  te  faute  du  aébj. 
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teur,  le  créancier  doit  la  recevoir  dans  l'état  où  elle 
«fi  trouve,  sans  diminution  de  prix.  jxu-*. 

SiSSse  s'est  détériorée  parla  faute  du  débiteur 
le  créancier  a  le  droit  ou  d'exiger  la  chose  en  1  état 
où  Se  se  trouve,  ou  de  demander  la  résolution  du 
contrat!  avec  dommages-intérêts  dans  l'un  et  l'autre 

cas. 

1088.  La  condition  résolutoire,  lorsqu'elle  est 
accomplie^  opère  de  plein  droit  la  résolution  du  con- 
trat Elle  oblige  chacune  des  parties  à  rendre  ce 
ouille  a  reçu  et  remet  les  choses  au  même  état  que 
2ne  contrit  n'avait  pas  existé  ;^en  observant  néan- 
motnsTes  règles  établies  dans  l'article  qui  précède 
Svement  auX  choses  qui, ont  péri  ou  ont  été 
détériorées. 

Section  II.— Des  obligations  à  terme, 

lAfta  T.P  terme  diffère  de  la  condition  suspen- 
sivre?*ce  quHÏ  ne  suspend  point  l'obligation,  mais 
en  retarde  seulement  l'exécution. 

1000.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être 
exigé  avant  l^échéance  ;  mais  ce  qui  a  été  volontai- 
rement et  sans  erreur  ou  fraude  payé  d'avance,  ne 
peut  être  répété. 

1001.  Le  terme  est  toujours  ijrésumé  stipulé  en 
faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la 
Œltion  ou  des  circonstances  qu^il  a  été  aussi 
convenu  en  faveur  du  créancier. 

100«.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  béné- 
fice du  terme,  lorsqu'il  est  devenu  insolv^^^^^^^^ 
faillite  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  Ils  su 
ret^s  qunfa^^^^  par  le  contrat  à  son  créan- 

cier. 

Section  îlh— Des  obligations  alternatives. 

1003.  Le  débiteur  d'uue  obligation  alternative 


\ 
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est  libéré  en  donnant,  OU  en  faisant  une  dt^n  *l*»nv 
choses  qui  forment  l'objet  de  ToMig^tion  •  La^^^^^^ 
ne  peut  pa^  forcer  le  créancier  à  recevoir  Snemitie 
de  l'unfe  et  une  partie  de  l'autre,  ^ 

*^f  •  ^®  ^^°**  appartient  au  débiteur  s'il  n'u 
pas  été  expressément  accordé  au  créander; 

con^clé^'d^n!?;?'^'''''  ^^^  ^V^  ^^  «i'^Ple  quoique 
contractée  dune  manière  alternative,  si  l'une  d^s 

robilgatiT  P'""^^^^^  "^  P°"^^^^  êt^^robUt  II 

8imnh?si  r.'?r?i'r^''ï?  alternative  devient  pure  et 
simple  SI  1  une  des  choses  promises  périt,  ou  ne  nent 
plus  être  livrée,  même  par  la  fauteX  déWteur^  Le 

P^^i  tl  T^^^  ''^"^  ^^  P^"<^  P^«  être  offert  à  «rp^^^^ 
Si  les  deux  choses  sont  p&ies  ou  ne  peuvent  d1u« 

'r JL7d^ilfs  Ttî^''''''''''r'  ^^  fa^ute^T'é^ard 
e8Vr"estée^a  deVn\èt!'  ^^^'^  '^  ""^^"'*  ^^  ^^"^^i 

!i^?J*  î"^^®^"^'  ^aïis  les  cas  prévus  nar  l'urfinl^ 

^eur  le  créancier  aura  celle  qui  reste -maJ,  «Tl- 
débiteur  est  en  faute,  le  créancfer  peut  demandli  la 
chose  qui  reste,  ou  la  valeur  de  celle  oui  S?  n<wi* 

d^  feinte  ï  ?é1i*,fd"'d!^  .r 7.£''sW 

Tut-ZaSSif  ""'""^^^  "^  valeurd^Cê 

SI^^-«^x<^ti-& 

«^ctkfn  «t&'=.?°i^'»."?!  .•»»"«  I??  articles  de 
*x  choses-coSiJris^rdTnrît Jb«^g,^'aUrSi"  ivt 
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OU  lorsqu'elle  a  pour  objet  dt;  faire  ou  de  ne  pas 
faire  quelque  chose. 

Section  lY.—Dea  ohflgationa  solidaires. 
§  1.  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

1100.  La  solidarité  entre  les  créancîf  rs  auniie  à 
chacun  d'eux  le  droit  d'exiger  l'exécution  de  1  obh- 
tçation  en  entier  et  d'en  donner  quittance  au  débi- 
teur. 


1101. 


Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  1  un 
ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires  tant  qu  il  n  a 
pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  1  un  d  eux. 
^^éanmoins  si  l'un  des  créanciers  fait  remise  de 
la  dette,  le  débiteur  n'en  est  libéré  que  pour  la  part 
de  ce  créancier.  La  même  règle  s'applique  à  tous 
les  cas  où  la  dette  est  éteinte  autrement  que  par  le 
paiement  réel,  sauf  les  règles  applicables  aux 
sociétés  de  commerce.] 

llOa.  Les  règles  qui  concernent  l'interruption  de 
la  prescription  à  l'égard  des  créanciers  sohdaires 
sont  énoncées  au  titre  de  la  Prescription  . 

§  2.    De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

1103.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs, 
lorVil«  ^--^o^M'^^uuemér^^^^^^ 


ue 

[es 


1104.  L'obligation  peut  être  solidaire  quoiqi 
l'un  dts  codébfteurs  soit  obligé  différeniment  ^^ 
autres  à  l'accomplissement  delà  mêm^  chose  :  p^ 
exemple,  si  l'un  est  obligé  condition nellement, 
SndiFque  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple; 


accordé  à  PatitPe. 
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liaft.  La  solidarité  ne  se  présume  Das  •  il  «ant 
qu'elle  soit  expressément  stipulée  ^    *       ^"^ 

Uette  règle  cesse  dans  les  cas  où  la  solidarité  a 
jieu^  de  plein  droit  en  vertu  d'une  disposition  dt 


^Ji^."®  s'applique  pas  non  plus  aux  affaires  de 
lesquelles  l'obligation  est  présumée 


commerce,  dans  ...^^...„„ ,  uungawon  est  présumée 

s'adV^L^^no^^^^^  obligation  solidaire  peut 

^xul  '  P<^"^.en  obtenir  le  paiement,  à  celui  des 
codébiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  divisioS 

1108.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  codé- 
biteurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer 
de  pareilles  contre  les  autres.  exercer 

1109.  Si  la  chose  due  est  périe  ou  ne  peut  nlus 
tre  livrée  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de 
un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires? les 

autres  codébiteurs  ne  sont  pas  déchargés  de  l'obli- 
gation de  payer  le  prix  de  la  chose,  maïs  ils  ne  sont 
point  tenus  des  dommages-intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  domma- 
ges-intérêts contre  les  codébiteurs  par  laUnifàe^. 
quels  la  chose  est  périe  ou  ne  peut  plus  être  ifvrée 
et  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

1110.  Les  règles  qui  concer  int  l'interruption  de 
la  prescription  à  ?égard  de«  débiteurs  solidaires 
sont  énoncées  au  titre  de  la  Preacrlptian.  ^^"''^''^^ 

di  dPhir^nrf  ^"î^^""^^  d'intérêts  formée  contre  l'un 
de  tous.  solidaires  fait  courir  l'intérêt  à  l'égai-d 

111^.  Le    débiteur   solidaire     r»r^i«»s"""    ~=-   »« 
réancicr,  peut  opposer  tout^sles'elceïtions qui  lu! 
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sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont  commu- 
nes à  tous  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pure- 
ment personnelles  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  autres 
codébiteurs. 


1113*  Lorsque  Tun  des  codébiteurs  devient  héri- 


ciéance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  de  tel 
codébiteur. 

11 14.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  delà 
dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conseive 
son  recours  solidaire  contre  les  autres  pour  le  tout. 

1115.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part 
de  l'un  des  codébiteurs,  en  la  spécifiant  ainsi  dans 
la  quittance,  sans  réserve  de  ses  droits,  ne  renonce 
au  recours  solidaire  qu'à  l'égard  de  ce  codébiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité 
au  codébiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme 
égale  à  la  part  dont  ce  dernier  est  tenu,  si  la  quit- 
tance ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  môme  de  la  demande  formée  contre 
l'un  des  codébiteui-s  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas 
acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu 
un  jugement  de  condamnation. 

1110.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans 
réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les 
arréragée  ou  it'térêts  de  la  dette,  ne  perd  son  recouis 
solidaire  quv?  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus, 
et  non  pour  ceux  à  écheoir,  ni  pour  le  capital,  à 
moins  que  le  paie)nent  divisé  n'ait  été  continué 
pendant  [dix]  ans  consécutifs. 

IIIT.  L'obligation  contractée  solidairement  en- 
vers le  créancier,  se  divise  de  plein  droit  entre  les 
codébiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  cha- 
cun pour  sa  part. 

1118.  Le  codébiteur  d'une  dette  •  solidaire  qui  l'a 
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payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres 
que  les  parts  et  portion.-  de  chacun  d'eux,  encore 
qu  11  soit  spécialement  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier, s  ^i 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'oc- 
casionne son  insolvabilité  se  répartit  par  contribu- 
tion  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et 
celui  qui  a  fait  le  paiement. 

,.  n  19,  Dans  le  cas  où.  le  créancier  a  renoncéà  l'ac- 
tion solidaire  contre  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou 
plusieurs  des  autres  codébiteurs  deviennent  insol- 
vables les  portions  des  insolvables  sont  réparties 
contributoireiiisnt  entre  tous  les  autres  codébiteurs, 
excepté  celui  qui  a  été  libéré  dont  la  part  contribua 
toire  est  supportée  par  le  créancier. 

11*^0.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  con- 
ractée  solidairement  ne  concerne  que  l'un  des  débi- 
teurs, celui-ci  est  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des 
autres  codébiteurs,  qui  ne  sont  considérés  par  rap- 
port à  lui  que  comme  ses  cautions. 

Section  Y.—Dea  obligations  divisibles  et 
indivicibles. 

ll^l.  Une  obligation  est  divisible  lorsqu'elle  a 
pour  objet  une  chose  qui,  dans  sa  livraison  ou  dans 
son  exécution  est  susceptible  de  division  soit  maté- 
rielle on  intellectuelle. 

im.  L'obliçation  divisible  doit  être  exécutée 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  comme  si  elle  était 
mdivisible.  La  divisibité  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de 
leurs  héritiers  ou  représentants  légaux,  qui,  d'un 
côté,  ne  peuvent  exiger  l'exécution  de  l'obligation, 
tt!  ^"^/^'  "5^  peuvent  être  tenus,  au-cfelà  de 
leurs  parts  respectives  comme  représentant  le 
créancier  ou  le  débiteur. 

21^^'  ^*  J^^^?  ^^^^û-blie  dans  l'article  précédent 
reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers  et  représen- 
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tants  "égaux  du  débiteur,  et  Tobligation  doit  être 
exécutée  comme  si  elle  était  indivisible,  dans  les 
trois  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  l'objet  de  l'obligation  est  un  corps  cer- 
tain dont  l'un  d'eux  est  en  possession  ; 

2.  Lorsque  l'un  d'eux  est  seul  chargé  par  le  titre 
de  l'exécution  de  l'obligation  ; 


[Dans  le  premier  cas,  celui  qui  est  en  possession 
de  la  chose  due,  dans  le  second  cas,  celui  qui  est 
seul  chargé,  et  dans  le  troisième  cas,  chacun  des  co- 
héritiers ou  représentants  légaux,  peut  être  pour- 
suivi pour  la  totalité  de  la  chose  due,  sauf,  dans 
tous  les  cas,  le  recours  de  celui  qui  est  poursuivi 
contre  les  autres.] 

11^4.  L'obligation  est  indivisible  : 

1.  Lorsqu'elle  a  pour  objet  quelque  chose  qui  par 
sa  nature  n'est  pas  susceptible  de  division  soit  ma- 
térielle ou  intellectuelle  ; 

2.  Lorsque  l'objet,  quoique  divisible  de  sa  nature, 
ne  peut  cependant  être  susceptible  de  division  ou 
d'exécution  par  parties,  à  raison  du  caractère  qui 
lui  est  doné  par  le  contrat. 

11^5.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  polut  à 
l'obligation  le  caractère  dindivisibilité. 

ll^O,  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjoin- 
tement une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  to- 
tal, encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée 
solidairement. 

ll^T.  La  règle  établie  dans  l'article  qui  précède 
s'applique  aussi  aux  héritiers  et  représentants  lé- 
gaux de  celui  qui  a  contracté  une  obligation  indivi- 
sible. 

11ÎÎ8,  L'obligation  de  payer  des  dommaçes-ir^é- 
TîA^-s  ïvieîxîtïî.rït.  i{fi  l'mf»;gf^.mï*ion  d'une  oblisration  indi- 
visible  est  divisible. 


CH.  VII.  PI  VERSES  ESPÈCES  D'OBLIGATIONS.    251 

Mais  si  l'inexécution  provient  de  la  fautif  de  l'un 
des  codébiteurs  ou  de  l'un  des  cohéritiers  ou  repré- 
sentants légaux,  la  totalité  des  dommages-intérêts 
peut  être  exigée  de  tel  codébiteur,  héritier  ou  repré- 
sentant légal. 

11^9*  Chaque  cohéritier  ou  représentant  légal 
du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de 
l'obligation  indivisible 

Il  ne  peut  faire  seul  la  remise  de  la  totalité  de  la 
dette,  ou  recevoir  la  valeur  au  lieu  de  la  chose.  8i 
l'un  des  cohéritiers  ou  représentants  légaux  a  seul 
remis  la  dette  ou  reçu  la  valeur  de  la  chose,  les  au- 
tres ne  peuvent  demander  la  chose  indivisible  qu'en 
tenant  compte  de  la  portion  de  celui  qui  a  fait  la 
remise  ou  qui  a  reçu  la  valeur. 

UtJ©.  L'héritier  ou  représentant  légal  du  débi- 
teur assigné  pour  la  totalité  de  l'obligation  indivi- 
sible, peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause 
les  cohéritiers  ou  autres  représentants  légaux,  à 
moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut 
alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  in- 
demnité contre  les  autres. 


Section  YI.—Des  obligations  avec  clause  pénale. 

1131.  La  clause  pénale  est  une  obligation  secon- 
daire par  laquelle  une  personne,  peur  assurer  l'exé- 
cution de  l'obligation  orincipaîe,  se  soumet  à  une 
peine  en  cas  d'inexécution. 

113^.  La  nullité  de  l'obligation  principale,  pour 
toute  autre  cause  que  celle  du  défaut  d'intérêt, 
entraîne  la  nullité  de  la  clause  pénale.  La  nullité 
de^cette  dernière  n'entraîne  pas  celle  de  l'obligation 
principale. 

1133.  Le  créancier  peut,  s'il  le  veut,  poursuivre 
lexécution  de  l'obligation  principale,  au  lieu  de 
ûeiûttûder  îa  peine  stipulée 
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Mais  il  ne  peut  demander  en  même  temps  les 
deux,  à  moins  que  la  peine  n'ait  été  stipulée  pour 
le  simple  retard  dans  l'exécution  de  1  obligation 
principale. 

1134.  La  peine  n'est  encourue  que  lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure  d'exécuter  l'obligation 
principale,  ou  lorsqu'il  fait  ce  qu'il  s'était  obligé  de 
ne  pas  faire. 

1 133.  [Le  montant  de  la  peine  ne  peut  être  réduit 
par  le  tribunal. 

Mais  si  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en 
partie  à  l'avantage  du  créancier,  et  que  le  temps 
pxé  pour  l'exécution  complète  soit  de  peu  d'impor- 
tance, la  peine  j^eut  être  réduite,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  convention  spéciale  au  contraire.] 

1130.  Lorsque  l'obligation  principale  contractée 
avec  une  clause  pénale  est  indivisible,  la  peine  est 
encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héri- 
tiers ou  autres  représentants  légaux  du  débiteur  et 
elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre 
celui  qui  a  contrevenu,  soit  contre  chacun  d'eux 

f)our  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour 
e  tout  ;  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait 
encourir  la  peine. 

113T*  Lorsque  l'obligation  principale  contractée 
sous  une  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue 
que  par  celui  des  héritiers  ou  autres  représentants 
légaux  du  débiteur  qui  contrevient  à  l'obligation, 
et  pour  la  part  seulement  dont  il  est  tenu  dans 
l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action 
contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque,  la  clause 
pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le 
paiement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un  des 
cohéritiers  ou  autres  représentants  légaux  a 
empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité: 
en  ce  cas  la  peine  entière  peut  être  exigée  de  lui,  et 
des  autres  pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur 
recours  contre  lui. 
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•    CHAPITRE   HUITIÈME. 

DE  L'EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS. 

Section    h— Dispositions   générales. 

1138.  L'obligation  s'éteint  : 
Par  le  paiement  ; 
Par  la  novation  ; 
Par  la  remise  ; 
Par  la  compensation  ;  i 
Par  la  confusion  ; 

Par  l'impossibilité  de  l'exécuter  ; 

Par  le  i  ugement  d'annulation  ou  de  rescision  : 

Pari  effet  de  la  condition  résolutoire  qui  a  été 
expliquée  au  chapitre  qui  précède  ; 

Par  la  prescription  ; 

Par  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi  ou  par 
les  parties  pour  sa  durée  ; 

Par  la  mort  du  créancier  ou  du  débiteur  en  cer- 
tains cas  ; 

Far  des  causes  spéciales  applicables  à  certains 
contrats,  et  qui  sont  expliquées  en  leurs  lieux  res- 
pectifs. 

Section  Ih—Bu  paiement 
§  1.  Dispositions  géniales, 

1139.  Par  paiement  on  entend  non  seulement  la 
livraison  d  une  somme  d'argent  pour  acquitter  une 

bligation,   mais  l'exécution  de"^  toute  chose  à  la 
quelle  les  parties  sont  respectivement  obligées. 

o  \}^^*  T^"*  paiement  suppose  une  dette  ;   ce  qui 
répten,  '^°'  "^"'^^  exist^une  dette  est'sujetà 
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T.a  réoétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obli- 
ga^font  na^^^^^^^  qui  ont  été  volontairement 
acquittées. 

1141.  Le  paiement  peut  être  fait  par  toute  per- 
sonnt  quelconque,  lors  même  qu  elle  serait  étran- 
Xe  àî'obligation  ;  et  le  créancier  peut  être  mis 
In  demeure%ar  l'offre  fun  ^^^^'^^^^^f  ^^^^^^^^^^^^ 
l'obligation  pour  le  débiteur,  et  sans  la  connais- 
sance  de  ce  dernier  ;  mais  il  faut  que  ce  soit  pour 
l'avantage  du  débiteur  et  non  dans  le  seul  but  de 
chinger  le  créancier  que  cette  offre  soit  faite. 

1 1 4«.  L'obl^  gation  de  faire  ne  peut  être  acquittée 
par  un  tiers,  centre  le  gré  du  créancier,  orsque  ce 
Sernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur 

lui-même. 

1143.  Pour  payer  valablement  il  faut  avoir  dans 
la  çhot  payée  un  droit  qui  autorise  k  la  donner  en 

^  N^SÎôins  le  paiement  d'-ne  somme  en  argent 
ou  a^tre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne 
peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  a  consomm 
Fa  chose  de  bonne  foi,  quoique  ce  paiement  ait  été 
fait  p^^^^^  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou 

qui  n'était  pas  capable  de  1  aliéner. 

1444  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier 
ou  à  Quelqu'L  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  autorisé 
Sar  la  Justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 
^  Le  oiTement  fait  à  celui  qui  n'a  pas  pouvoir  de 
recevEfr  p^uf le  créancier  est  valable,  si  celui-ci  le 
ratifie,  ou  s'il  en  a  profité, 

itAfi  T.pnq.iement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui 
estl^esCTd^^^^  créance  est  valable  en^^^^^^ 
que  suKéquemment  il  soit  étabh  qu  il  n  est  pas  le 
véritable  créancier. 

Î14II.  Le  paiemeiit  fait  au  créancier  p'«f  P^JÎ^  I 

valable  s'il  ^it  incapable  de  i«  f  Xo^'^e  '  mX  V 
que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  n 
4?.-ai-««i.  *ha  profit  de  ce  créauQiev, 
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114T,  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son 
créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  arrêt,  n'est 
pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  o\ 
arrêtants,  qui  peuvent,  selon  leurs  droits,  contrain- 
die  le  débiteur  à  payer  de  nouveau  ;  sauf,  en  ce  cas, 
son  recours  seulement  contre  le  créancier  qu'il  a 
ainsi  payé. 

1148.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de 
recevoir  une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est  f^ue, 
quoique  la  chose  offerte  soit  d'une    plus  jrrande 

valeur.  ° 

1149.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  en  partie  le  py  iement  d'une  dette, 
même  divisible. 

[Et  le  tribunal  ne  peut  non  plus,  dans  aucun  cas, 
ordonner,  par  son  jugement,  qu'une  dette  actuelle- 
ment exigible  soit  payée  par  versements,  sans  le 
consentement  du  créancier.] 

1150.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné est  libéié  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état 
oùellese  trouve  au  temps  de  la  livraison,  pourvu 
que  les  détériorations  qu'elle  a  subies  ne  résultent 
pas  d  un  fait  ou  d'une  faute  dont  il  soit  responsaV>l8, 
et  qii  avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  de- 
meure. 

1151.  Si  l'objet  de  l'obligation  est  une  chose  qui 
ne  soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débiteur 
n  est  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la 
meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise. 

La  chose  doit  être  de  qualité  marchande. 

1152.  Le  paiement  doit  être  fait  dans  le  lieu  dési- 
gné expressément  ou  implicitem-^nt  par  l'obliga- 

Si^ le  lieu  n'y  est  pas  indiqué,  le  paiement,  lors- 
qu  Us  agit  d'un  corps  certain  el  déterminé,  doit 
être  tait  dans  le  lieu  où  il  ét.ait  au  i-emps  où  l'obli- 
gation a  été  contractée. 
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Dans  tous  les  autres  cas,  le  paiement  doit  être 
fait  au  domicile  du  débiteur  ;  sauf  les  règles  conte- 
nues aux  titres  relatifs  à  des  contrats  particuliers. 

1153.  Les  frais  de  paiement  sont  à  la  charge  dii 
débiteur. 

§  2.  Du  'paiement  avec  subrogation. 

1154.  La  subrogation  dans  ies  droits  du  créan- 
cier au  profit  d'une  tierce  personne  qui  le  paie,  est 
ou  conventionnelle  ou  légale. 

1155.  La  subrogation  est  conventionnelle  : 

1.  Lorsque  le  créancier  en  recevant  son  paiement 
d'une  tierce  personne,  la  subroge  dans  tous  ses 
droits  contre  le  débiteur.  Cette  subrogation  doit 
être  expresse  et  faite  e^i  même  temps  que  le  paie- 
ment; 

2.  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  a 
l'effet  de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur 
dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut  pour  que  la 
subrogation  en  ce  cas  soit  valable,  que  l'acte  d'em- 
prunt et  la  quittance  soient  notariés,  [ou  faits  en 
présence  de  deux  témoins  qui  signent]  ;  que,  dans 
racte  d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la  somme  est 
empruntée  pour  payer  la  dette,  et  que,  dans  la 
quittance,  il  soit  déclaré  que  le  paiement  est  fait 
des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créan- 
cier. Cette  subrogation  s'opère  sans  le  consente- 
ment du  créancier.  ,       .        ,       , 

[La  subrogation  n'a  d'effet  contre  les  tiers  dans  les 
cas  où  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  sonl  /aits  de- 
vant témoins,  que  du  jour  de  leur  enregistrement, 
qui  doit  se  faire  en  la  manière  et  suivant  les  règles 
prescrites  pour  l'enregistrement  des  hypothèques.] 

1156.  La  subrogation  a  lieu  par  le  seui  effet  de 
la  loi  et  sans  demande  : 

1.  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créan- 
cier, paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable 
à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques  ; 


CH.  vm.  EXTINCTION  PBS  OBLIGATIONS.       257 

2.  [Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  <]ui 
paie  U!i  créancier  auquel  cet  immeuble  est  hypo- 
théqué ;]  *^ 

3.  [Au  profit  de  celui  qui  paie  une  dette  à  laquelle 
il  est  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  et  qu'il  a 
intérêt  d'acquitter  ;] 

4.  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  paie  de 
ses  propres  deniers  une  dette  de  la  succession  ; 

5.  Lorsqu'une  rente  ou  dette  due  par  l'un  des 
époux  a  été  rachetée  ou  payée  des  deniers  de  la  corn- 
inimauté  ;  en  ce  cas,  l'autre  conjoint  est  subrogé 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part  de  communauté, 
aux  droits  du  créancier, 

115T.  La  subrogation  énoncée  dans  les  articles 
précédents  a  effet  tant  contre  les  cautions  que  con- 
tre le  débiteur  prineifjal.  Elle  ne  peut  projudicier 
aux  droits  du  créancier,  lorsqu'il  n'a  reçu  qu'une 
partie  sa  créance  ;  il  peut,  en  ce  cas,  exercer  ses 
droits  pour  tout  ce  qui  lui  reste  dû,  de  préférence  à 
celui  dont  il  n'a  reçu  que  partie  de  sa  créance. 

§  3.  De  Vimputation  des  paiements, 

1158.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit 
de  déclarer,  lorsqu'il  paie,   quelle  dette  il  entend 

acquitter. 

1159.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  int^i^t 
ou  produit  des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le 
consentement  du  créancier,  imputer  le  paiement 
qu'il  fait  sur  le  capital  de  préférence  aux  arrérages 
ou  intérêts  ;  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  inté- 
rêts, mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord 
pur  les  intérêts, 

1160.  Lorsque  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a 
accepté  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a 
imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécia- 
lement, le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'unpu- 
Ution  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il  ne  se 
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rencontre  quelqu'une  des  causes  qui  annulent  les 
contrats. 

1161*  Lorsque  la  quittance  ne  comporte  aucune 
imputation,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la 
dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt 
d'acquitter  entre  celles  qui  étaient  pareillement 
échues  ;  si  de  plusieurs  dettes  une  seule  est  exigible, 
le  paiement  s  impute  sur  la  dette  échue,  quoique 
moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  sont  pas  encore 
échues. 

Si  les  dettes  sont  de  même  nature  et  également 
onéreuses,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne. 

Toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnel- 
lement. 

§  4.    Des  offres  et  de  la  consignation. 

110^«  [Tel  qu'amendé  par  art.  5804,  S.  B.  Q.] 
Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paie- 
ment, le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles  de 
la  somme  de  deniers  ou  de  la  chose  due  ;  et  dans 
toute  poursuite  instituée  subséquemment  pour  en 
obtenir  le  recouvrement,  il  peut  plaider  et  renou- 
veler ses  offres,  et  si  la  chose  due  est  une  somme  de 
deniers,  il  peut  la  consigner  ;  ces  offres  ou  offres 
avec  consignation,  si  la  chose  due  est  une  somme 
de  deniers,  équivalent,  quant  au  débiteur,  à  un  paie- 
ment fait  le  jour  des  premières  offres,  pourvu  que, 
depuis  ces  premières  offres,  le  débiteur  ait  toujours 
été  prêt  et  disposé  à  livrer  la  chose  ou  à  payer  la 
somme  due. 

Lorsqu'une  personne  désire  payer  une  somme 
d'argent  et  qu'elle  en  est  empêchée  par  le  refus  de 
son  créancier  ou  par  son  absence  du  lieu  où  la  dette 
est  payable,  cette  personne  peut  déposer  cette 
somme  au  bureau  général  de  dépôts  de  la  Province, 
conformément  aux  dispositions  ae  la  loi  concernant 
les  dépôts  Judiciaires  ;  ce  dépôt  libère  le  débiteur 
du  paiement  des  intérêts  depuis  le  jour  du  dépôt, 
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il  }luU   ^''"''  '^"*'  ^^^  ''^''''^  '■^^"^^  ««'^"*^  valables, 

1.  Qu'elles  soient  faites    au  créancier  avant  la 

capacité  de  recevoir,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir 

de  recevoir  pour  lui  ;  n^t^-it  l'uuvoir 

de^Wer"^''  ^'''^''^  ^^'*^^  P*"*  ""^  personne  capable 

3.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exi- 
gible, des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais    ion 

à  l™"^^^^^^^  P^"^  ^^'  ^'^^'  "«^  liquidés'Sauf 

4.  Qu'elles  soient  faites  en  monnaies  courantes  et 
d'arg^nr  ^^^^""  ^^'  ^^  ^^^'  «'"  ^'"^^^  ^'"'^^  ««"'«^e 
fav^^i'c^^^^^^^  ^^^"»   «'"  -  ^^^  stipulé  en 

contrttél^rativéer'  '"^"^"^  ^^^^^^^  ^  ^^ 
7.  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  où,  suivant 

1164.  [Si  par  les  termes  de  l'obligation  ou  par  la 
01.  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du^débi^ 

ur,  1  avis  par  écrit  donné  par  lui  au  créancier  qu'  1 
i  P"^t/,faire  le  paiement,  a  le  même  effet  queues 
ffres  réel  es  pourvu  que,  sur  toute  action  en  su  tl 
instituée  le  débiteur  prouve  qu'il  avait,  à  l'effet  du 
paiement,  la  somme  ou  la  chose  due  prête  au  tlmos 
et  au  heu  où  elle  était  payable.]  temps 

hiîl^,^r  ^'  ï^corps;^ certain  et  déterminé  est  livra- 
ble au  heu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit,  par  ses 
offres,  requérir  le  créancier  de  venir  l'y  prendre 

Si  la  chose  n'est  pas  livrable  ainsi,  et  est  de  sa 

nature  difficile  à  transporter,  le  débiteur  doit    par 

es  offres  indiquer  le  lieu  où  elle  se  trouv-e    et  1^ 

pur  et  l'heure  auxquels  il  sera  prêt  à  la  livrer  an 

lieu  où  le  paiement  doit  en  être  fait,  ^ 
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Si  le  créancier,  dans  le  premier  caB,  n'enlève  pas 
la  chose,  et  dans  le  second  cas,  ue  signifie  pas  sa 
volonté  de  la  recevoir,  le  débiteur  peut,  s  il  le  juge 
à  propos,  la  mettre  en  sûreté  dans  tout  autre  lieu, 
au  risque  du  créancier. 

llttO.  Tant  que  les  offres  et  la  consignation  n'ont 
pas  été  acceptées  par  le  créancier,  le  débiteur  peut 
les  retirer  avec  la  permission  du  tribunal,  en  la 
manière  établie  au  Code  de  Procédure  civile,  et  s'il 
le  fait,  ni  ses  codébiteurs  ni  ses  cautions  ne  sont 
déchargés. 

IICI.  Lorsque  les  offres  et  la  consignation  ont 
été  déclarées  valables  par  le  tribunal,  le  débiteui  ne 
peut  plus  les  retirer,  pas  même  du  consentement 
du  créancier,  au  préjudice  de  ses  codébiteurs,  de  ses 
cautions,  ou  des  tiers. 

11«H.  La  manière  de  faire  les  offres  et  la  consi- 
gnation  est  réglée  par  le  Code  de  Procédure  civile. 

Section  III.— De  la  novation, 

1100.  La  novation  s'opère  : 

1.  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son 
créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à 
l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ;  ,   ^.,   .  a 

2.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à 
l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créancier  ; 

3  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouveau  contrat,  un 
nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers 
lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. 

1110,  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter. 

IITI.  La  novation  ne  se  présume  point  ;  l'inten- 
tion de  l'opérer  doit  être  évidente. 

HTZ,  La  novation  par  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur  peut  s'opérer  sans  le  concours  du 
premier. 


CH.  VIII.   B>  riNC  nON  DK8  OBLIGATIONS.        261 

dounh^^nJf^^''^''*  ^'  laquelle  un  débiteur 
u'nK  L^.^  °  créa^.pier  un  nouveau  débiteur  qui 
s  oblige  envers  le  c  ancier,  n'opère  p^,]  t  de  nova- 
tion,  ^moms  qu'il  n.  .oit  évident  qCe.e  créamTer 
entend  décharger  le  débiteur  qui  fait  la  d^lî^^afion! 

I1T4.  La  sim oleii  dication  faite  par  le  débiteur 
dune  personne  ,  m  doit  payer  à  sa  p  ace,  ou  la  sfm^ 
plo  indication  par  le  cr4nci-'  d'une  personne  o^i 
doit  recevoir  à  sa  place,  ou  le  mnsportd'i ne  dette 
novat^on.^^'  l'acceptation  du  débitJîar,  n'opère  pas 

J^I^^ih  ''\i^T'7J^2''  a  déchargé  le  débiteur  par 
qm  a  été  1     te  la  délégation,  n'a  poir  Me  recours 

Tmoins  ml'il'nWn'^-l"  ^'^'^."^  ^^^^^^^  nisolvaWe! 
a  moins  qu  il  n  y  en  ait  une  réserve  expresse. 

1IT6.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne^  passent  point  \'  celle  qui  lui  Lst  siibs?^ 
tuée  à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  exm  ssé- 
ment  réservés.  ^^  ^^^ 

JHT.  Lorsque  la  novation  s'opère  parla  substi- 
tutiori  d'un  nouveau  débiteur,  lis  privilèges  et  les 
hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne  ^pLvent 
gomt  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur  -et 
Ils  ne  peuvent  point  non  plus  être  réservés  sur  les 
biens  àe  l'ancien  débiteur  sans  son  consentement 


cier 

hypothèques  i*t,  i  ttucienne  créance  ne  peuvent  errp 
rWs  que  svrr  les  biens  du  codébit^eur  qui  con- 
tracte  la  nouvelle  dette.  ^       ^ 

1119.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier 
eu  un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébitemlTont 

palîiâ^^^^^^^  ''^^^^  du  débiteur  princi. 

mlt^cT'v^nnl  ^^  ^r^a^cier  a  Stipulé,  dans  le  pre- 
mier  cas,  1  accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le 
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second  cas,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance 
subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent 
d'accéder  au  nouveau  contrat. 

1180.  Le  débiteur  qui  consent  à  être  délégué  ne 
peut  opposer  au  nouveau  créancier  les  exceptions 
qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre  la  personne  qui  l'a 
délégué,  quand  même,  au  temps  de  la  délégation,  il 
aurait  ignoré  l'existence  de  ces  exceptions. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu,  si,  au  temps  de  la  déléga- 
tion, il  n'est  rien  dû  au  nouveau  créancier,  et  elle  ne 
préjudicie  pas  au  recours  du  débiteur  délégué 
contre  le  déléguant. 

Section  IV. — De  la  remise. 

1181.  La  remise  d'une  obligation  peut  être  faite 
soit  expressément,  soit  tacitement,  par  des  per- 
sonnes qui  ont  la  capacité  légale  d'aliéner. 

Elle  est  faite  tacitement  lorsque  le  créancier  rend 
volontairement  à  son  débiteur  le  titre  original  de 
l'obligation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  d'une 
intention  contraire. 

118^.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantisse- 
ment, ne  crée  pas  une  présomption  de  la  remise  de 
la  dette  pour  laquelle  eile  a  été  donnée  en  nantis- 
sement. 

1183«  La  remise  du  titre  original  de  l'obligation 
à  l'un  des  débiteurs  solidaires  a  le  même  enet  au 
profit  de  ses  codébiteurs. 

1184*  Ija  remise  expresse  accordée  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires  ne  libère  point  les  autres  ;  mais 
le  créancier  doit  déduire  de  sa  créance  la  part  de 
celui  qu'il  a  déchargé. 

1185*  La  remise  expresse  accordée  au  débiteur 
principal  libère  les  cautions. 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débi- 
teur principal. 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas 
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les  autres,  excepté  dans  le  cas  où  ces  depnÎPn« 
auraient  un  recours  contre  !a  caution  lilSrée^ 
jusqu'à  concurrence  de  tel  recours.  "»^r6e,  et 

1186.  nOe  que  le  créancier  reçoit  d'une  eautinn 
Te^imiéTla^l^        cautiounLUrnl  dSu '^s 
fes'a^festàà^^^^  principal,^ 

dans  1p«ï  nae^î.  ViI   '  ^-«cepte,  quant  à  ces  derniers. 

libérée  et  1^so^,îl'^^^  ''''  ^^^°T"  ««^^re  la  caution 
iioeree  et  jusqu  à  concurrence  de  tel  recours.] 

^^CTioN  Y. -De  la  compensatimi, 

rnSem^'^H^iKu^î'''  personnes  se  trouvent 
mutuellement  débitrices    et   créancières   l'uno  dp 

1188,  La  compensation  s'opère  de    nlein  droîf 
entre  deux  dettes  également  laides  et  li^gibles 
^*^5^fnt  pour  objet  une  somme  de  deniers  S  un; 
Sité^'  ^^"^^^  indéterminées  de  m"  me  naturi 

mtnt^^uL'^^^J^^  ^^"ï  ^^^*^«  ^^i«*^^t  simultané- 
ment,  elles  s  éteignent  mutuellement  iusau'àcon 
currence  de  leurs  montants  respectifs.      ^ 

1189,  Le  terme  de  grâce  accordé  nour  le  nni^ 

1  autre,  excepté  dans  les  cas  :         '  ""  "^  ^  ""^  ou  de 
1.  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dnnf 

le  propriétaire  a  été  injustement  dépmiillé T 
3   D'nrf.  /"îf  ""^^.^'^  restitution  cfun  dépôt  ; 

sissables        ^    ^  '^'''  ^  ^^^^  ^^^"^  ^^«  alime^nte'insai- 

de^ce^m'ip^îl  n^x  ^'""^  peut  opposer  la  compensation 
ae  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  priScipal. 
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Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  compen- 
sation de  ce  que  que  le  créancier  doit  à  son  codébi- 
teur,  excepté  pour  la  part  de  ce  dernier  dans  la 
.dette  solidaire. 

119Î8,  Le  débiteur  qui  accepte  purement  et  sim- 
plement la  cession  qu'a  faite  le  créancier  à  un  tiers, 
ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  compensa- 
tion quTl    pouvait  opposer  au  cédant  avant  son 

acceptation. 

Le  transport  non  accepté  par  le  débiteur,  mais 
qui  lui  a  été  signifié,  n'empêcbe  que  la  compensa- 
tion des  dettes  du  cédant  postérieures  à  cette  signi- 
fication. '■ 

1193.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  paya- 
bles au  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compen- 
sation qu'en  faisant  raison  des  frais  de  remise. 

1194.  Lorsque  la  compensation  de  plein  droit  est 
arrêtée  par  quelqu'une  des  causes  mentionnées  en 
cette  section,  ou  autres  de  même  nature,  celui  en 
faveur  de  qui  seul  la  cause  d'objection  existe,  peut 
demander  la  compensition  par  le  moyen  d  une  ex- 
ception, et,  dans  ce  cas,  la  compensation  n  a  lieu 
que  du  moment  que  l'exception  est  plaidée. 

119&.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensa- 
bles  dues  par  la  même  personne,  on  suit  pour  la 
compensation  les  règles  établies  pour  l'imputation 
des  paiements. 

1196.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice 
des  droits  acquis  à  un  tiers. 

119T.  Celui  qui  paie  une  dette  qui  est,  de  droit, 
éteinte  par  la  comnensation,  ne  peut  plus,  en  exer- 
çant la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compen- 
sation, se  prévaloir  au  préjudice  des  tiers,  des  privi- 
lèges et  hypothèques  attachés  à  cette  créance,  à 
moins  qu'il  n'ait  eu  justes  causes  d'en  ignorer  1  exis- 
tence  au  temps  du  paiement. 
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Section  Yl.~De  la  confusion. 
riA!?,^*  ^°^5<1^?  les  qualités  de   créancier  Pt  Ha 

tenr  principal.  ^STpTs  ^Sn '^^riti^fî^; 

Section  VII.-Z)e  l'impossibilité  d'eœêcuter 

l'obligation. 

quelq„-a\,tre  cause,  ttaiscfn"*!;  devie^T  im^r 
sibU,  sans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur  LTvC; 

"tSmeutZ"''!'  'TWigation  esiéteinteTlue 
est  également  éteinte,  lors  même  que  le  débiteur 
est  en  demeure,  dans  le  cas  où  la  chose  serait  éL«lf 

;e!tec  'â  ffirrcetd^si€^?I^^ 

qu^allègue?  "  ''''  P""""^^'  '«  «=«8  fortuit 

T  A   J j 1  • 


1301.   Lorsque   l'exécution    de   l'oblieation    »«f 

SrtW™"i^  transporter  au  créancier  tous 
œttfoblîSn        "^^  "  P*"*  '^^°'''  P'^'-  'apport  I 
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1«0«.  Lorsque  l'exécution  d'une  obligation  de 
faire  une  chose  est  devenue  impossible  sans  le  fait 
ou  la  faute  du  débiteur,  et  avant  quil  soit  en 
demeure,  l'obligation  est  éteinte,  et  les  deux  parties 
sont  libérées  ;  mais  si  l'obligation  a  été  exécutée  en 
partie  au  profit  du  créancier,  ce  dernier  est  obligé 
Jusqu'à  concurrence  du  profit  qu  il  en  reçoit. 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

*   DE  LA  PREUVE. 

Section  l.— Dispositions  générales. 

1^03.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obliga- 
tion, doit  la  prouver.  . 

Réciproquement,  celui  qui  en  oppose  la  nullité  ou 
l'extinction  doit  justifier  les  faits  sur  lesquels  est 
fondée  sa  contestation  ;  sauf  les  règles  spéciales 
établies  au  présent  chapitre. 

1«04.  La  preuve  offerte  doit  être  la  meilleure 
dont  le  cas,  par  sa  nature,  soit  susceptible. 

Une  preuve  secondaire  ou  inférieure  ne  peut  être 
reçue,  k  moins  qu'au  préalable  il  n'apparaisse  que 
la  preuve  originaire  ou  la  meilleure  ne  peut  être 
fournie. 

1«05.  La  preuve  peut  être  faite  par  écrit,  par 
témoins,  par  présomptions,  par  l'aveu  de  la  partie 
ou  par  son  serment,  suivant  les  règles  énoncées  dans 
ce  chapitre  et  en  la  manière  indiquée  dans  le  Code 
de  Procédure  civile. 

1^06.  Lf^s  règles  contem^es  dans  ce  chapitre  s'ap- 
pliquent aux  matières  commerciales  comme  auï 
autres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  restreintes  expres- 
sément ou  par  leur  nature. 
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En  Pabsence  de  dispositions  dans  ce  Code  ^uant  à 
la  preuve  de  matières  commerciales,  on  doit  avoir 
recours  aux  règles  sur  la  preuve  prescrites  par  les 
lois  d'Angleterre. 

Section  II. — De  la  preuve  littérale. 

§  1.  Des  écrits  authentiques. 

î«0*r.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5805,  S.  B.  Q.] 
Les  écrits  suivants,  faits  ou  attestés  avec  les  forma- 
lités requises  par  un  officier  public  ayant  j)ouvoir 
de  les  faire  ou  attester  dans  le  lieu  où  il  agit,  sont 
authentiques  et  font  preuve  de  leur  contenu,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d  en  prouver  la  signature,  non 
plus  que  le  sceau  qui  y  est  attaché,  ni  le  caractère 
de  l'omcier,  savoir  : 

Les  copie;  des  actes  du  parlement  impérial,  du 
parlement  de  la  province  du  Canada  et  du  parle- 
ment de  la  Puissance  du  Canada,  et  les  copies  des 
édits  et  ordonnances  et  des  ordonnances  de  la  pro- 
vince de  Québec,  des  statuts  et  ordonnances  de  la 
province  du  Bas-Canada  et  des  statuts  du  Haut- 
Canada  imprimées  par  l'imprimeur  dûment  auto- 
risé par  Sat  Majesté  la  Reine,  ou  par  ses  prédéces- 
seurs; 

Les  copies  des  actes  de  la  législature  d'un  pro- 
vince dans  la  Puissance  du  Canada,  ou  des  provinces 
outerr'  oires  admis  à  l'avenir  dans  la  Puissance, 
imprimées  par  un  imprimeur  de  la  reine  ou  par  un 
autre  imprimeur  par  autorité,  pour  le  gouverne- 
ment de  ces  provinces  ou  territoires  ; 

Les  lettres  patentes,  commissions,  proclamations 
et  autres  documents  émanant  de  Sa  Majesté  la 
Reine  ou  du  gouvernement  de  la  province  du 
Canada  ou  de  la  Puissance  du  Canada  ; 

Les  lettres  patentes,  arrêtés  en  conseil,  commis- 
sions, proclamations  et  autres  documents  émanant 
du  gouvernement  de  cette  province  ; 

Les  copies  de  documents  officiels,  proclamations 


208 


CODE  CIVIL.  LIV.  III.  TIT.  III. 


OU  annonces,  imprimés  par  un  imprimeur  de  la 
reine,  ou  autre  imprimeur  par  autorité,  pour  le 
gouvernement  d'une  province  dans  la  Pui^-sancedu 
Canada,  ou  des  provinces  ou  territoires  admis  à 
l'avenir  dans  la  Puissance  ; 

Les  annonces  officielles  dans  la  Gazette  du  Canada 
ou  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  publiées  par 

auiorité  ; 

Les  archives,  registres,  journaux  et  documents 
publics  des  départements  du  gouvernement  et  du 
parlement  de  la  province  du  Canada  et  de  la  Puis- 
sance du  Canada  ainsi  que  ceux  du  gouvernement 
et  de  la  législature  de  cette  province  ; 

Les  archives  et  registres  des  cours  de  justice  et 
de  procédure  judiciaire  dans  cette  province  ; 

Les  livres  et  registres  d'un  caractère  public,  dont 
la  loi  requiert  la  tenue  par  des  officiers  publics  dans 
la  orovince  * 

Les  livres,  registres,  règlements,  archives  et 
autres  documents  et  papiers  des  corporations  muni- 
cipales et  autres  corps,  ayant  un  caractère  publi;| 
en  cette  province  ; 

Les  copies  et  extraits  officiels  des  livres  et  écrits 
ci-dessus  mentionnés,  et  les  certificats  et  autres 
écrits  qui  peuvent  être  compris  dans  le  sens  légal 
du  présent  article,  quoique  non  énumérées. 

1^08.  [Tel  qu'amendé  par  Vart  5806,  S.  B,  Q.] 
Sauf  les  testaments,  un  acte  notarié  reçu  devant  un 
seul  notaire  est  authentique. 

1^09.  [Tel  qu'amendé  ^ar  Vart.  5807,  8.  R.  Q.] 
Les  notifications,  sommations,  protêts  et  significa- 
tions, où  Ton  demande  une  réponse,  peuvent  être 
faits  jpar  un  notaire,  que  la  partie  au  nom  de 
laquelle  ils  se  font  ait  ou  non  si^né  Tacte. 

Ces  instruments  sont  authentiques  et  font  preuve 
de  leur  contenu  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  contredits 
ou  désavoués. 

Mais  rien  de  ce  qui  est  inséré  dans  tel  acte,  comme  i 
étant  la  réponse  de  la  personne  à  qui  il  est  signifié, 


ia08.  [Tel  qu  amendé  par  S,  Q.,  1893,  56  Vict] 
Un  acte  notarié  reçu  devant  un  notaire  est  authen- 
tique s  il  est  ^ifçvé  par  toutes  les  parties. 


"H"y.  H"»^/^  ^^'"oeuteniencaonnea  1  acte  par  chaque 
partie  qui  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  soit  reçu  en  la 
présence  d'un  témoin  qui  signe. 

Les  témoins  peuvent  être  de  l'un  ou  l'autre  sexe, 
âges  d  au  moins  vingt  et  un  ans,  sains  d'esprit. n'être 
parents  d  aucune  des  parties  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement,  ni  intéressés  dans 
acte  m  naort  civilement,  ni  réputés  infâmes  en 
loi.  Lies  aubams  et  les  femmes  sous  puissance  de 
mari  (excepté  celles  des  notaires  recevant  l'acte) 
peuvent  servir  de  témoins  aux  actes  notariés. 

Cet  article  est  sujet  aux  dispositions  contenues 
dans  1  article  qui  suit  et  à  celles  qui  ont  rapport  aux 

n'faiff'o  ?•  /^^°'aÇPliq»«  pas  aux  cas  mention- 
nés  en  1  article  238(),  où  un  seul  notaire  suffit 


Ine  fait  pi 

A  l'exc 

ItAts  et  8i| 
Ifications, 
Jpeuvent  < 
|si^në  dan 
Dans  c 
JDotaire,  vi 
IFon  veut 
Ison  domic 
Il  n'est 
Iverae  ui 
I procès- 

leutre  les 
légaux  < 

1.  De  l'o 

2.  De  to 
Iciatifs,  po 
ttirect  à  te! 
me  les  pi 
bangère  i 
pue  les  par 
omnie  cor 

121 1.  L'i 

Bis  au  néa] 

Qscription 

Procédu 

I2ia.  Le 

parties  ( 
ODtre  les  t; 

1213.  Lei 

Ju  titre  pri; 
ïit  spéciale 
Tout  ce  qi 
[ïordial,  ou 
encontre. 
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Wnt  preuve  contre  elle  à  „.„!„,  qu-e,,,  „«  Tait 

hcations,   sommations     nJ^fAfo'  '"?  "MiT*'*  "<>«- 

[peuvent  être  fa  te  nar  .fn  .  f     »"  siff niflcations. 

.^né  dans  I'étXdP^Ce"^*„\»,fe*^^  ""''*"''''« 

ç^^:'  -««-•  -m^r/o^^Œ-eroH 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  délivrer  à    lo  «     *.- 

2  n«  J!w'^^*'^P  ^"^  5^  e«t  exprimée  ; 
Z.  De  tout  ce  qui  y  est  Pvnri^f^  «^^  J 

patirs,   pourvu  que 
pect  à  telle  obligat 


i*aûnéknt'^ommlfa!?x"enP?"V'*'*  """^^'^ît  «t 
^ription  de7a"? en  la  m„n.^"*  ""  en  partie,  sur 

pPro'cédureSeTnÔn'rt'rtml'nT'""*''"^"'^^ 

«'piL^r„°tS^fer.x^ 

»Dtre  les  tiers.      '^""''^^  '  ®"®8  «^  font  point  preuve 

te  S^ordTaf ^^^^^^^  ^^  ^«°^  P-î^  preuve 
h  spécfalerent  relatée  dan^^  sa  substance  ne 
[Tout  ce  qu'ils  corn  ennentHl"^^^^  ^""^^^  récognitifs. 
Hial,  ou  qui  en  d  ff^ï^nf  ?  ^l""^  *ï"^  ^«  ^^^^'^  Pri^ 
kontre.  diffère,  ne  fait  aucune  preuve  à 
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I  « 1 4.  L'acte  de  ratification  ou  confirmation  d'une 
nhlilration  annulable  ne  fait  aucune  preuve,  à  moins 
nui  f  n'exprime  la  substance  de  l'obligation,  la  cause 
d'annulation  et  l'intention  de  la  couvrir. 

§  2.  De8  copies  des  titres, 

UÈi%  Les  copies  des  actes  notariés,  certifiées 
vraies  copies  delà  minute  par  le  notaire  ou  autie 
XierpSblic  dépositaire  U^gal  de  telle  minute,  sont 
authentiques  et  fcjnt  preuve  de  ce  qui  est  contenu 
dans  la  minute. 

VZm.  Les  extraits  dûment  certifiés  et  expédiés 
par  les  notaires  ou  par  les  protonotaires  de  la  Cour 
Krteure  des  ihinutes  d'actes  authentiques  dont 
ils  sont  légalement  les  dépositaires,  sont  authenti- 
Ques  et  fo^nt  preuve  de  leur  contenu,  pourvu  que 
teirextoXcontiennent  la  date  de  l'acte,  le  lieu  où 

it  été  passé,  la  nature  de  ^'--^^;^^^^^^Z,^i  f^, 
irnation  des  parties,  le  nom  du  notaiie  qui  a  reçu 
Facte  et  textuelleinent  les  clauses  ou  parties  des 
tts  donU'extrait  est  requis  et  -^^l^^l^-^J, 
l'extrait  est  expédié,  dont  mention  doit  être  égale- 
ment faite  sur  la  minute. 

12IT  Lorsque  la  minute  d'un  acte  notarié  a  été 
nerdue  pa?  cas  imprévu,  la  copie  d'une  copie  au- 
FhentTque  de  telle  minute  fait  preuve  da  contenu 
de  cettTdernière,  pourvu  que  cette  copie  smt  att  s 

civile. 

leift    Ijo.   coDie   des  actes  notariés  et   extraits 
d'iceix  df  toSs  Ltes  authentiques  judiciaires  o 
f  ntres  del  Pièces  déposées  et  de  tous  documents  e 
âSécrKême  fous  ««'Pf  J'i^t^  *^'^tS 
ifrS^êier=^eZ^c«<^t^Su^"^^^^^^^ 


"'..."iffllBfc: 
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est  une  preuve  authentique  de  tel  document  m*  l«« 
originaux  en  sont  détruits  par  u/feu  SHuïre  àcH 
dent,  ou  sont  autrement  perdus. 

I«I9.  Si  dans  les  mômes  cas,  le  document  nnVî 

§  3.  De  c^Wain*  écrits  faits  hors  du  Bas-CanacUu 

Wi^.  Le  certificat  du  secrétaire  d'un  état  éf  nn« 
Çer  ou  du  gouvernement  exécut  f  de  c  Pt  éf „ f   i^ 
Socuments  originaux  et  les  con^l  de  documentVc^^ 
r^letStcii'^l^"^"  ^1^  Bas-S^dr^f^^nt 

apposée  par  Foncier  à  tplnrf«i«ai     *  «*»'^a<^»re 
|iaorité^decetXrer%avo^^^^^^^^        ^"  "^P'^'  «" 
1.  Les  copies  de  tous  jugements  ou  autre  procédn 
res  judiciaires  de  toute  cour  horsHuRo^n         ^ 
l-ev^ues  du  sceau  de  telle  c.mro,' de  f^^tZt^ 
de  1  officier  ayant  la  garde  légale  du  dosaief  ,t  i^ 
jwement  ou  autre  procédure*^judidalre  •  *^' 

\  L  Les  copies  de  tout  testament  fait  hors  dn  R«j> 
Canada,  revêtues  du  sceau  de  la  cour  où  1  Win^î 
u  testament  est  déposé,  ou  de  la  signature  dXife 

Ben?  eria'véri'îi^.ïï-*  '"  S*"^"  '^K'*^^  de  tel  tisT 
Sdecitte^tour^''""  ^^  "'  testan^ent  sous  le 

l^tauss,  reçue  comme  preuve  du  décèldu  ttta" 

«ie  ^f^1^**u^^  mariage,  de  naissance,   de 
«ptême  et  de  sépulture  de  personne  hors  du  Bas, 


-«s.;  -, 
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i„    manaf.iirG    de  l'ecclésiastique  ou 
Canada,  ê  jus  la   8lgM.ture    ue  ^^^  ^     ^^^^ 

officier  public  qui  a  °ffl«'|;„f  orualssance,  et  sépui- 
ru^^'certmrôaf  l^ceCri^^  officier  pluc 

'q^ènTsUéçaUent  le  déposite^^ 

curation  faite  hors   ««  °'     ^  authentiquées  par 
rni"aîi-e^«Tu*i|3^^^ 
fi^'ât^^^Tafr^'^XIatliB^Oanada  qu?e„ 

expédie  de  teUes,,';°P'«^  '„„  protonotaire  ou  par  le 

6.  La  copie  faite  B»";  "",  P/ j^"     ig  Bas,-Cana(la, 

greffier  d'une  C^^-i^e  Circmt  da^s^le  ^^      , 

a-une  procuration  fajte  ho^  ^«^^  ^   ^^  anthenti- 

^r.fX  S'ai^  Ju'^utrf  offiaer"public  du  pays 

Etll^isnalfe^eco^ieé^^^^^^ 

SVil  Me"sS,rt értc&ée  et  produV 

^'£^r?g^l?anr=itù>n-enti—  -^^les 

àS\"ë  f  "S^'i£i"brre^ve^P^rt 
Procédurî  civile. 


§  4.-0es  ^firifures^  pWo^es. 


Talspositions  contenues  dans  i  ar.u.e  ^.. 
?^onn«èroulïorvéeBrfont  preuve  entre  .eu.,» 
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L«'i?*if^^'®^®^^?^'*^®"^s  héritiers  et  représen- 
tants légaux,  de  même  que  des  actes  authentiques. 

1S«3.  Si  la  personne  à  laquelle  on  oppose  un 
écrit  d  une  nature  privée  ne  désavoue  pas  ïormellcî- 
merit  son  écriture  ou  sa  signature,  en  la  i/ianière 
réglée  par  le  Code  de  Procéluri  civile,  cet  écrit  est 
tenu  pour  reconnu.  Ses  héritiers  ou  représentants 
légaux  sont  obligés  seulement  de  déclarer  qu*ils  ne 
connaissent  pas  son  écritur-  ou  sa  signature. 

1234.  Dans  le  cas  où  la  partie  dénie  son  écriture 
ou  sa  signature  ou  dans  le  cas  où  ses  héritiers  et 
représentants  légaus  déclarent  ne  les  point  con- 
naître, la  vérification  en  est  faite  en  la  manière 
prescrite  au  Code  de  Procédure  Civile. 

1S«5.  Les  écritures  privées  n'ont  de  date  contre 
les  tiers  que  du  jour  où  elles  ont  été  enregistrées, 
ou  du  jour  de  la  mort  deFune  des  parties  ou  de  l'un 
des  témoins  qui  les  ont  souscrites,  ou  du  lour  où 
leur^substance  est  constatée  dans  un  acte  autlien- 

La  date  peut  néanmoins  en  être  établie  contre  les 
tiers  par  une  preuve  légale. 

1««6.  La  règle  contenue  dans  l'article  qui  pré- 
cède ne  s  applique  pas  aux  écrits  d'une  nature  com- 
merciale. Ces  écrits  sont  présumés  avoir  été  faits 
au  ]our  de  leur  date,  sauf  preuve  contraire. 

^'nî.?^^•  ^®/  .registres  et  papiers  domestiques  ne 

ont  point  foi  en  faveur  de  celui  qui  les  a  écrits.  Ils 

font  preuve  contre  lui:  oi.tiL-s.xi8 

1.  Dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement 
un  paiemen^  reçu  ; 

2.  Lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que 
a  note  est  faite  pour  suppléer  au  défaut  de  titre  en 

oblfgaWo^^^  ^"  ^  ^"^"®^  '^^  énoncent  une 

1^88.  L'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos  ou 

sur  aucune  autre  partie  d'un  titre  nu^  *»«*^^  ^^...a « 

l'esté  en  sa  possession,  quoique  non^signéa  niliatée 
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par  lui.  fait  preuve  contre  lui  lorsquelle  tend  à 
A^blir  la  libération  du  débiteur.  \        . 

Il  en  est  de  même  de  récriture  mise  par  le  créan- 
cier au  dos  ou  sur  quelqu^autre  partie  du  doube 
d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double 
soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

iaî89.  Nul  endossement  ou  mémoire  d'un  paie- 
ment  écrit  sur  un  billet  nrpmissoire,  lettre  de 
^anW  ou  autre  écrit  par  celui  à  qui  tel  paiement  a 
été  f fit,  ou  de  sa  part,  n'est  reçu  comme  Preuve  de 
tel  paiement,  de  manière  à  soustraire  fa  dette  à 
l'effet  le  la  loi  relative  à  la  prescription  des  actions. 

Section  ïU.—De  la  preuve  testimoniale. 

1230.  Le  témoignage  d'un  seul  témoin  est  suffi- 
sant dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est 
admise.  (1) 

laai.  \Tel  qu'amendé  par  Vart,  58GS,S,  B.  Q.] 
Toutes  personnes  sont  témoins  comjpétent s, excepté: 

1  Celles  qui  sont  dépourvues  dlntelligence  par 
H<^faut  d'âee,  démence  ou  autre  cause  ;      ^  ^,  ^^. 

2.  Celles  qui  ignorent  ou  méconnaissent  l'obliga- 
tion religieuse  du  serment  ;  _ 

3.  Celles  qui  sont  mortes  civilement  ; 

4    Celles  qui  par  la  loi  sont  réputées  infâmes  ; 

5.  Le  mari  et'la  femme,  l'un  Dour  ou  contre  1  au- 
tie  excepté  dans  le  cas  prévu  dans  l'article  252  du 
Code  de  Procédure  civile,  lorsqu'un  des  époux  sépa- 


lu  TVart-  3617  des  Statuts  refondus  de  Québec,  est  en  ces 
^  ^^'  ^«r«^T^Tintairea8ont   crus  à  leur  serment  quant  à  la 

•"v.  tîS  mt?^O^iant  aux  médecins  ou  chirurgienB, 


Ott.  IX.  Î)B  tÀ  î»IIBtrrB.  ^^ 

tes  de  biens    administre  les  nrnnviMA«  ^«  i»     x 
comme  agent.  propriétés  de  Tautre 


sa  crédibilité  en  peut  être  affectée.  ' 

J«33.  La  preuve  testimoniale  est  admise  : 
J.  De  tout  fait  relatif  à  des  matières  commercia- 

i  Dans  les  cas  où  des  bienq.fnn/i«  c^«^.  ^ 

avec  la  permission  du  pr^pSfe^g!""*^^^?!? 
que  pourvu  au  titre  du  Louage-  '  **' 

f,i  'l*  *=**  "^^  ^^Pût  nécessaire  ou  de  dénâts 

cas  où  la  partie  réollmlnf^i*!'^*  '''"'^  tout  autre 
preuve  écrite  ;      '"""'*°'*  n  a  pu  se  procurer  une 

»^'  P4"  tur^Su^L^pr^ren  t^î^„t''  p?-'*"?p?'' 

écrît!^''"'^"''^  ^'  ""  """  commencement  de  preuve  par 

X^n^'ritrornarii"  ^'^''^^  ^^^^  ««  '^^ 
heJe.  "  P^'  ^®  serment  de  la  partie 


au  n\oyen 
advei'se. 
Le  tout  néanmoins  s 


sujet  aus  exceptions  et 


res- 


276 


CODE  Ciyili.  LIV.  III.  TIT.  IIIc 


trictions  spécialement  énoncées  dons  cette  s^ion 
et  aux  dispositions  contenues  dans  l'article  1600. 

1234.  Dans  aucun  cas  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise  pour  contredire  ou  changer  les 
termes  d'un  écrit  valablement  fait. 

1235.  Dans  les  matières  commerciales  où  la 
somme  de  deniers  ou  la  valeur  dont  il  s'agit  excède 
fcS^ante  piastres,]  aucune  action  ou  exception  ne 
S  être  maintenue  contre  une  personme  ou  ses 
Flprésentants  sans  un  écrit  signé  par  elle  dans  les 

""^1  ^D  Jtoute  promesse  ou  reconnaissance  à  l'effet 
de  soustraire  une  dette  aux  dispositions  de  la  loi 
relatives  à  la  prescription  des  actions; 

2  De  toiite  promesse  ou  ratification  par  un  ma- 
jeur d'obligations  par  lui  contractées  pendant  sa 

""s"  De  toute  représentation,  garant ie  ou  assurance 
en  faveur  d'une  personne  dans  le  but  de  lui  faire 
obtenir  du  crédit,  de  l'argent  ou  des  effets  ; 

4  De  tout  contrat  pour  la  vente  d'effets,  à  moins 
que  l'acheteur  n'en  ait  accepté  ou  reçu  une  partie 
nii  n'ait  doni^é  des  arrhes. 

I^  règle  qui  précède  a  lieu  lors  même  que  les 
Pff^s  ne  doivent  être  livrés  qu'à  une  époque  future, 
ou  ne  sont  pas,  au  temps  du  contrat,  prêts  à  être 

I2^fi  La  ,3reuve  testimoniale  ne  peut  être 
admise  sur  la  demande  d'une  somme  n'excédant 
pa^  [cinquante  piastres],  si  cette  somme  est  la 
EalaAce  2u  fait  partie  d'une  créance  en  vertu  dun 
contrat  qui  ne  peut  être  prouvé  par  témoins 

tI  créancier  peut  néanmoins  prouver  par  témoins 
la^romesse  du^^^  de  ï>ayer  telle  balance  si 

elle  n'excède  pas  [cinquante  piastres.] 

l«^*y  rSi  dans  la  même  instance  une  partie  fait 
Dlusieurs  demandes  qui  réunies  forment  une  somme 
oui  excède  cinquante  piastres,  la  preuve  par 
??1  ^z^t  Zl..^  M^^  admise,  si  ces  créances  procè- 


ne  neuf  ôf  r*» 


CH.  IX.  DE  LA  PREUVE.  ^77 

t°*4oq^^T&ïïr^t°S  °Pt  f  «  contractées  à 
chacune*  d'une  IZZ  ,î,^<**i^"*  onginalrement 
piastres.]  "^    moindre   que    cinquante 

Section  IV.-Z)egp,.^8o^y(.i„^_ 

oa  ^^uîtilffi'il^TP"?"^  «"•>*  établies  par  lu  loi 
dS  WbûnaL       ^'''*'  **"'  «ontlaissésàrap^réciStioi 

Jnfs?éci^ll^^nrXhées''&a^r  ^ "^  ?"' 

vent  être  rfinniJait!.  °*^  '  Quelques-unes  peu- 

preuve  ne  peut  leur  Itre  opposée/  °® 

1840.  Nul  preuve  n'est  admise  contre  une  nré 

faon,  la  loi  annule  certains  actes  ou  ref userfS 

.nuentset  à  l'aveu  ,^u"diciaiï^«if  S  partir"^*  "^"^ 

mu  L'autorité  de  la  chose  jugée  (res  iut1ionin\ 
est  une  présomption  Jut^  et  cà  fure  -  elli^t  H^îl 

ïftl^^''\^  ^^  ^^'  T^  ^  f^it  l'objet  du  lu JLment 
et  lorsque  la  demande  est  fondée  sur  1«  mimo  j^f     ' 

;tîrtS''lîru'r"ir  ^^^^^^^-t'^^'^s^S!; 

?ugée  ^       '*  '"^"'^  ''^"^^  1"e  dans  l'instance 

i^i'ii'ioPronrrntt^kxrcr^L^^^^^^^ 

jugement  du  tribunal.  discrétion  et  au 

Section  V.—De  l'aveu. 

J^^^^T.^^^'^.VL^F^^^^^^      ou  judiciaire.  Il 
,         , ,  -,  ^.  ^  j„^  i;uutre  ceiui  c^ui  je  fait, 
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1^44.  L'aveu  extrajudiciaire  doit  être  prouvé 
v>ar  écrit  ou  par  le  serment  de  la  partie  contre  la- 
quelle  il  est  évoqué,  excenté  dans  les  cas  où,  sm^ 
vaut  les  règles  contenues  &ns  ce  chapitre,  la  preuve 
par  témoins  est  admissible. 

1«45.  L'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi   contre 

""^iïnniutlbr^  révoqué  à  moins  qu'on  ne  prouve 
qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait. 

Skction  Vl.—Du  serment  des  parties, 

1246.  Une  partie  peut  être  examinée  soiis  ser- 
ment  soit  de  fa  pême  manière  au  un  témom.  ou 
STinterrogatoirS  sur  faits  et  articles,  ou  sous  ser- 
^nt  décisoire.  Et  le  tribunal  dans  sa  discrétion, 
peut  examiner  sous  serment  l'une  et  l'autre  des 
parties  pour  compléter  une  preuve  imparfaite. 

§  1.  Du  serment  décisoire, 

l«4'y.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  par 
rune  ou  l'autre  des  parties  à  son  adversaire,  dans 
toute  instance  sur  laqaelle  les  parties  pourraient 
s^ngager  par  leurs  aveux  ou  par  compromis  et  sans 
aucun  commencement  de  preuve. 

1248.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  qui 
soit  personnel^  la  partie  à  laquelle  on  le  défère,  ou 
dont  elle  ait  une  connaissance  personnelle. 

1249.  Celui  auquel  le  perment  décisoire  est  dé- 
féré  qui  le  refuse  et  ne  le  réfère  pas  à  son  adver- 
8aIr;,^ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le 
refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans 
son  exception.  1 

1250.  Le  serment  ne  peut  être  référé  lorsque  le 
fait  qui  en  est  l'objet  n'est  pas  personnel  aux  deux 
parties  ou  personnellement  connu  des  deux  .^ais 
est  personnel  à  celle  à  laqudle  le  serment  est  déféré,  | 
pu  connu  d'elle  s^uivi 


CH.  ÏX,  t)E  tA  PllStrVK. 


2W 


.ersaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  cHe^e^; 

1^53*  Le  serment  décisoirp  na  «««^  «a?    x      , 
toit  des  tiers,  et  il  ne  8'élend  qu^.^^^hofL's" àVl^ 
^mtefr."  *  été  déféré  ol,  référé?  ^  '^• 

cauîlons.^^'^"^  ""  '*'''"""'•  P""<='P''l  «  Profite  à  ses 

S'il  est  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires    il 
profltp  à  ses  codébiteurs.  sonoaires,  u 

pUci^ïl^^^^"^  *  '*  ''*"*'°°  "  profita  au  débiteur 
Dans  ces  deux  derniers  ca«,  le  serment  du  onAd 

si^uro-u'^Arttrs-^^q^œ^  ^1 

tml  déféré  sur  le  fait  de  la^tpïJliP/'T  ''  *  ^*^ 
•ur^k  seul  fait  de  la  t Jfdf r^^%"u^Z  ^u^nC 

§  2.  i>w,  serment  déféré  d'office. 
1^54.  Le  tribunal  peut,  dans  sa  discri^tinn    o^o 

«é  te  quelque  preuve  delà  demande' Td^rlx' 

'ih^^'A^  serment  déféré  d'office  par  le  tribunal 
\\lZ.  ^"^  P***'*»  «>«  P«»t  être  P»^?  elle  référé  à 
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l«56to  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose 
demanSée  ne  peut  être  déféré  par  le  tribunal  à  la 
partie  qui  fait  la  demande,  que  lorsqu  il  est  impos- 
sible  d'établir  autrement  cette  valeur. 


TITRE    QUATRIÈME. 

des  conventions  matrimoniales  et  de 
l'effet  du  mariage  sur  les  biens 

DES  ÉPOUX, 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1^57.  Il  est  permis  de  faire,  dans  les  contrats  de 
mariage,  toutes  sortes  de  conventions,  même  celles 
qui  seraient  nulles  dans  tout  autre  acte  entre  vifs; 
telles  sont  :  la  renonciation  à  une  succession  non 
ouverte,  la  donation  de  biens  futurs,  Tinstitution 
contractuelle  et  autres  dispositions  à  cause  de 
mort. 


e 
ou 


1^58,  Sont  cependant  exceptées  de  cette  règl 
toutes  conventions  contraires  à  Tordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs,  ou  interdites  par  quelque  loi 

prohibitive. 

1^59,  Ainsi  les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux 
droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  per- 
sonne de  la  femme  et  des  enfants,  ou  appartenant 
au  mari  comme  chef  de  l'association  conjugale,  ni 
aux  droits  conférés  aux  époux  par  le  titre  de  la 
Puissance  paternelle,  et  par  le  titre  de  la  Minorité, 
d£Ui  Tutelle  et  de  V Emancipation  &u  présent  Code. 

1^60,  A  défaut  de  coDventions  qu  en  Tabsençs 
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de  stipulations  contraires,  les  époux  sont  présumée 
valoir  se  soumettre  aux  lois  et  coutumes  générales 
du  pays,  et  notamment  qu'il  y  ait  entre  eux  com- 
munauté légale  de  biens  et  douaire  coutumier  ou 
légal  en  faveur  de  la  femme  et  des  enfants  à  naître. 
Le  mariage  une  fois  célébré  ces  conventions  pré- 
sumées font  irrévocablement  loi  entre  les  parties  et 
ne  peuvent  plus  être  révoquées  ni  changées. 

1^61»  Au  cas  de  l'article  précédent  la  commu- 
nauté se  forme  et  se  régit  d'après  les  règles  expo- 
sées au  chapitre  deuxième,  et  celles  du  douaire  se 
trouvent  au  chapitre  troisième  du  présent  titre. 

1/SO/S»  Cette  communauté  de  biens,  dont  les  époux 
sont  libres  de  stipuler  l'exclusion,  peut  être  changée 
et  modifiée  à  volonté  par  leur  contrat  de  mariage, 
et  se  nomme,  dans  ce  cas,  communauté  convention- 
nelle dont  les  règles  principales  sont  exposées  dans 
la  section  deuxième  du  deuxième  chapitre  de  ce 
titre. 

1^63.  Le  douaire  coutumier  ou  légal,  qu'il  est 
également  permis  aux  parties  d'exclure,  peut  aussi 
être  changé  et  modifié  a  volonté  par  le  contrat  de 
mariage,  et  dans  ce  cas  il  se  nomme  douaire  préflx 
ou  conventionnel,  dont  les  règles  les  plus  ordinai- 
res se  trouvent  énoncées  en  la  section  première  du 
chapitre  troisième  de  ce  titre. 

1^04«  Toutes  conventions  matrimoniales  doivent 
être  rédigées  en  forme  notariée,  et  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  à  laquelle  elles  sort  toujours 
subordonnées. 

Sont  exemptées  de  la  forme  notariée  les  contrats 
de  mariage  faits  dans  certaines  localités  pour  les- 
quelles l'exception  à  cet  égard  existe  en  vertu  de 
lois  particulières. 

1^65.  [Tel  qu'amendé  par  art.  5809,   S.  R.   Q.] 
Après  le  mariage  il  ne  peut  être  fait  aux  conven- 
tions matrimoniales  contenues  au  contrat,  aucun 
changement,  pas  même  par  don  mutuel,  lequel  est 
aboli. 


^      CH.  I.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Lés  époux  ne  peuvent  non  plus  s'avantager  entre 
jrifs  81  ce  n  est  conformément  aux  dispositions  de  la 
01  qui  permettent  au  mari,  sous  certaines  restric- 
tions et  conditions,  d'assurer  sa  vie  pour  le  bénéfice 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  (1) 

1«66.  Les  changements  faits  aux  conventions 
matrimoniales  avant  la  célébration  du  mariage  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  constatés  par  acte 
notarié,  en  présence  et  avec  le  consentement  de 


i  ?^  il'/u^*  ^*  m^^  4^**^  ^*  présente  gection  ne  doit  être 
interprété  de  manière  à  restrefodre  ou  affecter  les  droite 
nuune  personne  possède  autrement  parla  loi,  d'effectuer  ou 
Je  transporter  une  police  d'assurance  pour  le  bénéfice  d'une 
femme  ou  des  enfants;  ni  ne  s'applique  à  une  police  dïiMu- 
rance  effectuée  ou  transportée  en  faveur  d'une  femme  par  son 
contrat  de  mariage.  *^ 

5581,  S.  R.  Q.  Il  est  loisible  à  tout  mari  : 

0.  D'assurer  sa  vie,  ou 

b.  D'appliquer  toute  police  d'assurance  sur  sa  vie,  de  laquelle 
police  il  est  le  porteur  :  ««"h-i?*»*» 

Au  profit  et  au  bénéfice  de  sa  femme,  ou 
De  sa  femme  et  de  leurs  enfants  généralement  : 
De  sa  femme  et  des  enfants  &  lui,  des  enfants  à  elle  et  des 
enfants  des  deux  généralement  ; 
De  sa  femme  et  des  enfants  à  lui  ou  des  enfants  à  elle  gêné- 

De  sa  femme  et  d'un  ou  de  plusieurs  des  enfants  à  lui  ou  à 
elle,  ou  de  leurs  enfants,—  *  «u  • 

2.  Et  à  tout  père  ou  mère, 

a.  D'assurer  sa  vie,  ou 

b,  D  appliquer  toute  police  d'assurance  sur  sa  vie  de  laquelle 
po  ice  il,  ou  elle,  est  porteur,  au  profit  et  pour  le  bénéfice  des 
enfants  à  lui  ou  des  enfants  à  elle  ou  de  Yxux  ou  de  plusieurs 
de  leurs  ei!  faute.  ^    oi^uxo 

5682  S.  R.  Q.  L'assurance  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cèdent  peut  être  effectuée  pour  toute  la  vie  de  l'assuré  ounour 
une  période  définie;  et  le  montant  de  la  police  peut  être  sti- 
pulé payable  à  la  mort  de  l'assuré  ou  à  l'expiration  d'une  pé- 

«M*.?®t?  ^/î*?*  P^  .^®  ™P.*°«  ^®  d*^  aï^s.  si  elle  y  survit. 

5583  b.  R.  Q.  La  prune  d  assurance  peut  étro  stipulée  pour 
toute  la  vie  de  l'assuré  ou  pour  une  période  fixe  n'étant  pas  de 
raoïûs  de  dix  ans  et  payable  annuellement,  semi-annuellement 
tnmestneîlement  ou  mensuellement. 

5584,  8.  R.  Q.  L'application  de  la  police  d'assurance,  dont  il 

fiJ^'^i^,*''"  1>^*^^®  ^^'  «?  'ait  parunedéclSation^te 
aii  dos  de  ]a  police  ou  y  annexée  et  sV  référant. 

Un  double  de  la  déclaration  est  déposé  ^tre  les  maJas  de  1» 
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toutes  les  personnes  présentes  au  premier  contrat, 
qui  y  ont  intérêt. 

1«6T.  [Le  mineur,  habile  à  contracter  mariage, 
neut  valablement  consentir  en  faveur  de  son  f utui 
conioint  et  des  enfants  à  naître,  toutes  conventions 
et  donations  dont  ce  contrat  est  susceptible,  pourvu 
Qu'il  V  soit  assisté  de  son  tuteur,  s  il  en  a  un,  et  des 
autres  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
sairepourla  validité  du  mariage  ;  los  avantages 
qu'il  y  fait  à  des  tiers  suivent  les  règles  applicables 
aux  mineurs  en  général.] 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  DE  BIENS. 

126S  II  y  a  deux  sortes  de  communauté  de 
biens,  la  communauté  légale  dont  les  règles  sont 
posées  dans  la  section  première  de  ce  chapitre,  et  la 


compwmioqui  a  émis  la  police,  et  une  note  de  ce  dépôt  est 
eSdosX  paï  cette  compaernie  sur  la  police,  ou  sur  la  declara- 

^^^^85  S.  R.  Q.  Une  assurance  peut  être  eflfectuée  et  la  police 
neuf  être  anSiquée,  par  une  femme  mariée,  sans  l'autorisation 

5586  S  R  Q.  Quand  le  mari,  ou  le  père  ou  la  mère  effectue  une 
assuronce  ou^^pplique  une  police  d'assurance  au  profit  et  pour 
fe  bénéfice  de  plus  d'une  personne,  il  peut,  par  la  demande 
ïassumnce  ou.par  la  déclaration  d'applfcation,  en  faire  la  dis- 

'^'^^'M'T^^A  r Hbution  le  pa^^^ 
montant  de  la  poUce  se  fait  entre  les  parties  mtéressées 

^i™Si®l'Miurance  est  au  profit  d'une  femme,  et  des  enfants 
issus  de  Xmarilge  avec  l'assuré,  une  moitié  va  à  la  femme, 
et  rautr^  aux  enffnts  qui  la  partagent  entre  eux  par  parte 

^^i^^i  \'as«urance  est  au  profit  d'une  femme  et  de  ses  enfants,  „^  ^ 

une  moltlT^a^^  femme  et  lïnxr   aux  enfants  ispus  du  ffiôae  ■d(»enfant8,< 
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cûmmuQauté  conventionnelle  dont  les  conditions 
principales  et  les  plus  ordinaires  se  trouvent  expo- 
jsées  dans  la  section  seconde  de  ce  mémo  chapitre. 

IM9.  [La  communauté,  soit  légale,  soit  conven- 
j  tionnelle,  commence  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage  ;  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera 
à  une  autre  époque.] 

Section  l.~De  la  communauté  légale, 

1210.  La  communautc'i  légale  eat  celle  que  la  loi, 
jàdéfaut  de  stipulations  contraires,  établit  entre  les 


ou  de  différents  mariagOH,  lesquels  la  aubdivisont  entre  eux 
par  parts  égales  ; 

3.  Si  l'assurance  est  au  profit  d'une  femme  et  dos  enfants  de 
wn  mari,  la  moitié  va  à  la  femme  et  l'autre  aux  enfants  du 
1  man  nés  d  un  ou  de  plusieurs  mariages,  qui  la  partagent  entre 
eux  par  parts  égales  ; 

i.  Si  l'assurance  est  au  profit  d'une  femme  et  des  enfanta  de 

wn  mari  et  des  siens,  la  moitié  appartient  à  la  femme  et  l'autre 

aux  enfante  du  mari  et  de  la  femme,  néa  de  leur  mariage  ou 

de  différents  mariages,  lesquels  en  font  entre  eux  un  partago 

'igal; 

5.  Si  l'assurance  est  au  profit  d'une  femme  et  d'un  ou  de 
plusieurs  enfants  nommément  désignés,  la  moitié  va  à  la 

I  lemme  et  1  autre  à  l'enfant  nommé  ou  aux  enfants  nommés 
ewernble  qui  la  partagent  également  ; 

6.  Si  l'assvrance  est  seulement  au  profit  des  enfants  généra- 
I  ement,  les  enfants  seuls  du  parent  assuré,  iasua  du  même  ou 
*,  1^»  "^^  mariages,  la  partagent  également  entre  eux  ; 

J.  Si  l  assurance  est  au  profit  de  plusieurs  enfants  nommés, 
elle  est  nartajçée  entre  eux  par  parts  égales. 
I  5588,  S.  R.  Q.   Lorsqu'un  enfant  désigné  sous  son  nom  ou 
[inclus dune  manière  générale,  meurt  avant  l'assuré,  les  des- 
cendants de  cet  enfant  prédécédé  ont  droit  à  sa  part  par  repré- 
8entï.cioT>. 

J^^.  c.  K.  Q.  c  uand  l'assurance  est  effectuée  ou  l'applica- 
tion fa  ?,  ^■^i.v  tnentloi  -30  partage,  pour  le  béné6ce  âe plu- 
f^^ji'a  ■  "**'  ^>it  conjointement  avec  une  femme,  aoitpour 
iebénéflcedes  enfants  seuls,  et  que  quelqu'un  de  cea  enfents 
meort  avant  l'assuré  sans  laisser  d'enfants,  sa  part  accroît  aux 
enfants  survivants. 

Quand  l'assurance  est  effectuée  ou  l'application  faite  sans 
mention  de  partage,  pour  le  bénéfice  d'une  femme  et  d'un  ou 
les  enfants,  et  que  la  femme  meurt  avant  son  mari,  sa  part 
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éDOUX,  î>rj  le  seul  fait  du  mariage,  quant  à  certai- 
n^^plces  de  leurs  biens  qu'ils  sont  censés  avoir 
voulu  y  faire  entrer* 

1«T1.  La  communauté  légale  s'établit  par  la  sim- 
Dle  déclaration  faite  au  contrat  qae  Ion  entend 
Su'elle  existe.  Elle  s'établit  am  si  lorsqu'il  n'en  est 
ïSt  aucune  mention,  qu^elle  n'y  ost  Pf  «Pfciale- 
mnt  ou  implicitement  exclue,  et  aussi  à  défaut  de 
Smtrat.  Dans  tous  les  cas  elle  est  soumise  aux 
règles  expliquées  aux  articles  qui  suivent. 

8  1  —De  ce  qui  compose  la  commwnauté  légale,  tant 

en  actif  qu'en  passtf. 

I^'TÎS,  La comtnunauté  se  compose  activement: 

1.  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possèdent  le 

jour  de  la  célébration  du  mariage,  et  aussi  de  tout 


«/./^rolt  à  cet  enfant  ou  à  ces  enfants;  et  si  l'enfant  meurt  ou 
tSSïïâeSLts  meurent  avant  le  mari,  sa  part  accroît  ou  leurs 

^^W)TR'o*lVe^stîSisTwe  à  quiconque  a  ainsi  favorisé  une 

^!asfii^rSsi?«^St^^^ 

wr<^n<>ii.tion  aue  l'aBsurance  est  seulement  pour  le  oenence  oe 

^  C^teïu'trf  pISonne  ou  ces  autres  per«>nnes  doivent  n^n- 
^^  S  R  Q  La  révocation  peut  se  faire  par  un  acte  annexé 

•^"déftStle  «  d^tÔrS'S^tte  signification,  la  oomp«ni. 
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le  mobilier  (qu'ils  acq^uièrent,  ou  qui  leur  échoit  pen- 
dant le  mariage,  à  titre  de  succession  ou  de  donar 
tion,  si  le  donateur  ou  testateur  n'a  exprimé  le  con- 
traire ; 

%  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arréra- 
ges, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus 
pendant  le  raariaee,  provenant  des  biens  qui 
appartiennent  aux  époux  lors  de  la  célébration,  ou 
de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3,  De  tous  les  immeubles  qu'ils  acquièrent  pen- 
dant le  mariage. 

13T3.  Tout  immeuble  est  réputé  conqiiôc  decom'J 


,  la  compagnie 


qui  paie  le  montant  de  la  police  d'assurance  aux  termes  et 
conditions  de  cette  police  ou  de  la  déclaration,  ou  d'une  révo- 
cation précédente,  est  valablement  déchargée. 

5592,  S.  R.  Q.  Une  police  retourne  à  l'assuré  : 

1.  Quand  l'enfant  au  profit  duquel  elle  f.  été  effectuée  ou 
appuquée,  ou  1  enfant  «mrvivant  auquel  ells  est  échue  exdusi- 
?ement,  meurt  sans  enfants  avant  rassuré  ; 

2.  Quand  la  femnae  à  qui  l'assurance  appartient  exclusive- 
ment, en  vertu  de  la  police,  d'une  déclaration  d'applicMion, 
dune  révocation  ou  par  accroissement,  meurt  avant  son  mari 
avec  ou  sans  enfants.  * 

Le  bénéfice  de  toute  part  en  vertu  d'ur*  distribution 
retourne  pareillement  à  l'assuré,  quand  l'enfant  auquel  elle  a 
été  attribuée  meurt  sans  enfants  avant  le  parent  assuré,  ou 
quand  la  femme  à  laquelle  elle  a  été  attribuée  meurt  aVanï 
son  mari,  avec  ou  bans  enfants.  ^^ 

5593,  S.  R.  Q.  Au  cas  où  une  police  d'assurance  retourne  en 
toutou  en  partie  à  l'assuré,  il  peut  en  disposer  jufcju'à  con- 
currence de  ce  retour  comme  ai  l'assurance  avait  été  orîKinal- 
roment  effectuée  et  qu'elle  n'eût  jamais  cessé  d'être  en  sa 
laveur. 

5594,  S.  R.  Q.  L'assurance  dans  les  cas  mentionnés  aux  arti- 
cles précédents  peut  par  la  demande  et  par  la  police,  par  la 
déclaration  d'application  ou  par  un  acte  de  rév^tiôiî^  être 
stipulée  payable  aux  personnes  qui  doivent  bénéficier  ou  à  des 
fiduciaires  nommés  pour  elles.  "««uo» 

5595,  S.  K.  9.  A  défaut  do  nomination  de  fiduciaire  dans  la 
demande  et  aans  la  police,  dans  la  déclaration  d'application  ou 
dansun  acte  de  révocation,  il  est  loisible  4  l'assïré,  par  u2 
acte  qui  doit  être  annexé  à  la  ipôllce  et  dont  un  Sonble 
tt.^î^^?AP.««iJPtr«  les  mains  de  fa  compagiJie  qu?ra  émteS 
".^•ivi  x^x:y\,-i,  uuiîi  ci/cc  unnoî.6  piw  iû  cuiupaguîe  sur  î'acté 
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munanté,  s'il  n'est  établi  que  l'un  des  époux  en 
^ait  la  propriété  ou  la  possession  légale  antérieure- 
m Jnt  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  par 
succession  ou  à  titre  équipollent. 

t2Y4«  Les  mines  et  les  carrières  sont,  quant  à  la 
communauté,  soumises  aux  règles  posées  à  leur 
é^^rd,  au  titre  de  V  Usufruit,  de  C  Usage  et  de  VHa- 

bitation.  .  .  .  i,,  , 

Le  produit  de  celles  qui  ne  sont  ouvertes  sur  1  hé- 
ritage  propre  de  l'un  des  conjoints,  qre  pendant  le 
mariage  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  ;  mais 


rfitenu  OU  par  un  testament  dont  copie  authentique  doit  être 
flienifl^eàla  compagnie  aprèala  mort  du  testateur,  de  nom- 
mer également  des  .fiduciaires  pour  les  personnes  qui  doivent 
bénéficier  de  l'assurance,  ou  pour  quelques-unes  d  eUes . 

5596  S  R  Q  Au  cas  de  décès  de  l'assuré  sads  avoir  nommé 
d  ft  fiduciaires,  poar  les  enfants  mineurs  bénéficiaires  ou  pour 
d'autres  bénéficiaires  incapables  d'exercer  leurs  droits,  le 
Salement  du  montant  de  fassurance  échéant  à  ces  enfante 
mineurs  ou  a  ces  autres  personnes  incapables,  doit  se  faire  aux 
exécuteurs  testamentaires  de  l'assuré,  qui  deviennent  les 
fiduciaires  des  bénéficiaires  incapables. 

Au  cas  où.  les  fiduciaires  ou  les  exécuteurs  testamentairss 
refusent  d'accepter,  ou  au  cas  ou  l'assuré  meurt  ab  intestat 
le  paiement  doit  se  faire  aux  tuteurs  des  enfants  mineurs  ou 
aux  curateurs  des  incapables.  ,     va  aa  •  • 

Au  cas  où  les  fiduciaires  nommés  pour  les  bénéficiaires  capa- 
bles d'exercer  leurs  droits  refusent  d'accepter  la  fiducie,  le 
paiement  se  fait  aux  bénéficiaires  eux-mêmes.  .  ^  .,  , 

5597  S  R.  Q.  Le  paiement  d'une  assurance  ainsi  fait  à  un 
bénéficiaire  ayant  l'exercice  de  ses  droits,  a  un  fiduciaire,  à  un 
exécuteur  testamentaire  ou  à  un  i^uteur  ou  curateur,  décharge 
vaUdement  la  compagnie  d'assurance  du  montant  ainsi  payé. 

La  compagnie  n'est  pas  ensuite  tenue  de  voir  au  placement 
de  l'argent,  ni  n'est  responsable  du  mauvais  placement  de  cet 
argent  par  les  fiduciaires,  exécuteurs  testamentaires,  tuteurs 

ou  curateurs.  ^ ,     .  .        -,  .       j.  i  4.    a  ' 

5598  S.  R.  Q.  Les  fiduciaires  doivent  payer  le  montant  ae 
l'assurance  reçu  par  eux  pour  des  personnes  ayant  l'exercice 
dé  leurs  droits,  à  ces  personnes  si  l'assuré  n'a  imposé,  parla 
police  par  la  déclaration  d'application  ou  par  la  révocation, 
aucunes  conditions  et  stipulations  quant  à  ce  paiement. 

Au  cas  d'imposition  de  conditions  et  stipulations,  les  fldu- 
claires  exécutent  la  fiducie  et  l'administrent,  et  soumettent  le 
npjAment  de  l'assurance  à  ces  conditions. 
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I  quant  à  celles  qui  étaient  ouvertes  et  exploitées 
1  antérieurement,  l'exploitation  peut  en  être  conti- 
nuée au  profit  de  la  communauté. 

1»75.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au 

jour   de   la   célébration  du  mariage  ou  qui  leur 

choient  pendant  sa  durée,   par  succession  ou  à 

I  titre  équipollent,  n'entrent  point  en  communauté. 

Néanmoins  si  un  des  époux  avait  acquis  un  im- 

I  meuble  depuis  le  contrat  de  mariage  contenant  sti- 

Dulation  de  communauté,  et  avant  la  célébration 

du  mariage,  1  immeuble  acquis  dans  cet  intervalle 

entre  dans  la  communauté,  à  moins  que  l'acquîsi- 

Le  montant  de  l'assurance  reçu  par  tout  flduciasre  exécu- 
teur testamentaire  tuteur  ou  curateur,  pour  des  miieurs  ?t 
autres  incapables  d'exercer  leurs  droits,  doit  être  placK  lux 
en  actions  des  fonds  permanents  on  (iébentures  de  la  pïï^ 
I  sance  9U  de  la  province,  ou  en  actions  des  fonds  permaiSits 
municipaux  ou  débentures  municipales,  ou  sur  premier  Srivi 
lege  ou  première  hypothèque  sur  des  propriétés  foncFèïJs 
avec  pouvoir  cependant  à  tels  fiduciaires,  exécuteur  testa- 
mentaires, tuteurs  pu  curateurs,  de  varier,  changer  et  trS- 
portcr  ces  placements  de  temps  à  autre  trans- 

5599  S.  R.  Q  Selon  que  les  fiduciaires,  les  exécuteurs  testa- 
mentaires, tuteurspu  curateurs  le  jugent  à  propos,  le  revenu 
annuel  provenant  du  placement  de  Passurai^ce  peut  être  em" 
ployé,entout  pu  en  partie,  à  l'entretien  et  à  l'éSucation  dïs 
enfants,  ou  à  l'entretien  des  personnes  incapables  pour  d'aS^ 
très  raisons  que  la  minorité  d'exercer  leurs  droits 

Au  cas  de  non-emploi  de  la  totalité  du  revenu  annuel  le  sur 

ttfâXrurcl       ^^^^^  ^^  ^^  ^'^^  mani^r^iîlVeTe 

Sipe^d^rnM 

hjnsportés  par  les  fiduciaires,  les  exécuteurs  testamentaS^s 
les  tuteurs  ou  curateurs  :  •^^'^^fsui^aurva, 

LLnfii^/^'^^^'""  ïpineur,  au  mineur  lui-môme  quand  il  a 
atteint  son  âge  de  maiorité  ;  h^^^hu.  11  a 

J;  P*"^  ^^  cas  de  personnes  incapables  pour  d'autres  raisons 
que  la  minorité  d'exercer  leurs  droits,  -  lorsqu'elles  acan/è- 
hentcette  capacité,  et  à  leurs  héritiers  lorsquVlles  mei?r^n^ 
avant  de  reprendre  l'exercice  de  leurs  droits.  meurent 

mlnf^^  cependant  loisible  aux  fiduciaires,  exécuteurs  testa - 
E?''?^''Y.^^^®"^«'  d'avancer,  s'ils  le  jugent  à  propof  le 

îv^ïi^^^^f^r^P^®^^  ^^  disposer  des  placements  ?t  d'en 
I avancer  le  produit  à  tout  enfa.it,  miTi«i,i.  A««««*^»"xlr__^.,^^ 
j  -    -  --  . — „.  ,,^,i„„j^.  ^jj  ^..„„^j^0 
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tion  n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause 
du  contrat,  auquel  cas,  elle  est  régîée  suivant  la 
convention. 

12Tfi  A  regard  des  immeubles,  les  donations 
par  contrat  de  mariajçe,  y  compris  celles  à  cause  de 
mort,  celles  faites  durant  le  mariage,  et  les  legs 
faits  par  les  ascendants  de  Tun  des  époux,  soit  à 
celui  ^'entre  eux  qui  est  leur  successible,  soit  à 
Vautre,  à  moins  de  déclaration  explicite  au  con- 
traire, ne  sont  censés  faits  qu'à  l'époux  successible 
et  lui  demeurent  propres  comme  équipollents  à 


nourson  établissement,  son  avancement  pu  pour  lui  procurer 
Sneposmon  avantageuse  dans  le  monde  ouïe  pourvoir  en 

"^Sf  ^S' R  Q.  Si  une  personne  qui  a  effectué  ou  appliqué  une 
«France poarle bénéfice  d'une  femme,  ou  d'une  femme  et 
d^S  enfant  ou  des  enfants,  ou  d'un  enfant  ou  des  enfante  seii- 
lemeStT-ient  incapable  d'acquitter  les  primes,  il  est  loisib  e 
àTette  personne  de  remettre  la  police  à  la  compagnie  qui  la 
émise  et  d'accepter  à  sa  place  une  police  acquittée,  pour  e 
Sïntant  que  les  primes  payées  ppurraient  représenter  et  à  a 
Spagnie  d'accepter  la  remise  de  la  police  et  d'accorder  tele 
SSuce  acquittée,  payable  à  l'époque,  de  la  manière,  et  pour  e 
fônéflce  des  personnes  indiquées  dans  la  police  primitive  ;  la 
mît  de  chaque  personne,  lorsqu'il  v  en  a  plus  ^'une  qui  y  a 
droit  est  alors  proportionnellement  diminuée. 

Slfe  S  R    Q    Quiconque  a  effectué  une  police  d'assurance 
av^  profits,  peut  les  recevoir  pour  son  propre  bénéùce  ou,  de 
t  Jmps  à  autre,  appliquer  ces  profits  au  paiement  ou  à  la  dimi-l 
nutfondespriines  oiî  les  faire  ajouter  au  montant  deTassu- 

'*La  part  de  chaque  bénéficiaire,  lorsqu'il  y  en  a  plus  d'un,  est,! 
dans  ce  dernier  cas.  proporiiennellement  augmentée. 

L^s  profits  acroissanc,  après  l'acquittement  de  la  police, 
nelSrent  être  reçus  par  l'assuré  pour  son  propre  bénéfice  oui 
ffiljoutés  au  montant  de  l'assurance  ;  et  la  part  de  chaque 
personXlorsqu'il  y  en  a  plue  d'vine  d'appelée  a  bénéficier  délai 
Solice  est  aussi  augmentée  proportionnellement. 
^5^'  S  R  Q   Toute  personne  qui  a  eflfeçtué  ou  appliqué  una 
uoUce'pôiS  le  bénéflcë^d'une  femme  ou  d'une  femme  et  d'un! 
enfant  ou  des  enfants,  ou  d'un  enfant  ou  des  enfants  seule! 
min?  se  trouve  incapable  de  continuer  le  paiement  aes  pnj 
Serùeut^pninter,  de  temps  à  autre,  sur  la  garantie  de  là 
îTolice  Yes  soSmernéc^saires  pour  la  maintenir  en  vigueurJ 
Tes  êmp?Snt?doivçnt  être  constatés  par  un  documenl  donJ 
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aux  deux  époJcSni'ZtV^^i^^'''  '^^'^  ^«™e«. 

loutes  autres  donations  et  leecs  ainm*  f«Ho    " 
d'autres,  aux  époux  coniointeraenf  o"  A    '       îf»  P^"* 
suivent  la  règli  contrai ^^et  entrent  dlii^/^"^' 
munauté,  à  moins  qu'ils  n'en  aienT  .ifa         i    ^'^T 
cialement.  ^  menaient  été  exclus  spé- 

m^IIn  iut"rrce!fdanr f  7^^^^  ^  ^'"^^  P-  P^-, 
pour  le  remplir  deœ  qu'iUu  ^ft^^soi^Tla '.Il  '^^' 
de  payer  les  dettes  du  donateur  À  hLc^  ''^^''^'^ 
n'eutrepas  en  communauté  .J^nf.^^  ^^trangers, 
indemnité.  ""«unauté ,  sauf  récompense  ou 


un  double  e^t  déposé  nnfrp  loa  moi^^   i     -, 

;™  .a  police,  et''a„t?é'rar'tl.rrr^^oVo1.brffi^^ 

Ces  emprunts  sont  garantis  par  privilée-o  «„,.  lo      , • 
compagnie  retient  sur  l'assurancR  iitia^«,^.  "^  la  police,  et  la 
les  acqui! ter.  «^suranee  une  soiiimo  suflisante  pour 

Si  ct's  emprunta  sont  acouittéfi  nx-nnf  i«  ..      .  ,    ,, 

"ImT^  ^'\^''''  fou?nSïla"ioniU*nTe''''  ^"  ^^''''''^'  ^» 

dettes  dcR  personnes  assurées  ou '«"^«^n^-^  Pour  les 

sont  également  ineesSbles  par  ce.^p.rsoS^        ^énéUcier.  et 

Pendant  qu'il  est  entre  les  m«iTic  N  r  i  ®  * 
tantd..  l'assurance  est  ausA  Sùit.hi  ^«"^P^P^^ie,  le  mon- 
l'assuré,  ainsi  que  pour  celi  s  de.  h*^^^^^^^  ^'''"'  ^''"®''  ^^ 
poyéen  conforioité  de  la  po  ice  do^n^^T'""^!'?' '  '  '^"^^  ^tre 
tien  eu  de  toute  iévoratiorq\d's'y  U^on'^aT^'""  d'appîica- 
pS^e^Sî^-f^^îi^li^îvi^  .   .ne 

tenir  a  l'assuré.  ^      *^^"^  ^  ^^^  retournée  et  appar- 

vef  ;i!-l!rs?cc^S"nf  cl'î'/?Srf„';ï1  T  -nsé  pro. 

raontant.de  l'aseuraiw-o  une  somme  i^Ài.  recian,,.,.  4  „|j„     j 
mfs ainsi  payées  ;  et  en  ce  cm  lS^»rTÎ;.  ^^  "montant  des  pri- 
•■•  y  en  a  plus  Uun.  est'réâX'prSJS'rtfonntSrent"*''"'"™' 
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1Î8Y8.  L'imnneuble  acquis  pendant  le  mariage  à* 
titre  d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à 
l'un  des  époux,  n'entre  pas  en  communauté  et  est 
subrogé  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné, 
sauf  la  récompense  s  il  y  a  soulte. 

1^T9.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à 
titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un 
immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis,  ne  forme  pas  un  couquôt  ;  sauf  a  indem- 
niser la  communauté  de  la  somme  qui  en  a  été  tirée 
pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  devient  seul  et  en  son  nom 
personnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion 
ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par 
indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner 
l'immeuble  à  la^communauté,  laquelle  devient  alors 
débitrice  envers  la  femme,  de  la  portion  apparte- 
nant à  cette  dernière  dans  le  prix,  ou  de  retirer 
l'immeuble  en  remboursant  à  la  communauté  le 
prix  de  l'acquisition. 

1*^80*  La  communauté  se  compose  passivement  : 

1.  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux 
sont  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
ou  dont  se  trouvent  chargées  les  successions  qui 
leur  échoient  pendant  sa  durée,  sauf  récompense 
pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  époux  ; 

2.  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu  arrérages  ou 
intérêts,  contractées  par  le  mari  pendant  la  com- 
munauté, ou  par  la  femme  du  consentement  du 
mari,  sauf  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  Heu  ; 

3.  I  >es  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes 
ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux 

4.  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles 
qui  n'entrent  point  en  communauté  ; 

6  Des  alinients  des  époux,  de  l'éducation  et  en- 
tretien des  enfants  e^  de  toute  ^utre  charge  4u 
jpçiriage. 
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biHèfeh^tr«r"î?i''''^''H  V'^^    *^«"^  d^«  dettes  mo- 

r  signataires  au  dit  acte,  ou  par  quelqu'autre  nrenv» 
.satisfaisante    excepté  dans  les^  matières  commer 
ciales  dans  lesquelles  la  preuve  peut  se  fah^Zî^ 
vant  les  dispositions  des  articles  iSs,  1234  r?^     ' 
Le  créancier  de  la  femme  en  vertu  d'im  acte  dont 
la  date  n'est  pas  constaté  tel  que  ci-dessus    ne  ne-at 
en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  a  vant  Tandis 
solution  de  la  communauté.  ® 

un/drte'dTc.eTtt^n"«^  ^^«^  P^^^  Po»r  sa  femme 
uneaetre  ae  cette  nature,  n'en  peut  demander  ré- 
I  compense  m  à  sa  femme,  ni  à  ses  hériS 

èll^Q^i^sl'nf  étïnlt'  ^^"«^^/«^«'^s  purement  mobi- 
...eieb  qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  ma 

|na«e,  sont  pour  le  tout  à  la  VrgSde  la  cimmu-" 

I  '??•?•  ^**s .dettes  d'une  succession  Durement  im 
mobilière  q,u  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  Te" 
mamge,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  commn 
Muté  ;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  p^?.' 

U™  leur  paiemene  sur  les  immeubles  de  ia'^sSc- 

Néanmoins,  si  cette  succession  est  échue  au  mari 

«tstZTLPh- ^""*  poursuivre  leur  paument; 
«oit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari  soit  mAmi 
«ceux  de  la  conimunauté,  sauf,  Ss  ce  s™ctnd 
|»Ja  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  hé?U 

ie8t!nhn»l! uT  ^"''«ession  purement  immobilière 
™  lonbentement  de  son  mari,  les  créanciers  npn 
ter."17„«i^"/P-«'"-t'surtousTes'bi:nrd" 
femme  queTomm^^t^S;^^  t^  i^^tt^TlZl 
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du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des 
ben^de  la  succession  ne  peuvent  f%V«Xwde 
les  autres  biens  de  la  femme  avant  la  dissolution  de 
la  communauté. 

1^85.  ÏA^rsque  la  succession  échue  à  l'un  des 
époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobi- 
U^re,  les  dett^^s  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  que  l^^qu'à  concurrence 
de  la  portion  contributoire  du  mobi  ler  dans  les 
dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée 
à  celle  des  immeubles.  , ,       ,     ,,. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  a'aprèsl  in- 
ventaire  auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de 
son  chef,  si  la  succession  le  concerne  personnelle- 
ment,  soit  comiÀe  dirigeant  et  autorisant  les  actions 
de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle 
échue. 

VZm.  A  défaut  d'inventaire  et  dans  tous  les  cas 
où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héri- 
tiers  peuvent,  lors  delà  dissolution  de  la  commu- 
naut4  poursuivre  les  réconipenses  de  droit,  et 
même  faire  preuve  tant  par  titres  et  papiers  domes- 
Sxiues  que  par  témoins,  et  au  besoin,  par  a  corn- 
mune  Renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du 
mobilier  non  inventorié. 

1*^81.  Les  dispositions  de  l'article  1285,  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  dune  succès- 
sfon  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière 
pX-suivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari, 
^k  qu'elle  soit  échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci  la 
acceptée  du  consentement  de  son  mari  ;  le  tout  sauf 
les  récompenses  respectives.        ^  npr.pnt«^P 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n  a  été  ac  ceptée 
r»nr  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice,  ei 
Zl  néanm^ins^le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans 
œlurie  la  communauté,  sans  un  inventaire  préala- 


VAçk 


1^88.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  ia 
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femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du 
mari,  et  s  il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peu- 
r^f\S^K^"'''''®  ?""•  paiement  que  sur  les  biens 
^  L To^'L'v''^  SS 1°'™°'^.  "^«"^  ^«  cette  succesMon, 
et.  en  cas  d  insuffisance,  i  s  doivent  attendre,  poui 
le  reste,  la  dissolution  de  la  communauté.  . 

1^89-  Les  règles  établies  par  les  articles  1282  et 
suivants,  régissent  les  dettes  dépendant  d'une  dona- 
tion comme  ceUes  résultant  d'une  succession. 

*^??'  Il^s  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paie 
ment  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le 
consentement  du  mari,  tant  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  • 
sauf  la  récompense  due  à  la  communauté,  ou  IMn- 
demnité  due  au  mari. 

1^91.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la 
femme  qu  en  vertu  de  la  procuration  générale  oU 
spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  delà  commu- 
nauté ;  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  paie- 
ment m  contre  la  femme,  ni  sur  ses  biens  person- 

§  2.  De  Vadminiatration  de  la  communauté,  et  de 

I  efet  des  actes  de  Vun  et  de  Vautre  époux  relati- 

vement à  la  société  conjugale. 

1«92.  Le  mari  ad;.  seul  les  biens  de  la 

communauté.    Il  peut  lo.  ^re,  aliéner  et  hvpo- 

thequer  sans  le  concours  t         x3mme. 

II  peut  même  seul  en  duposer  par*  donation  ou 
autre  disposition  entre  vifs,  pourvu  que  ce  soit  en 
faveur  de  personne  capable  et  sans  fraude. 

1«03.  L'un  des  époux  ne  peut,  au  préjudice  de 
1  autre,  léguer  plus  que  sa  part  dans  la  commu- 

uaute» 

Le  leçs  d'un  eflPet  de  la  communauté  suit  les  rèjrles 
applicables  au  cas  du  legs  de  la  chose  d^n^  'e  *-^- 
tateur  n'est  propriétaire'que  pour  partie.""'  '^  ^^ 
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Si  la  chose  est  tombée  dans  le  lot  du  testateur  et 
qu'elle  se  retrouve  dans  sa  succession,  le  légataire 
a  droit  de  la  prendre  en  entier. 

1294.  Les  condamnations  pécuniaires  encourues 
par  le  mari  pour  crime  ou  délit,  peuvent  se  pour- 
suivre  sur  les  biens  de  la  comnaunauté.  Celles 
encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s  exécuter  que 
sur  ses  biens  et  après  la  dissolution  de  la  commu 
nauté. 

1295.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un 
des  deux  époux  pour  crime  emportant  la  mort 
civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et 
de  ses  biens  personnels. 

1296.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  con- 
sentement du  mari,  môme  avec  l'autorisadon  de  la 
justice,  n'engagent  les  l>i«ï^«  ,de  1^  communauté^ue 
lusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  profite,  à  moins 
mie  la  femme  n'ait  contracté  comme  marchande 
publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

129T.  [La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager 
les  biens  de  la  communauté,  môme  pour  tirer  son 
mari  de  prison,  ou  pour  l'établissement  de  leurs 
enfants  communs  en  cas  d'absence  du  mari,  sans  y 
être  autorisée  par  justice.] 

1298.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les 
biens  personnels  de  la  femme.  u-ix^«o 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières 
et  possessoires  qui  appartiennent  à  sa  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa 
femme  sans  son  consentement.  ■  ^     u- 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens 
personnels  de  sa  femme  causé  par  défaut  d  actes 
coaservatoires. 

1299.  Les  baux  que  le  mari  fait  seul  des  biens  de 
sa  femme  ne  peuvent  excéder  neuf  ans  ;  elle  n  est 
ms  obligée,  après  la  dissolution  de  la  communauté 

Ci 'entretenir  ueuit  viui  v^i-  ~»----  ^^■<"^--  « = 

long  temps. 
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1300*  Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  que  le 
mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  d'un  an  avant  Texpiration  du  bail  cou- 
rant, ne  lient  pas  la  femme,  à  moins  que  leur  exécu- 
tion n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

1301.  La  femme  ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour 
son  mari,  qu'en  qualité  de  commune  ;  toute  obliga- 
tion qu'elle  contracte  ainsi  en  autre  qualité  est 
nulle  et  sans  effet. 

Vi02.  Le  mari  qui  s'oblige  pour  les  affaires 
propres  de  sa  femme  a,  sur  les  biens  de  cette  der- 
nière, un  recours  pour  se  faire  indemniser  de  ce 
qu'il  est  appelé  à  payer  par  suite  des  obligations 
qu'il  a  ainsi  contractées. 

1303.  S'il  est  vendu  un  immeuble  ou  autre  objet 
propre  à  l'un  des  époux,  et  que  le  prix  en  soit  versé 
dans  la  communauté,  sans  qu'il  en  soit  fait  emploi, 
ou  si  elle  reçoit  quelqu'autre  chose  appartenant 
exclusivement  à  l'un  d'eux,  il  y  a  lieu,  en  faveur  de 
l'époux  propriétaire,  au  prélèvement  du  prix  de 
l'objet  ou  de  la  valeur  de  la  chose  ainsi  tombée 
dans  la  commuuauté. 

1304.  Si  au  contraire  l'on  a  tiré  de  la  commu- 
nauté des  deniers  qui  ont  servi  à  améliorer  ou 
libérer  de  charges  réelles  l'immeuble  appartenant  à 
l'un  des  conjoints,  ou  qui  ont  été  employés  au  paie- 
ment des  dettes  personnelles  ou  pour  l'avantage 
exclusifde  l'un  d'eux,  l'autre  a  droit  de  prélever,  à 
titre  de  récompense  sur  les  biens  de  la  communauté, 
une  somme  égale  à  celles  ainsi  employées. 


1306.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition 
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est  f  ai^  des  aen%rov^^^ 

par  la  femme  et  poui  ^"^«f^^^^iiliient  accepté  par 

Sas,  si  ce  remploi  n  a  éf^":^^»^^^^^^       ^^^^^     ^^^ 

}jrZTkotVl^l^^  "attTvVnt  la  dissolution 

de  la  communauté. 

ttan    Ta  récompense  du    prix    de    l'immeuble 
1307.  ^*.""^""i^'    s'exerce  que  sur  la  masse 

appartenant  au  mari  "«  *  «?f  "L^^^ix^de  l'immeuble  de 

de  la  communauté     crfle  du  pr^  a  ^^ 

la  femme  s'exerce  sur  les  biens  pers  ^^ 

en  cas  d'insuffisance  des  lnen«de^»^«^^^  ^^^^ 

Dans  tous  les  f,f  •  ^«"î!|\a^K  et  non  dans  la 
IXÎ  rtlTe^u-c^on^KlJ  nmmeuble  vendu. 

,30».  Si  les  iPO- -*  S°rï"orrnToS^ 

l'enfant  ÇO™'"""^«*i"^.''^P^l' ïbuer    ils  sont  censés 

laquelle  ils  7^t?jf^'!°2Z„t    soi^  q"«  l'°*'j«^  "'* 
avoir  voulu  le  faire  également,        ,^conju,„nauté, 

été  fourni  »".P«i^«„«^biens  ^erlonnels  à  l'un  des 
rpt2TàVd'^^r^pcetéP^^^^^^^^^^ 

W^rsi^Tnitrati"  valeur  de  l'e«et 
àonné  au  temps  de  la  donation. 

»»^-  SraXrW^Vcornlralîtt/ât? 

riifàu^lTe'S'elttTceratnS^^^^^^^^ 
"upoSr  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

8  S  -De  to  dissolution  de  la  communauté  et  de  m 
§  3.-Ve  '^J^^^^^^^^  oans  certax^is  cas. 

I.  De  la  dissolution  de  la  communauté. 

__..x^  „»  .i;c«r.iif. •  1.  narlamort 
1310.  L,a  t:om'BU"»"«'  =■--  "Vî-  .  "a      _  -  ,    ^p^jj. 

rn"^i^^r?.TptrsV-t!on^de''S^ns,  5^. 
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l'absence  de  l'un  des  époux  dans  les  cas  et  sous  les 
restrictions  exposés  aux  articles  109  et  110. 

Ktll.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  pour- 
suivie qu  en  justice,  devant  le  tribunal  du  domicile, 
par  la  Teinnne  dont  les  intérêts  sont  mis  en  péril,  et 
lor8(jue  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu 
de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas 
sutïisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  d«  la 
femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

13l*4,  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée 
en  justice,  est  sans  effet  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
exécutée  soit  par  le  paiement  réel,  constaté  par  acte 
authentique,  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  soit 
au  moins  par  des  procédures  aux  fins  d'obtenir  ce 
paiement. 

131».  [Tel  qu'ame^idépar  S.  C.  1880,  43  F.,  ch.  1, 
8.  1,  et  art  ^,  S.  R.  Q,]  [Tout  jUKement  en 
séparation  de  biens  est  inscrit  sans  délai  par  le  pro- 
tonotaire,  sur  un  tableau  tenu  à  cet  effet  et  affiché 
dans  le  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juKement  ; 
et  de  cette  inscription  ainsi  que  de  sa  date  il  est 
fait  mention  à  la  ^.uite  du  jugement  dans  le  registre 
où  il  est  entré. 

U  séparation  n'a  d'effet  contre  les  tiers  que  du 
jour  où  ces  formalités  ont  été  remplies.] 

1314.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la 

demande. 

1315.  La  séparation  ne  peut  se  demander  que 
par  la  femme  elle-même  ;  ses  créanciers  ne  le  peu- 
vent faire,  même  avec  son  consentement. 

Néanmoins  au  cas  de  la  déconfiture  du  mari,  ils 
[peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  créances. 
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voir  contre  la  séparation  de  biens  prononcée  et 
même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peu- 
vent même  intervenir  dans  l'instance  sur  la  de- 
mande en  séparation  pour  la  contester. 

131T.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
biens  doit  contribuer,  proportionnellement  à  ses 
facultés  et  à  celles  de  son  mari,  tant  aux  trais  du 
ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  com. 
munsf  Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais  s  i 
ne  reste  rien  au  mari. 

1318.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de 
biens  soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre 
administration.  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier 
et  l'aliéner.  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  du  mari,  ou  sans  être  autori- 
sée en  justice  à  son  refus. 

1310.  Le  mari  n'est  pas  responsable  du  défaut 
d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que 
la  femme  a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice, 
à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat  ou  qu  il  ne 
Boit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  on 
ont  tourné  à  son  profit.  . 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si 
la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consen- 
tement. 

13^0.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation 
soit  de  corp3  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement, 
peut  être  rétablie  du  consentement  des  parties.  Au 
premier  cas,  le  retour  de  la  femme  dans  la  maison 
du  mari  effectue  de  plein  droit  ce  rétablissement; 
au  second  cas,  il  n'a  lieu  que  par  un  acte  passé  de- 
vant notaire  avec  minute  dont  une  expédition  est 
déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment en  séparation  et  jointe  au  dossier  de  la  cause  ; 
duquel  dépôt  mention  est  faite  dans  le  registre  à  la 
„.,îî«  A^  «^  niio-Ameo^  ainsi  oue  sur  le  tableau  ou 
est  hiscriie  la  séparation,  au  désir  de  l'article  1313. 
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13/îl.  Au  cas  de  l'article  nr(^p«^Honf  i»  ««.^ 
nauté  rétablie  reprend  «on%e^t  dSfoTr*d«  ^TSl 
les  choses  sont  remises  au  même  état  aues^f^V 

de*Scu«on1Pe?tr'  "^"^  P/^i»^eeKmoh>^ 
aei  exécution  t. es  actes  qui,   dans  cet  intervalle 

rartfc'îel'sTs  ""'^  ^^^  ^^  ^"^^"  ^^  conform'Ié  d^ 
Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétablis- 
sent leur  communauté  sous  des  conditions  diffé 
rentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement  eft 

138«.  La  dissolution  de  la  communauté  onérée 
par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens  s5t  de 

lens  seulement  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits 
il^Mf^^^^J^Î^'^'^^'  ^  ""«i°«  q^e  le  contr^re 
mariage    ^^P^^^^^^'"^^^^  «<^iP»Ié  par  le  contrat  de 

IL  De  la  continuatio7i  de  la  communauté, 

I3«3.  Si,  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
lun  des  époux,    1  se  trouve  des  enfants  mTneurs 

I  ISSUS  de  leur  mariage  et  que  le  survivant  mLncue 
défaire  procéder  àl'inventaire  des  biens  communs 
la  communauté    se    continue    en    faveur  T  ces 

j  enfants,  s'ils  le  jugent  convenable. 

13«4.  L'inventaire  requis  pour  empêcher  la  con 

inuation  de  la  communauté  doit  être Vuthentionr 

ai^  dans  les  trois  mois  de  la  dissolution,  avec^  un 

égitmie  contradicteur,  et  clos  en  justice  dins  les 

I  trois  mois  qui  ont  suivi  sa  confection. 

13^6.  Le  survivant  dps  #i 


|/«i8   ^ 
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ses  enfants  qui  décèdent  pendant  la  continuation 
^  la  communauté,  dans  les  biens  qui  en  dépen- 
dent  ;  la^art  des  enfants  ainsi  décédés  accroît  à 
ceux  qui  survivent. 

1^21  La  communauté  continuée  se  partage  par 
moitié  entre  le  survivant  et  ses  enfants. 

Si  ce  survivant  se  remarie,  le  partage  se  fait  par 
tiers  -le  mari  et  la  femme  y  ayant  chacun  un  tiers, 
et  îes'enfants  du  premier  lit  l'autre  tiers  . 

Si  chacun  des  Ipoux  avait  des  enfants  mineurs 
nés  d'un  précédent  mariage  la  communauté  se  con- 
tinue  pa?  quarts  et  se  multiplie  ainsi  d'après  le 
nombre  de  lits  ;  les  enfants  de  chaque  ht  ne  formant 
qu'une  seule  tête. 

13^8.  La  continuation  de  la  communauté  ne 
peut  être  divisée,  acceptée  pour  partie  du  temps 
Su^elle  a  duré  iet  répudiée  pour  le  reste  ;  elle  doit 
être  acceptée  ou  répudiée  pour  le  total. 

13^9.  Tous  les  biens  mobiliers  ainsi  que  ies 
fruRs  des  immeubles  qui  faisaient  partie  de  la  pre- 
SSre  communauté  restent  dans  la  c^ntmuatipn; 
mk^les  immeubles  qui  la  composaient  en  sont  tirés 
S  deviennent  propres  au  survivant  pour  une  moitié 
et  aux  enfants  pour  l'autre. 

1330.  Tous  les  biens  qui  adyiennent  au  survi- 
vant  des  époux  après  la  dissolution  du  mariage  et 
nu?  seraient  tomWs  dans  la  communauté  si  elle 
eût  été  encore  subsistante,  tombent  également 
dans  la  continuation. 

1  t^l    II  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  enfants; 
tou*  ce  qu'ils  acquièrent  d'ailleurs  que  de  la  prel 
misère  communauté,   pendant    la   continuation  à 
quelqurîtoe  que  ce'soit,  n'y  tombe  m  pour  les 
fonds  ni  pour  les  revenus.  I 

133«.  Les  charges  de  la  continuation  de  commu 
nauté  sont  :  .  v 

1.  Les  dettes  mobilières  de  la  première  coœnm 
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m 


un 
du 


nauté,  y  compris  les  reprises  et  remplois  dus  à  V 
surtilantT        ''^^''^^^'''  ^''''  queT  pSédput 

2.  Les  arrérages  et  la  continuation  des  rentre 
dues  par  la  première  communauté  ; 

ff:,if®J^®î**^^*ï'î?^°^^^»cte  le  survivant  pour  les 
:ot"Tra%ter '^""'^""'  --«  --  -"-  q"  i"i 

dePnt&oHt^^^^^^^^^^^ 

r  iriStrnrfrau^^^^  ^"'  -  -^'^^t^^^ 

1334.  Le  survivant  et  ses  enfants  sont  nourris  et 

nâuté    sans^  ^nlnH  '^«^"'^«on  de  la  cSu- 
naure,   sans  quil  soit  dû  récompense  de  nart,  ni 

totre,   quand  même  les  dépendes  ser^e^tinéî 

ifk  mort  nahiiX^^^    de  communauté  se  dissout 
n  ^^  ^  naturelle  ou  civile  du  survivant  ou  nar 

ceUe  de  tous  les  enfants  décédés  sans  enftnts      ^ 
Elle  peut  aussi  se  dissoudre  en  tout  temps  à  la 

demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties^qnand 

1336.  [Tel  qu'amendé  par  art  5810  S  I?  O  i  qî 
la  dissolution  est  deman<fée  par  lelïrVivant  et  nue 
Quelques-uns  des  enfants  soi^t  encore  mineurs  sa 
^emande  doit  être  précédée  d'un  inventaire  au^n 
doit  faire  dans  les  formes  de  celui  requis  pour  Pm 
^cher  la  continuation  de  commimauté  eH  cetTe' 
Bn  le  subrogé  tuteur  représente  les  mineurs  et  l^it 
comme  légitime  contradicteur.         """^"'  »  ^t  agit 

oi??7*  M  ^  ^®^^®  dissolution  est  demandée  par  les 
enfants,  ils  peuvent,  soit  en  leur  propre  nom  s'n^ 
sont  tons  majeurs,  soit  au  nom  ^u  ^tuteur  pour 
eux  qui  sont  mineurs,  contraindre  le  sur vTvaK 
te  procéder   à    l'inventaire   et   à   leur  Tendrt 
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§  4.   De  Vdcceptation  de  la  communauté  et  de  h 

renonciation  qui  peut  y  être  faite^  avec  les 

conditions  qui  y  sont  relatives. 

1^38.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
femme  ou  ses  héritiers  et  représentants  légaux,  ont 
la  faculté  de  l'accepter  ou  d  y  renoncer  ;  toute  con- 
vention contraire  est  nulle. 

1339.  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens 
de  la  communauté  ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conserva- 
toires n'emportent  pas  immixtion. 

1340.  La  femme  majeure  qui  a  une  fois  i)ris  la 
qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  se 
faire  restituer  contre  cette  qualité,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

1341»  [Si  la  femme  est  mineure,  elle  ne  peut 
accepter  la  communauté  qu'avec  l'assistance  de 
son  curateur,  et  l'autorisation  du  jup^e,  sur  avis  du 
conseil  de  famille  ;  accompagnée  de  tes  formalités, 
l'acceptation  est  irrévocable  et  a  le  même  effet  que 
si  la  femme  eût  été  majeure.] 

134^.  La  femme  survivante  doit,  dans  les  trois 
mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inven- 
taire fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté, contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

[Cet  inventaire  doit  être  fait  en  forme  notariée,  en 
minute  et  clos  en  justice  de  la  manière  requise  par 
l'article  1324  pour  empêcher  la  continuation  de! 
communauté.] 

1343*  Le  femme  peut  cependant  renoncer  à  la! 
communauté  sans  faire  inventaire  dans  les  cas  sui- 
vants :  quand  la  dissolution  a  eu  lieu  du  vivant  du] 
mari  ;  quand  les  héritiers  de  ce  dernier  sont  en  pos- 
session de  tous  les  effets  ;  s'il  a  été  fait  un  inven- 
taire à  leur  requête,  ou  s'il  y  en  a  eu  un  peu  de 
t(  mne  avant  le  décès  du  mm  ;  s'il  y  a  eu  réce»! 


CH.  II.  DH  LA  COMMUKAUtA  DE  BIENS.  306 
L  earenc;.  qu'il  n'^^tCva^t  a^u^'u;!".  ^^''^-^-bal 
ÎLceptation  ourépudiat'fon'  fr^.i!"îl™'-.««  «on 


1345.  Dans  ces  délais  de  trois  moi«  -f  ^« 
|.Lu  iudiciai.ean^?*î  ^^Xf,-  P-  une  décU. 

1346.  La    veuve    poursuivie  comme    commnno 

I34T.  If  femme  qui  n'a  ni  procédé  à  l'inventnir» 

m  renoncé  dans  les  délais  prescrite  ou  accord^»' 

est  pas  pour  cela  privée  de  ïa  faculté  de  le?^,tf: 

elle  V  est  au  contraire  admise  tant  qu'elle  ne  «'.tf' 

L.  .mmiscee  et  qu'elle  n'a  pas  fait  a2te  de  commf, 

e  ;  elle  peut  seulement  être  poursui  vie  comm^iS?' 

jusqu'à  ce  qu'elle  a't  renoncé  et  elle  doTlï..*®"® 

hits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation       '^'  ^™'^ 

e»i^rm^^.z^,^,:-f,--^^^^^ 
piariŒ^r-  '  "  et  ttdrsTà 

1349.  8i  la  femme  meurt  avant  l'exniratixn  -i..- 
t'u-V^  ««"«  «ivoir  fait  ou  te.  miné  F  nvé^fafre 

t    li^'"™^  "'°'S' ^  compter  du  décès  de  I» 

W^^i^e^^'"-'  ^° '^  délibérerait  \l 

oua  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses 

20 


306 


CODE  CIVIL.  LIV.  111.   TIT.  IV. 


héritiers  ont  pour  délibérer  un  nouveau  délai  de 

nrp"  uUntluTut^^^^^^^^^  -noncer 

à  la  communauté  dans  les  formes  établies  à  Végard 
de  la  femme%t  les  articles  1346  et  1347  en  ce  titre 
leur  sont  applicables. 

1350.  Les  dispositions  des  articles  1342  et  sui- 
vants sont  applicables  aux  femmes  des  individus 
morts  civilement,  à  partir  du  moment  où  la  mort 
civile  a  commencé. 

1351.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  .  > 
nuer  la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou 
mr  set  héritiers  en  fraude  de  leurs  droits,  et  accep- 
tpr  la  communauté  de  leur  chet.  . 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en 
faveT  des  Créanciers  et  jusqu'à  concurrence  de 
leuS  créances.  Elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  la 
fî^e  ou  de  ses  héritiers  qui  ont  renoncé. 

135«.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle 

renonce,  a  droit,  pendant  les  délais  prescrits  ou  qui 

ïm^sont  accordés  pour  faire  inveiitaire  et  délibérer, 

de  vivre  avec  ses  domestiques  sur  les  provisions 

existantes,  et  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de 

la  conununauté,  à  la  charge  d'en  ^«^^f  «dér^.^^^^^^^ 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  1  habitation 

Qu'elle  a  faite,  pendant  les  délais,  dans  la  maison  où 

elle  est  restée  après  le  décès  de  son  mari,  soit  que 

cettrmaison  appartienne  à  la  communauté,  -;it 

au'eîle^ppartienn^  aux  héritiers  du  mari,  ou  qu  elle 

soit  tenue  à  titre  de  loyer  ;  danc  ce  dernier  cas,  la 

femme^pendant  les  àélais,   ne  contribue  pas  au 

paTement  du  loyer,  lequel  est  pris  sur  la  masse. 

t^^*l  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  par 
le  prédécès  de^  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  y 
rlnoncer  dans  le  délai  et  dans  les  formes  que  pre  - 
rrft  la  loi  à  l'égard  de  la  femme  survivante-  sauf 
qu'ils  tenus  pour  cela  de  faire  inven- 

talFe. 
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§  5.  Du  partage  de  la  communauté. 

laSe^'o^u't^^^^^^  comnmnauté  par 

passif  est  s.,,o^^l^^J^^,ilP^^^J. 

I.  Du  partage  de  Pactif. 

.e^ntesa.,  paragraphe  leuli^S/fJt  ^pr& 

mnnauté,  ou  la  valeur^  des  biens  àùlvtJ^""'^- 

pris  pour  doter  un  enfant  d'un  lustre  uf^T""  ^  " 

I  doter  personnellement  l'enfant  comnuul'        P"""" 

' ^iféritfer'p^ire r  ^^  ^'^"«  '='^'"ï"«  «^poux  ou 
,   1.  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  ,>»=  „  4.  ^ 

Inia:^!""^'""'*'^^'!"'  '»'  -"t  dues  par  la^com- 

A^ir^trTl'tt  '•'î"'"«  «'«''«■•cent 
qui  n'existent  ^us  en  nature  d'aborS"!""  't?  *"«"« 
tomptant,  ensuite  sur  le  mobn.er  «^  !"i"  '^i^^f?»»* 
ment,  sur  les  immeubles  d»  1".  „'  «*  subsidiaire- 

Icedemiereas,  iHhoix  des  imm»!îlT"^^^^^ 

|la  femme  et  à  ses  hérifîe~    immeubles  est  déféré  À 
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135».  Le  mari  ne  peut  exei^er  se,  reprises  que 
sur  les  biens  de  ïf,»"":"^™!.  cas  d'insuffisance  d« 
,a^c^oruTa^:Tesn^-rAtsur  les  biens  person- 

nels  du  mari» 

,360.  Les  -Stjfj^f  LT?le''rpet^es''eT 
communauté  *;«'*P°^3'=^7a  communauté,  empor- 
?eTlès1nFé^ys"deten  droit  du  jour  de  sa  d.sso- 

^"!««,     Anrfes  les  prélèvements  faits  et  les  dettes 
136».  -*^^™^' ,„e  le  surplus  se  partage  par  moi- 
?S'^e'n1rriel  é^oufôÙ'ceuxVi  les  représentent. 

,36«.  Si  les  ^if  j^rateVîa"  o^-tift 
de  sorte  q"el°'"„^i*f'Sé  celui  qui  a  accepté 
laquelle  les  «utre»  ""t^f  ^^  qui  éâiéent  au  lot 
Il  iffeStue  fa%"o«u'U  ^  aurait  eue  si  tous 

eussent  acfeP*^-   .  ^^ri,  qui  demeure  chareé 

Le  su>-pH.s  reste  au  ma^q    ^^^  droits  que  "la 

envers  les  l?f "^f  p!./rcer  en  cas  de  renonciation! 
femme  aurait  pu  exercer  en  ^  ^^  j^  ^^^.^^^ 

^f^éX^rfdrcrcurde  ces  renonçants 

ce  qui  regarde  ses  formes,  ^a  1^.^^^  ^^  ^^^ 

SXqui  en^rAllek  les  soultes  sont  souoi. 
k.%^u^r  ^^;X,^"^e  cohéritiers 

q^s^ei^^lfF^^^^-^^^^^^^ 
fortiori  dans  ces  effets. 
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toute  autre  cause,  il  exerce  sa  ci  éance  sur  la  part 
qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur 
ses  biens  personnels. 

1306.  Les  créances  personnelles  que  les  époux 
ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre  ne  portent  intérêt 
que  suivant  les  règles  ordinaires. 

i:i67.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  faites 
à  1  autre  ne  s  exécutent  pas  sur  la  communauté, 
mais  seulement  sur  la  part  qu'y  a  l'époux  dona- 
teur, ou  sur  ses  biens  personnels. 

1368.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des 
héritiers  du  mari  prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune 
du  mari. 

lien  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la 
communauté. 

II.  Du  passif  de  la  communauté  et  de  la  contribu- 
tion aux  dettes, 

^?^A'  ^^%  dettes  de  la  communauté  sont  pour 
moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs 

Les  frais  de  scellés,  inventaires,  ventes  de  mo- 
bilier, liquidation,  licitation  et  partage,  font  par- 
tie de  ces  dettes.  r-        o  »  f 

I3T0.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté même  en  l'acceptant,  soit  à  l'égard  du 
mari,  soit  à  1  égard  des  créanciers,  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument  ;  pourvu  qu'il  y  ait  eu 
bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte,  tant 
(lu  contenu  de  cet  inventaire,  que  de  ce  qui  lui  est 
échu  par  le  partage. 

\}^1\''^^^,  mari  est  tenu  envers  les  créanciers  pour 
a  totalité  des  dettes  de  la  communauté  parluicon- 

M^t!L'J:i!^^^.L^.^!'^J^^  la  femme  ou  ses 

i  lîaHrc  r*  •"  ""  «^--pi^uiit,  pour  ift  moilié  des  dites 

dettes  ou  jusqu  à.  concurrence  de  leur  émolument, 
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I3T«.  Il  n'est  tenu  que  po,^  rKmwl^'rTa 
Bonnelles  à  la  t«",'""',,.t  &ins  que  lapartaffé- 
Slt  JS^^nn^'seV-  PO-  acquitter  sa 

i.    1     •     / 

""ïsi».  La  fe.nme  P^"*  tlXrnlt'f^erquitni 

lité  des  dettes  qui  P'-'>;;t„nfé-8avif  son  recours  con- 
entrées  dans  la  communauté    «autso.^  ^^  ^^^ 

rttrsTeuë  reptrètVou"  la  totalité,  si  eUe 
"  mÎLa  femme  q^«.  P^rUtd^rn^tl 

=^ott\é1ria  iftteSi  c'^ontractée.  et  ne  l'est 
Smement  si  elle  renonce. 

13Î5.  La  femme  ,uipaj|  «-  ^^f,«,^^^S 

•^Mafs'^eUa'uïïfctursPcontre  son  man  ou  ses 

héritiers.  „  4*  ,  ^  S 

1316.  Celui  des  deux  é^oux  q^,  £a^l|,t' N 
l'hypothèque  ^^ercee  sur  1  immeu^  ^,i 

partage,  se  trouve  P?.«''«"'!,' IC'o'Jt,  Zn  recours  pour 
fc^oi't?érretneVion*:;.tre  époux  o„se.| 

héritiers.  ,      ^  „  ^,  „„ 

ISn.  Les  dispositions  PJ^^.tt"  l'un  oX'S 

obstacle  à  ce  que.  Pf'' l\PTd/p^^^^^  une  quotit 

entièrement. 
1378. 

çle 
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mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actiorm 
que  le  conjoint  qu'ils  représentent.    ""^^'^  *«^>ons 

§  0.  De  la  renonciation  à  la  covimuyiautê 
et  de  ses  effets. 

1379.  La  femme  qui  renonce  ne  neut  orétflnrlrA 
aiicMme  part  dans  les  biens  de  la  cominunautë  na« 
même  dans  le  mobilier  qui  y  est  ent^^son  Xf? 

linl^es  à*  iorî*  n?«^*«  cependant  retenir  les  bardes  et 
SLc  l^^  "^^^®  personnel,  sans  y  comprendre 
dautres  bijoux  que  fes  gages  et  dons  nuptTuI  ] 

1381.  La  femme  renonçante  a  droit  de  reprendre  • 
en  naturTu"  rf^^  elle  appartenant.  s'illSfent 
rempîorr  ^''"'««"ble   qui    a    été   acquis    en 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  rem- 
ploi  n'a  pas  été  fait  et  a<;cepté  comme  il  est  dftd 
dessus  en  l'article  1306  ; 

3.  Les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  nnr 
la  communauté.  ""^^  P^^ 

138».  La  femme  renonçante  est  déchargée  dA 
toue  contribution  aux  dattes  de  la  communa„tî^ 
tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  c"éanApr« 

même  de  ceux  envers  qui  elle  s^est  oblTgée  con^of^ 
tement  avec  son  mari.  """»««  conjOin- 

Elle  reste  cependant  tenue  de  la  dette  qui.  pi^ve- 

ant  originairement  de  son  cbef.  est  tonibée  Xn« 

lf,^,"^^«^^té  ;  sauf,  dans  ce^as    son  recoud 

contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  ^ecouis 

1383.  Elle  peut  exercer  toutes  les   artinnù   of 

reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  ils  bfens  de  ?« 

hmmunauté  que  sur  les  biens  perTnnels  du  mlrr 

I  Ses  héritiers  le  peuvent  de  mêmp  ««.Vf  o«  ^         : 

hcerne  le  prélèfemenfdes  ll^g^^s  e^fes  1^^^^^^ 

ue  le  logement  et  la  nourriture  pendantles  dé  «f« 

onnés  pour  faire  inventaire  et  délibérer    La »«  s 

bits  sont  purement  personnels  klTZ^L.'^''^^^ 
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SKcrrioN  Îh-De  la  communauté  conventionnelle, 

^dbfconditior^  les  plus  ordinaires  qux  peuvent 

modifia  ou  même  exclure  la  co^mmufnauîé  légale. 

ia84.  Les  époux  peuvent  modifier  la  commu- 
nauJ  légale  pa?  loutre  espèce  de  conventions  non 
onntraires  aux  articles  125»  et  izoM.  . 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont 

"T  Q^xf  i^imiier  présent  ou  futur  n'entrera  pas 
en  communauté,  ouVy  entrera  que  pour  partie, 

P"2   Q^n^îto^^^^^^^^^       la  totalité  ou  partie  des 
infmeubles  présents  ou  futurs,  par  voie  dVmeublis- 

""T  Qui  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes 

antérieures  au  mariage  ;  i„  f^^,,,^  r^nnrm 

4   Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra 
reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  ; 

5.  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

6    Que  les  époux  auront  des  parts  méples  ; 

1.  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  universelle 
ou  à  titre  universel. 

§  1.  De  la  clause  de  réalisatiori. 

t*lH%  Par  la  clause  de  réalisation  les  parties 
excluent  de  la  communait^,  pour  le  tout  oii  pour 
mHie  leur  mobilier  qui  sans  cela  y  tomberait. 
^  T^Snu'elles  stipulent  qu'elles  en  mettront  réci- 
DrSmment  daSs  la  communauté  jusqu'à  concur.| 
FSd^ine  certaine  romme  ou  d'une  valeur  déter- 
mhiée,  elles  sont,  par  cela  seul,  censées  se  réserver 
le  surplus. 

1386.  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envei^ 
la  communauté  de  la  somme  qu'il  a  promis  d) 
mettre,  et  l'oblige  à  justifier  cet  apport. 

1^»^    L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant 
.,/i*«Vîn.aria  déclaration  portée,  au  contrat  de j 
mariage,  que  son  mobilier  est  de  teiie  valeur,        r 
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Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme. 
par  la  quittance  que  le  mari  donne,  soit  à  elle,  soit 
à  ceux  qui  lui  ont  fait  l'avantage. 

Si  l'apport  n'est  pas  exigé  dans  les  tfix  ans,  la 
femme  est  censée  l'avoir  fait,  sauf  preuve  contraire. 

i:{88.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et 
prélever  sur  les  biens  de  la  communauté,  lors  de  sa 
dissolution,  la  valeur  du  mobilier  qu'il  y  a  apporté 
lors  du  mariage  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  en  sus 
de  ce  qu'il  s'est  obligé  d'y  faire  entrer. 

138».  [Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  mo- 
bilier qui  échoit  à  chacun  des  conjoints  pendant  le 
mariage  doit  être  constaté  par  i.  ,  inventaire  ou 
autre  titre  équivalent. 

Au  cas  du  mari,  le  défaut  de  tel  inventaire  ou 
titre  le  rend  non  recevable  à  exercer  la  reprise  du 
mobilier  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage. 

Si  au  contaire  il  s'agit  de  la  femme,  il  lui  est  loi- 
sible ainsi  qu'à  ses  héritiers  de  faire,  en  pareil  cas. 
preuve  soit  par  titre,  soit  par  témoins  et  même  par 
comumne  renommée,  du  mobilier  qui  lui  est  ainsi 
ucnu.  j 

§  2.    De  la  clause  d'ameiihlisfiement, 

1300.  La  clause  d'ameublissement  est  celle  par 
laquelle  les  époux  ou  l'un  d'eux,  font  entrer  en 
communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles 
présents  ou  futurs. 

^^^1391.  L'ameublissement  est  général  ou  particu- 

II  est  général,  quand  les  époux  déclarent  vouloir 
être  communs  en  tous  biens,  ou  que  toutes  les  suc- 
cessions qui  leur  aviendront  seront  communes. 

11  est  particulier,  lorsqu'ils  ont  promis  seulement 
déten7"    i*  communauté  quelques  immeubles 

!i???*Jl?^^"*^*^*^*'*"®"t  peut  être  déterminé  ou 
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Il  est  déterminé,  quand  l'époux  a  déclaré  ameu- 
blir  et  mettre  en  communauté  un  tel  immeuble  en 
tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 
11  est  indéterminé,  quand  l'époux  a  simplement  dé- 
claré avoir  apporté  en  communauté  ses  immeubles 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

1393.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est 
de  rendre  l'immeuble  ou  les  imrcaubles  qui  en  sont 
frappés  biens  de  communauté,  comme  les  meubles 

"^Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la 
femme  sont  ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut 
disposer  comme  des  autres  effets  de  la  commu-l 
nautéet  les  aliéner  totalement.  , 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  cer- 
taine somme,  te  mari  ne  peut  l'aliéner  qu  avec  le 
consentement  de  sa  femme  ;  il  peut  1  hypothéquer 
sans  ce  consentement,  mais  jusquà  concurrence  | 
seulement  de  la  portion  ameublie. 

1304.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rendl 
pas  la  communauté  propriétaire  des  immeubles  qui 
en  sont  frappés  ;  son  effet  se  réduit  à  obliger  l  époux 
qui  l'a  consenti  à  comprendre  dans  la  masse,  lors 
de  la  dissolution,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  qu  il  a  promise. 

Le  mari  ne  peut  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans 
le  consentement  de  sa  femme,  les  immeubles  sur 
lesquels  est  établi  l'ameublissement  indéterminé, 
mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  concurrencej 
de  cet  ameublissement. 

1395.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lorsl 
du  partage,  la  faculté  de  le  retenir,  en  le  précomp- 
tant sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  et  ses 
héritiers  ont  le  même  droit.  • 

§  3.    Delà  clause  de  séparation  de  dettes. 

iaft«.  Ijo.  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent] 
(qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes  persoiiuei- 
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les,  les  oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  respectivement  raison  des  dettes  qui 
wnt  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  commu- 
nauté, à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était 
débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu 
inventaire  pu  non  ;  mais  si  le  mobilier  apporté  par 
les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou 
état  authentique  antérieur  au  mariage,  les  créan- 
ciers de  1  un  et  de  l'autre  époux  peuvent,  sans  avoir 
égard  à  aucune  des  distinctions  qui  sont  réclamées, 
poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inven- 
torié, comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  com- 
munauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier 
qui  serait  échu  aux  époux  pendant  la  communauté, 
8il  n  a  pas  été  pareillement  constaté  par  un  inven- 
taire ou  état  authentique. 

139T.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  com- 
munauté une  somme  certaine  ou  un  corps  déter- 
miné, un  tel  apport  emporte  la  convention  tacite 
quil  nest  point  grevé  de  dettes  antérieures  au 
mariage,  et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débi- 
teur à  l'autre  de  toutes  celles  qui  diminueraient 
[rapport  promis. 

1398,  La  clause  de  séparation  de  dettes  n'empê- 
che pas  que  la  communauté  ne  soit  chargée  des 
intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  ma- 

|nage. 

1399.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie 
pour  les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré  par  con- 
trat franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au 
mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité,  qui  se 
prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à 
lépoux  débiteur,  soit  sur  ses  biens  personnels  ;  et 
en  cas  d'insufiSsance,  cette  indemnité  peut  être 
poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  ceux  qui  ont 

[tait  la  déclaration  de  franc  et  quitte. 
ueite  garantie  peut  mêine'^tre  exercée  par  l§ 
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mari  durant  la  communauté,  si  la  dette  provient  dul 
chef  de  la  femme  ;  sauf  en  ce  cas  le  remboursementl 
dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  au  garant,  après! 
la  mssoluticn  de  la  communauté.  « 

%  4:.  Delà  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre 
son  apport  franc  et  quitte, 

1400.  La  femme  peut  stipuler^qu'en  cas  derenonJ 
ciation  à  la  communauté,  elle  reprendra  tout  od 
partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté  soit  lors  du  ma-^ 
riage,  soit  depuis  ;  mais  cette  stipulation  ne  peut) 
s*étendre  au-delà  des  choses  formellement  expri- 
mées,  ni  au  profit  de  personnes  autres  que  celles 

désignées.  ,       ,  ....  . 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la 
femme  a  appoHé  lors  du  mariage,  ne  s  étend  point 
à  celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s  éten^ 
point  aux  enfants  ;  celle  accordée  à  la  femme  etaus 
enfants  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascendants 
ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être 
repris  que  déduction  faite  des  dettes  personnelles  tJ 
la  lemme  et  que  la  communauté  aurait  acquittéesJ 

§  5.  Du  préciput  conventionnel. 

1401.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant 
est  autorisé  à  prélever  avant  tout  partage,  une  cer 
taine  somme  ou  une  certaine  quantité  d  ettets  md 
biliers  en  nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,! 
au  profit  de  la  femme  survivante,  que  lorsquellei 
accepte  la  communauté  ;  à  moins  que  le  contrat  de 
mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit  même  en  renonj 

cant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne 
s'exerce  que  sur  la  masse  partageable,  et  non  siii 
les  biens  personnels  de  l'époux  prédécédé. 

1 402e  Le  préciput  n'est  point  regardé  comm  "l 
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Untage  sujet  aux  formalités  des  dotiatiotis,  maîë 
bmme  une  convention  de  mariage. 

1403.  La  mort  naturelle  donne,  de  plein  droit, 

|ouverture  au  précîpnt»  "  "*uit, 

Il  n'est  ou^rt  par  suite  de  la  mort  civile,  que 

orsque  cet  effet  résulte  des  termes  du  contrât  de 

linariage  ;  et  s'il  n'y  est  rien  stipulé,  il  demeure  en 

Fgens^e^tre  les  mains  des  représentants  du  mort 

I  .**^A  ^<i^s<ï^e  la  communauté  est  dissoute  du 

Timut  des  éfjoux  par  suite  de  la  séparation  soit  de 

corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  cette  dis- 

rolation,  à  moins  de  stipulation  contraire,  ne  donne 

louverture  au  préciput  ni  en  faveur  de  l'un  ni  en 

Ifeveur  de  1  autre  des  époux.    Le  droit  demeure  en 

[suspens  jusqu'à  la  mort  du  prédécédant. 

Dans  1  intervalle  la  somme  ou  la  chose  qui  cons- 
Ifatue  le  préciçut  reste  provisoirement  au  mari,  con- 
Itre  la  succession  duquel  la  femme  peut  le  réclamer 
(au  cas  de  survie. 

1405.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  tou- 
pura  le  droit  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans 
le  préciput  sauf  le  recours  de  l'époux  conformé- 
ment à  1  article  1401. 


i  6.  Des  clauses  par  lesquelles  on  assiqyie  à  chaxmn 
des  époux  des  parts  inégales  dans  la 
cornniu7iauié. 

lif?^Kr^^  ^P^V"^.  P^.^vent  déroger  au  partage 
l^al  établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  àl'époux 
Kvivant  ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté, 
luune  part  moindre  que  la  moitié;  soit  en  ne  lui 

fcl-z'^"  "?''  ^"ï'"^,  ^^«  P«"^^  tout  droit  de  corn- 
Çnauté;  soit  en  stipulant  que  la  communauté  en- 
C  Z  f  j;**i»^,cas,  appartiendra  à  l'époux  survi- 
pnt,  ou  à  l'un  d'eux  seulement. 


UOY.  TinrsnnMI 
J 
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héritiers  n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  corn- 
munauté,  comme  le  tiers,  le  quart,  1  époux  ainsi 
réduit,  ou  ses  héritiers,  ne  supportent  les  dettes  de 
la  communauté  que  proportionnellement  a  la  ^lart 
qu'ils  prennent  dans  l'actif.  .    ^ 

La.  convention  est  nulle  si  elle  oblige  1  époux  amsi 
réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte 
part,  ou  si  elle  dispense  de  supporter  une  part  dans 
les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  1  actif. 

1408.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou 
tsès  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu  une  certaine 
somme,  pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause 
est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux,  ou  ses  héri 
tiers,  à  payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  com- 
munauté soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non 
pour  acquitter  Ifei  somme, 

1409.  Si  la  clause  établit  le  forfait  à  l'égard  des 
héritiers  seulement  de  l'un  des  époux,  celui-ci,  dans 
le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal  par 
moitié. 

1410.  Le  mari  ou  ses  héritiers,  qui  retiennent,  en 
vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'article  1406,  la  tota- 
lité de  la  communauté,  sont  obliges  d  en  acquitter 
toutes  les  dettes.  Les  créanciers  n  ont,  en  ce  cas, 
aucune  action  contre  la  femme  m  contre  ses  heri- 

ticîrs 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant 
une  somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  a 
communauté  contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le 
choix  on  de  leur  payer  cette  somme  en  demeurant 
obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  com; 
munauté  et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari 
les  biens  et  les  charges. 

1411.  Lorsque  les  époux  stipulent  que  la  totalit^ 
de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à 
l'un  d'eux  seulement,  les  héritiers  de  1  autre  ont 
droit  de  faire  reprise  des  apports  tombés  dans  la 

^ ^^   J—   ^X^i^f  Aix   Ifkiiv.  aiifonp. 
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Cette  stipulation  n'est  qu'une  simple  convention 
de  manaj^e  et  non  une  donation  sujette  aux  règles 
|et  formalités  applicables  à  cette  espèce  d'acte. 

§  7.  Delà  communauté  à  titre  univeraeL 

Ui2.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat 
de  mariage  une  communauté  universelle  de  leurs 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et  à 
venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présents,  seulement, 
ou  de  tous  les  biens  à  venir  seulement. 

dispositions  communes  av^  articles  de  cette  section* 

1413.  Ce  qui  est  dit  aux  articles  ci-dessus  ne 
[Imite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipula- 
Itions  dont  est  susceptible  la  communauté  conven- 
Itionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conven- 
|tions,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  1257  et  1384. 

1414.  La  communauté  conventionnelle  reste  sou- 
mise aux  règles  ae  la  communauté  légale,  pour  tous 

Iles  cas  où  il  n  y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou 
l^xplicitement  par  le  contrat. 

18.  Des  conventions  exclusives  de  la  communauté, 

1415.  Lorsque  les  époux  déclarent  qu'ils  se  ma- 
nentsans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de 

Jbiens,  les  effets  de  ces  stipulations  sont  comme  il 

■suit. 

11.  He  la  clatise  portant  que  les  époux  ae  marient 
aa7is  communauté, 

1410.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient 
ans  communauté  ne  donne  pointa  la  femme  le 
proitd  administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les 
pits,  lesquels  sont  censés  apportés  au  mari  pour 

■outenir  les  chareres  du  morî.ooT 

c7      —  »-•  ^**.^*.  ..-.•- 
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«HT   Le    mari   conserve    l'administratiott   deê 
biens  meublée"  immeubles  de  /a  femme  et  par 

«""«•  l%rmariaCou°qui*luf     hSif  pendant  » 
d?,?éé    slûfTa^s^t  utlorquMl  en  doit  faire  aprè, 
f^dUs^Son.  ou  apiès  la  séparation  de  biens  qui 
serait  prononcée  en  justice. 
U18,  Si  dans  le  -"^•'ï^^'^^^^^^^^^^^ 

rd"'Œs<^^nronnt' peut  faire  usaçe  sans  il 
a  aes  cno8>ea  """  j-:,.  aire  ioint  un  état  estimatif 
consonjmer.  Il  en  dmt  être  joint  en  être  fait  inven- 

Sre£dfréchéa"fcè.  "t  lo  mari  en  doit  rendre  le 
prix  d'après  l'estimation. 

*^**k    T«rv^a»iifl   h.  l'éeard  de  ces  biens,  tous  les 
drî>fi*\  est^nùltoutries  obligations  de  I'ubu- 

fruitier.  . 

tAoa    In  clause  portant  que  les  époux  se  marient 

1480.  L.»  ciavi^  pot  '1^     H  obstacle  à  ce  qu'il 

sans  communauté    ne  fart  pmni  ^^^  ^h^^^ 

fuwSncTeIrelenrrtout  ou  en  partie,  pour 
^on  Stîon  et  ses  besoins  personnels. 

<joa    T  P<i  immeubles  de  la  femme  exclus  de  la 
eoL*munau?éS  les  cas  des  articles  précédents, 

°^is?2°*  Pnin^  llTne  peuvent  être  aliénés  sans  le  con- 
.en4mrt  du  mari.^lt"rson  refus,  sans  rautorisu.| 

tion  de  la  justice. 

II.  De  Ut  clause  de  séparation  de  hîens, 

\j«o   TnT-Qniip  les  époux  ont  stipulé,  par  leiirj 
eo»d^=agl!;qu|.s-^^^^^ 
lleïrruSerîm'mtbtB  A  libre  Jouissance 

de  ses  revenus. 

-.^«    r^u «^««iJinoux  contribue  aux  charge, 

dumariagersuWant"  îés  conventions  conieoueB. 
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leur  contrat,  et  s'il  n'en  existe  point  et  aue  les  n«r 
ties  ne  puissent  s'enteud.e  à  cet  égardT  trîbu^nal 
f^uJ^T  l\P''"P»rtion  contiibutoiie  de  chac.fni 
pectfvês     '^''^  '^"™  ^*'=""'^«  «t  circonstances  res- 

1484.;  Dans  aucun  cas,   ni  à  la  faveur  d'aucun» 
stipulation,  la  femme  ne  peut  aliénei   ses  imn.»?, 
blés  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari  où 
à  SOI  refus  saas  être  autorisée  par  jusH,"       "'  °"' 

Mes"  donné  °àT"?°  '^^"'^'•'^'.'^  ^'«''^"«•-  '^«  "»>!>«"- 

14^5.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  In  ioniB 
sance  de  ses  biens  à  son  mar^  ceLi-cT  ntirienu 
sœtsur  la  demande  que  sa  f^m.ne  peutlui  fa^e' 
oità  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  représenta' 
ion  des  fruits  existants,  et  il  nWt  point  cOTbfj 
de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors     ^ 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DBS  DOUAIRES. 

Section  L-Diapositions  générales, 

fel'eVL^lullirenirn'tT  '^  ^---» -lui  de  la 
^Sp^r^x^u'^^^^^^^^^^  ''^^'  — t- 

1.  u^^'if  ^"y»'"*  légal  ou  coutumier  est  celui  aue 

ItaeClZ'^rT^?*/"  *°".*''  convention   coC 

«ri  ^tl  nrôSi^^nV?'*  *"  "lariaKe,  sur  les  biens  du 

^•^■^*"^  ptt5"x  ou  conventionnel    est 

21 


•^r-r»      -s-^w 
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celui  dont  les  parties  sont  convenues  par  le  contrat 

MSrt  douaire  Vf^J-^^^e^A^^^^ 
œ?r4L^r1nTdrt«-dr^  l'un  ou  Vautre 
à  leur  choix.  .     i» 

»*»»-rÙrrifeH^s  l^nfS.Ts^'tes^Jls  IZ 
ïe'^urde^se  contenter  de  celui  des  deux  douanes 

^"sflllêm^urtsans  avoir  fait  ce  choix,  la  faculté 
de  le  faire  passe  aux  enfants. 

1481..  A  4ttes*« -Srnf  sC rt  r  e^ 

lœ'  ^f  cX"'st?p"laron7étendU  enfant, 
romme'àlafemme. 

,m.  Le  douaire  -tu^^- ^.^^^f/^^^^^^^ 
œ^aî^rn^Ms  =î>r«ne  We  convention 

du  contrat  de  »*'' »%|latioi,  ou  de  la  date  du 
Tol^rsTre^^-tX^  1^  douaire  y  ait  é. 

^tm.  Le  aou^-o-^^^^^^^ 

fruit  pour  la  temme,  |^  *^^.         i^imeubles  dont  le 

enfants,  de  la  «^i^^^^/f^^rs  du  mariage  et  de  ceux 

Zil^t^o^^e^^^^^^^  et  mère  et^autres  a^cen- 

d^nts  pendant  sa  durée.  . 

vant  la,i>?r..i*r.na^?ne  son?  pas  sujet,  au 

entrer  uuiin  *«-  --; 

douaire  coutumier. 
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Ny  sont  également  pas  sujets  les  mmeubles 
fictifs  se  composant  d'objets  mobiliers  qu,  le  mari 
s  est  réserves  propres,  par  la  clause  de  réalisation, 
pour  les  exclure  de  la  communauté. 

143^.  Le  douaire  coutumier  résultant  d'un  se- 
cond mariage,  lorsqu'il  y  a  des  enfants  nés  du  pre- 
mier, consiste  dans  la  moitié  des  immeubles  appar- 
tenant au  mari,  lors  du  second  mariage,  non  affec- 
tés au  douaire  antérieur,  ou  qui  lui  échoient  de  ses 
père  et  mère  et  autres  ascendants  pendant  sa  durée 

Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  mariages  ultérieurs 

^^A  .^^^"  f  ^^"*^'^^^®'*'  ^^^^^  ^^^  entants  de  mariages 
prececients. 

I43T.  Le  douaire  préfix,  à  défaut  de  convention 
contraire,  consiste  aussi  dans  l'usufruit  pour  la 
femme  et^dans  la  propriété  pour  les  enfants,  de  la 
portion  des  biens  meubles  ou  immeubles  qui  le 
constitue  d  après  le  contrat  de  mariage. 

11  est  cependant  pei-mis  de  modifier  ce  douaire  à 
yobnté,  de  stipuler  par  exemple  qu'il  appartiendra 
a  la  femme  en  pleine  propriété,  à  l'exclusion  des 
enfants,  et  sans  retour,  ou  que  le  douaire  de  ces 
derniers  sera  différent  de  celui  de  la  mère. 

1438,  Le  douaire  coutumier  ou  le  préflx  est  un 
eain  de  survie  qui  est  ouvert  par  la  mort  naturelle 
du  mari. 

Rien  n'empêche  cependant  que  le  douaire  ne  soit 
ouvert  et  rendu  exigible    par  la  mort  civile   du 
mari,  ou  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens 
soit  de  biens  seulement,  lorsque  cet  effet  résulte  des 
termes  du  contrat  de  mariage. 

Il  peut  également  être  exigé,  au  cas  de  l'absence 
au  mari,  sous  les  circonstances  et  conditions  exnri- 
mées  aux  articles  1U9  et  110.  ^ 

1439.  Si  la  femme  est  vivante  lors  de  l'ouvc^rture 
du  douaire,  elle  entre  de  suite  en  jouissance  de  son 
usutnut  ;  ce  n'est  qu'à  son  décès  que  les  enfants 
• •'^•-"^  i^t-^Lîvn.c  pvcDVôoiuw  uu  la  propriété. 
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Si  la  femrn<j  prédécède,  les  enfants  jouissent  du 
douaire  en  propriété  dès  l'instant  de  son  ouverture 

Au  cas  du  prédécès  de  la  femme,  si,  au  décès  clii 
niari,  il  n'y  a  aucuns  enfants  ou  petits-enfants 
vivants,  nés  du  mariage,  le  douaire  est  éteint  et 
reste  dans  la  succession  du  mari. 

1440.  Le  douaire  préfix  se  prend  sur  les  biens  du 
mari  seul. 

1441.  La  femme  et  les  entan's  sont  saisis  de  h>ur 
droit  respectif  dans  le  doufûre  h  compter  de  son 
ouveiture,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  demande 
en  justice  ;  cedendant  cette  demande  est  nécessaire 
contre  les  tiers  acquéreurs  rour  faire  courir  à  leur 
égard  les  fruits  des  immeubles  et  les  intérêts  des 
cat)itaux  qu'ils  ont  ac(iuis  de  bonne  ft)i,  sujets  ou 
affectés  au  douaire. 

144*^.  Le  douaire  coutumier,  ainsi  que  le  préfix 
qui  consiste  en  inmieubles,  est  un  droit  réel,  qui  se 
règle  d'après  les  lois  du  lieu  où  sont  situés  les  im- 
meubles qui  y  sont  sujets. 

1443.  L'aliénation  faite  par  le  mari,  de  l'immeu- 
ble sujet  ou  affecté  au  douaire,  non  plus  que  les 
charges  et  hypothèques  dont  il  peut  le  grever,  avec 
ou  sans  le  consentement  de  sa  femme,  n'altèrent 
aucunement  le  droit  de  cette  dernière  ni  celui  de 
ses  enfants,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renonciation 
expresse  conformément  a  l'article  qui  suit. 

Sont  également  sans  effet  à  l'égard  de  l'une  et 
des  autres,  sous  la  même  exception,  l'aliénation 
ainsi  faite  et  les  charges  ainsi  imposées  même  au 
nom  et  avec  le  consentement  de  la  femme,  quoique 
autorisée  de  son  mari. 

1444.  Il  est  cependant  loisible  à  la  femme  raa- 
jeu  e  de  renonc  r  au  droit  qu'elle  peut  avoir,  à  titre 
de  douaire  coutumier  ou  préfix,  sur  les  immeubles 
que  son  mari  vend,  aliène  ou  hypothèque. 

Cette  renonciation  se  fait,  soit  dans  l'acte  par 
lequel  le  mari  vend,  aliène  ou  hypothèque  l'im- 
meuble, soit  par  un  acte  différent  et  postérieur, 


<5H.  ni.  DES  DOTTAIRRS.  ^^ 

tâéX    (^  é*^  '**" 

indemnités    et    r/r.^^    ""^^  ^^'  «-^^i ves  aux  rem nA^f 
^Poux  ou  aut^^-^Sm-as^^/e  ^  J^'^"^  '- 

.a'tîceV^rsurdet^^'^  1»?  «"f'^»*^.  "  '■e  peut 
douaire  de  la.  ml^X'o^^M}'^^^  "y"'  «ssujettrau 
m  aliénés,  ni  hvnotM^,  ^  *^'  ''«"«lant  le  marW» 
«inonciationdeTa^Xe^ï^f,P'*''eur  père.  C^f^ 

en  l'article  1444.  ^  ^'*'**' «"'»  manière  énoncée 

Après  la  mor/-  Ha  i„  «  ""i.ee 

.■^noacer  au  douaire  dins"l?«^  ''^"^?"t  ""'j«<>r  peut 

le  faire,  et  de  la  mêie  manlL»^  f  **  «<*  «^L  eût  pu 

,1447.  Le  décret  ?f  .""""^'-e  et  aux  mêmes  fl^s 

toe,  etl-ad.iudTcatilniTlTo1?V''°  «tàflcation  de 

rï5o"u*i^"StSar^^^^^^^^ 

I   Néanmoins  si  1^  ^^      .  "^" 

'  créancier  dont  le  drotf.*  ^"^  poursuivi  par  „„ 
au  douaire,  ou  «f  u^Iel  ^L*"'^"«"'-  «t  préPl^biê 

[  "  '  '  ^^*'"'^  "i^  «ur  ies"  procé- 
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dure?,  les  crëanciors  ne  sont  colloc|ué8  ((n'en  donnant 
caution  de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  du  douaire. 
8i  les  créanciers  ne  veulent  pas  donner  caution, 
l'adjudicataire  garde  ou  reprend  le  montant  qui  y 
était  sujet  en  donnant  lui-même  caution  de  rap- 
ï)orter. 

Le  douaire  coutumier  ouvert  ne  tombe  pas  sous 
les  règles  du  présent  article. 

1448.  Lorsque  la  douaire  non  ouvert  est  préfix, 
soit  qu'il  consiste  en  un  immeuble,  ou  en  une 
créance  hypothéc/^iire,  il  est  suj(»t  à  l'effet  des  lois 
d'enregistrement,  et  est  purgé  par  le  décret  et  les 
autres  procédures  mentionnées  en  l'article  qui  pré- 
cède, comme  dans  les  cas  ordinaires,  sauf  aux  inté- 
ressés à  exercer  leurs  droits  et  recours,  et  sauf  les 
cautionnement»  qui  doivent  leur  être  donnés. 

Le  douaire  préfix  ouvert  est  sujet  aux  règles  ordi- 
naires. 

1449.  L'acquéreur  de  l'immeuble  sujet  ou  hypo- 
théqué au  douaire  ne  prescrit  ni  contre  la  femme, 
ni  contre  les  enfants,  t-mt  que  ce  douaire  n'est  pas 
ouvert. 

La  prescription  court  contre  les  enfants  majeurs, 
du  vivant  de  la  mère,  à  compter  de  l'ouverture  du 
douaire. 

Section  11.— Dispositions  particulières  au  douaire 

de  la  femme. 

1450.  Le  douaire  préfix  de  la  femme  n'est  pas 
incompatible  avec  la  donation  d'usufruit  qui  lui  est 
faite  par  le  mari  ;  elle  jouit,  en  vertu  de  cette  dona- 
tion, des  biens  y  contenus,  et  prend  son  douaire 
sur  le  surplus,  sans  diminution  m  confusion. 

1451.  Si  le  douaire  de  la  femme  consiste  en  de- 
niers ou  en  rentes,  la  femme  a  contre  les  héritiers 
ou  représentants  de  son  mari,  pour  s'en  faire  payer, 
tous  les  droits  et  actions  appartenant  aux  autres 

nr^nnnÎAr»  rlf>  la  SUCCessioU. 
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i  en  une 


I45ÎÔ.  8i  le  douaire  consiste  dans  la  iouissance 
(1  une  certaine  portion  des  biens  du  mari  il  doît  se 
faire  entre  elle  et  les  héritiers  de  ce  der  ier,    un 

eT;'aTro«i:;^lr  "^^^  '  ^^"^-^  '^  VorUoullZ 
La  veuve  et  les  héritiers  ont  réciproquement  une 

1453.  La  douairière,  comme  les  autres  usuf ru i- 

aTt'n^r  hi^'\^'"^^'  P^^"^*^^^  «^  industriels  p^n- 
dant.  par  branches  ou  tenant  par  racines  sur  l'im- 

neiible  sujet  au  douaire,  lors  de  l'ouverture  sans 
être  tenue  de  rembourser  les  frais  fa^rparfe  mari 
pour  les  produire.  ^ 

11  en  est  de  niême  à  l'égard  de  ceux  qui  entrent 
en  jouissance  de    a  propriété   de  cet   immeuble 
après  l'extinction  de  l'usufruit.  »"«"oie, 

1454.  La  douairière  jouit  du  douaire  coutumier 
ou  prefix  à  sa  caution  juratoire,  tant  qu'elle  r^ste 
en  viduité  ;  mais  si  elle  passe  à  un  aut?e  mLTa?e 

if  uT^rViftTer  '^  '^^"^^^'  ^^-^^^^^«^  — «  ^-^' 

1455.  Si  la  femme  qui  se  remarie  ne  peut  four- 
nir la  caution  requise,  son  usufruit  devient  assu- 
jetti aux  dispositions  des  articles  405,  466  et  467. 

145«.  La  douairière  est  obligée  d'entretenir  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  faits  par  son  mari  des  héd! 

âges  sujets  à  son  douaire,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni 
fraude  m  anticipation  excessive.  ^ 

I45y.  Ceux  qu'elle  a  faits  pendant  sa  iouissance 
expirent  avec  son  usufruit  ;  cependant  eferaie? 
ou  le  locataire  a  droit  et  peut  être  contraint  de  con- 
tinuer son  occupation  pendant  le  reste  de  l'année 

omniencée  à  l'expiration  de  l'usufruit,  à  la  change 
d  en  payer  le  loyer  au  propriétaire.  ^"«<ige 

J^^'^:  P^  douairière,  comme  tout  autre  usufruit 
tier,  est  tenue  de  toutes  les  charges  ordinaires  et 
extraordinaires  dont  est  grevé  l'iSmenhll  «^î  w  „^.î 
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douaire,  ou  qui  peuvent  y  être  imposées  pendant  sa 
jouissance,  ainsi  mi'exposéau  titre  de  V  Usufruit, 
de  V  Usage  et  de  V Habitation. 

1459*  File  n'est  tenue  que  des  réparations  d'en- 
tretien ;  les  grosses  demeurent  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées 
par  la  faute  ou  la  négligence  de  la  douairière. 

1460«  La  femme  douairière,  comme  tout  autre 
usufruitier,  prend  les  choses  sujettes  au  douaire 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  lors  de  l'ouverture. 

Il  en  est  de  même  des  enfants  douairiers  quant  à 
la  propriété,  dans  le  cas  où  l'usufruit  de  la  femme 
n'a  pas  lien. 

S'ils  ne  la  prennent  qu'après  l'usufruit  expiré,  ou 
si  alors  il  n'y  a  pas  d'enfants  douairiers,  la  succes- 
sion de  la  femme  est  tenue,  au  premier  cas  envers 
les  douairiers,  et  au  second  cas  envers  les  héritiers 
du  mari,  d'après  le^  règles  oui  concernent  la.  jouis- 
sance et  les  obligations  de  1  usufruitier  à  titre  par- 
ticulier. 

1461.  Si,  néanmoins,  pendant  le  mariage,  des 
augmentations  notables  ont  été  faites  à  la  chose,  la 
femme  n'en  profite  qu'en  rapportant  la  plus-value, 
si  son  douaire  est  en  propriété,  et  l'intérêt  de  cette 
plus-value,  s'il  est  en  usufruit. 

Elle  a  droit  toutefois  de  demander  que  ces  aug- 
mentations soient  enlevées,  si  elles  peuvent  l'être 
avec  avantage  et  sans  détérioration  à  la  chose. 

Si  elles  ne  peuvent  être  ainsi  enlevées,  la  femme 
peut,  aux  fins  du  rapport,  obtenir  la  licitation. 

Les  enfants  douairiers  qui  prennent  la  propriété 
sans  que  la  mère  ait  eu  l'usufruit,  sont  dans  la 
même  position  qu'elle  quan^.  aux  augmentations. 

Si  pendant  le  mariage,  des  détériorations  oot  eu 
lieu  sur  la  chose  affectée  au  douaire,  au  profit  du 
mari  ou  de  la  communauté,  il  est  dû  récompense  à 
la  femme  et  aux  enfants  qui  se  portent  douairiers. 

I1A2.  Le  douaire  de  la  femme  s'éteint,  comme 
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_j)ut  autre'  usufmif    ««     i 

[.rticle  470.™'"''  P*""  '««  causes  ém,mfrées  en 


pQtinuer,  ei 
bbandoDDée. 

Pdo^i'4'^r/^^* -'-i  être  ^ielarée  déchue 

ke  dans  les  Circonstance^  ,.!  »  **".  «^^sa  jouis! 
h  énoncées  en  l'articîe  480         ""^  '^'  morfiflca- 

pt  p1!„l"qte««t  déclarée  déchue  de  son 

pus.  ou  si,aUs^q«riTdouafrf*"f  «  énoncées  c^ 
Uce  purement  et  simple  "*i,^*  T*  "IJ^*'*.  elle  y 
fcs  prennent  la  pronrWM  ?     *'  '^^«'nfantsdouai- 

^ion  ou  de  la  dichi^Z^  ,\  tC^^r  ^e  la  S. 

Irture.  ""^  '■>  elle  a  lieu  après  l'on- 

rat  réputés  tels  cmiv  n„: 

Ht  le  mariage,  ont  été  hsS'i?"*}"'"'^»  des  époux 

■qui,  conçus'lors  du  dirf",*T^^  parsoneffe?^ 

•^.  et   aussi    les  petits  enf«n?  &"'  «°"t  «^ 

|:,t  --iage,  e^t  te?"atntfou'vVtt'S 

&!?oSrt%tuir^tnÀi--  ti^re.  lors 
are  au  douaire.  ^"^  ^^^  ^e  droit  de  pré- 

K\°éttrâir,Œi?e'"n"^^  "«  -°  Pè-. 
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IdfiH  Pour  pouvoir  se  porter  douairier,  l'enfant 
.^îtenû  de  rapporter  à  la  succession  de  son  père 
t?usles\vantr|eB  quHl  en  a  reÇas  ^^^^^^^^^^  ou 
autrement,  ou  moins  prendre  dans  le  douaire. 

lAAQ  T.es  enfants  douairiers  ne  sont  pas  tenus 
de  mveV  ifs  detle^^^  par  leur  père  depuis 

le  marfaVe  ;  quant  à  celles  contractées  avant,  ils 
n'en  peuleAt^tre  tenus  qu'hypothécairement,  avec 
recoui^  sur  les  autres  biens  du  mari. 

lATII  Le  douaire  préfix  qui  consiste  dans  une 
somme  de  deniers  à  une  fois  payer,  est  à  toutes 
fins  réputé  mobilier.  I 

tAtt  Anrès  l'ouverture  du  douaire  et  l'extinc- 
tion dlVuSit  de  la  femme,  les  biens  composant 
îèdoulire™  partagent  entre  les  enfants  et  petits! 
enfantey  ayant  droit,  de  même  que  si  ces  biens 

'"f  '^rU  detèurquTrenoùëënt  restent  dans  1^ 
suSon%t  ameutent  pas  celles  des  autre^ 

enfants  qui  s'en  tiennent  au  douaire. 


TITRE     CINQUIÈME. 


DE   LA   VENTE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

un.  [La  vente  est  un  contrat  par  lequel  une 

poane  donne  une  chose  à  une  autre,  movennant 

lin  prix  en  argent  que  la  derniers  s'obl  ge  de  payer. 

Elle  est  i>arfa  te  par  le  seul  consentement^des 

arties,  quoique  la  chose  ne  soit  pas  encore  livrée  ^ 

fit  Î(^"T''''  anx  dispositions  contenues  en 

larticle  1027,  et  aux  règles  spéciales  concernant  la 

lession  des  vaisseaux  enregistrés.] 

iI\1^:a}:'Î  Ï^^^^^-^^  d«  ^ente  est  assujetti  aux 
k  es  générales  concernant  les  contrats,  les  effets 
te  n^r '^  J^.^^  obligations,  énoncées  dans  le 
literfes  Obligations,  à  moins  qu'il  n'y  soit  pourvu 
lutrement  d'une  manière  spéciale  dans  ce  cS 

il!^**  Lorsque  des  choses  mobilières  sont  ven- 
ues au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  et  non  en 
[oc  la  vente  n'est  parfaite  que  lorsqu'elles  ont  été 
tes,  comptées  ou  mesurées  ;  mais  ^acheteur  peut 
demander  la  délivrance  ou  des  dommages-fnté- 
m,  suivant  les  circonstances. 

,1475.  La  vente  d'une  chose  à  l'essai  est  présumée 
ïi^  sous  une  condition  suspensive,  lorsqu'il  n^n 
H)  pas  d'une  intention  contraire  d^s  parties.       ^' 

i  i4ï6.  La  simple  promesse  de  vente  n'équivaut 
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pas  à  vente  ;  mais  le  créancier  peut  ûema^^^^ 
fe  débiteur  lui  passe  un  ^^^jc  dy  ente  suivan^^  1^^^^ 
conditions  de  la  promesse,  et  qu  à  défaut  par  mi  d^^ 

ce  faire,  le  jugement  ^<l"^^!^^"ti  r^tuVieco^^ 
tr»iia  Ips  effets  légaux  ;  ou  bien  u  peut  recouvrer  oes 
domXes  i^térlts  suivant  les  cTispositions  conte- 
nues au  titre  des  Obligations. 

141T.  Si  la  promesse  de  vente  est  accompagnée 
d'aw-hes,  chacun  des  contractants  est  maître  de  s  en 

dép^^r  celui  qui  les  a  données  ^^^nubê'  et 
cekii  qui  les  a  reçues,  en  payant  le  double. 

1418  La  promesse  de  vente  avec  tradition  et 
possession  actue^e  équivaut  à  vente. 

1419.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  àmoms  dune 
stipulation  contraire. 

1480.- Les  articles  de  ce  titre,  en  autant  qu'ils 
affectent  les  droits  des  tiers,  sont  sujets  aux  modi- 
fions et  restrictions  spéciales  contenues  au  titre 
de  V Enregistrement  des  droits  réels. 

1481.  Les  cabaretiers  et  autres  qui  vendent  des 
linueurs  livrantes  pour  être  bues  sur  le  heu  à 
d'autres  qle  de?Voya|eurs,  n'ont  pas  d'action  pour 
le  prix  de  ces  liqueurs. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  CAPACITÉ  d'ACHETEB  OU  DE  VENDRE. 

148Î8.  La  capacité  d'acheter  ou  de  vendre  est 
détfri^né?  parles  règles  générales  concernan^^^^^ 
capacité  de  contracter  contenues  dans  le  premier 
chapitre  du  titre  des  Obligations. 

i49tS.  Le  cuiitrat  cie  vtîui/c:  n^  p^v-.-.   .. 
entre  le  mari  et  la  femme. 
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1484.  Ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs,  ni  par 
eux-mêmes  ni  par  parties  interposées,  les  personnes 
suivantes,  savoir  : 

Les  tuteurs  et  curateurs,  des  biens  de  ceux  dont 
ils  ont  la  tutelle  ou  la  curatelle,  excepté  dans  le  cas 
de  vente  par  autorité  judiciaire  ; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
[rendre  ; 

Les  administrateurs  ou  syndics,  des  biens  qui 
leur  sont  confiés,  soit  que  ces  biens  appartiennent 
à  des  corps  publics  ou  à  des  particuliers  ; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  la 
vente  se  fait  par  leur  ministère. 

L'incapacité  énoncée  dans  cet  article  ne  peut  être 
invoquée  par  l'acheteur  ;  elle  n'existe  qu'en  faveur 
du  propriétaire  ou  autre  partie  ayant  un  intérêt 
[dans  la  chose  vendue. 

[  *t^^*  ^^  3"&*^s,  les  avocats  et  procureurs,  les 
greffiers,  shérifs,  huissiers  et  autres  officiers  attachés 
aux  tribunaux  ne  peuvent  devenir  acquéreurs  des 
èoits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  VENDUES. 

1486.  Peut  êtrtî  vendue  toute  chose  qui  n'est  pas 
[hors  du  commerce,  soit  par  sa  nature  ou  sa  destina- 
|tion,  soit  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

1487.  [La  vente  de  la  chose  qui  n'appartient  pas 
lau  vendeur  est  nulle,  sauf  les  exceptions  contenues 
Irtans  les  trois  articles  qui  suivent.  L'acheteur  peut 
Irecouvrer  des  dommages-intérêts  du  vendeur,  s'il 
|ignorait  que  la  chose  n'appartenait  pas  à  ce  dernier.] 

Î488.  [La  vente  est  valide  sïl  sagit  d'une  affaire 
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commerciale,  ou  si  le  vendeur  devient  ensuite  proj 

priétaire  de  la  chose.] 

*4«Q    Si  une  chose  perdue  ou  volée  est  acheté 
148».  SI  }X,;«  iiriP  îoire  marché,  ou  à  une  venti 

de  bonne  ^^^^^^lZmmlv:^t  trafiquant  en  seml 

publique,  ou  d  ^"  J^^™!^^^^^^^  ne  peut  la  revendil 

Sfr/a.^ttrou?sn^ltc^^^^^^^^  il  prix  qu'il  en 

payé.  .^,         -  f 

t  joft    Si  la  chose  perdue  ou  volée  a  été  vendu 
souf  itiforité'"^^^^^^^^^         elle  ne  peut  être  revei] 
diquée, 

CH^APITRE  (QUATRIÈME. 

DES     OBLIGATIONS     PTT     VENDEUR. 

Section  h— Dispositions  générales. 

1A«»1  Les  principales  obligations  du  vendei 
sont^  1  la  îélivrance,  et  2.  la  garantie  de  1 
chose  vendue. 

Section  ll.-De  la  délivrance. 

149^.  La  délivrance  est  la  translation  de  lacH 
vendue  en  la  puissance  et  possession  de  lacheteij 


t4€iA    l]ii  délivrance  des  choses  incorporelles^ 

^  _    ... i-    .\    In   nh'il' 
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acheteur  n^^/HoL     P^"".-"*^  ^5  P^^^  ?  ^  "^«ins  que 
lamcteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme. 

1498.  La  chose  doit  être  délivrée  t^n  VM-u  ^.\  ..ii« 

maZfw       <*"*«'''^t'«°'  contenues  au  titve^es 

A  compter  du  moment  de  la  vente  tous  les  fruits 
[delà  chose  appartiennent  à  l'acheteur 

149».  L'obliga^tion  de  délivrer  la  chose  comnrend 
es  accessoires  et  tout  ce  oui  a  <it.i  X«t  i,,îi  S 
usage  perpétuel.  ^  *    destme  k  son 

ttelfe  ou wfi""  T*  '*'"/.'  '1''  délivrer  la  conte- 
mee  telle  qu  elle  est  portée  au  contrat  sons  le» 
lodiflcations  ci-après  exprimées.       '"™'''  *•""*  '^^ 

1501.  [Si  un  immeuble  est  vendu  avec  indication 

teterrs^Toiràtenfîf"''"'^'  <!"''' "^"""-^^^^ 

LuÎKour  le  tmft    :  Vr£°est  oBTLr 

jrer  toute  la  quantité  spédflée'^.Tontrif ^  st^et^" 

q»af  té  qui  n'est  pS?éïî vke  "^*"*  '*"  '''''•^"'"  '^^  ^^ 

K  Deut  à  son  ch^?    î  P'^^'"!  P"'""  *"'  excédent  ; 
p  II  peut,  a  son  choix,  le  remettre  au  vendeur 

l'S  quf  pri^de'Vi'Té*d5fl'''^t  '^'^^  "^P''""^'  dans 

lm.it  paTyihlté"^il1'«Ç±T«i;  5'"   ''"^'?"-*""'' 

,„,^^.  „„^  j^  peut  se  aesisler 
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de  la  vente  et  recouvrer  du  vendeur  le  prix,  s  il 
été  navé,  et  les  frais  du  contrat,  sans  préjudice 
dans  tous  les  cas  à  son  recours  en  dommages 
intérêts.] 

1503,  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  der 
niers  articles  ne  s'appliquent  pas  lorsqu  il  estévi 
dent,  par  la  description  de  l'héritage  et  les  termed 
du  contrat,  que  la  vente  est  faite  dune  chose  cerJ 
taine  et  détermimée,  sans  égard  à  la  contenance,! 
soit  que  cette  contenance  soit  mentionnée  ou  non.l 

1504.  L'action  en  supplément  de  prix,  de  lapait 
du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix,  ou  eri 
rescision  du  contrat,  de  la  part  de  1  acheteur,  sont 
suj'-ttes  aux  règles  générales  de  la  prescription. 

ââOS.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même 
contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  désl^ 
ffnation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu  il  se  trouve 
moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  dans  1  autre,  on 
fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  et  lacj 
tion  du  vendeur  et  de  l'acheteur  est  modifiée  eij 
conséquence. 

Section  IIL—De  la  garantie. 

Dispositions  gétvérales. 

1500.  La  garantie  que  le  vendeur  cioit  à  l'a«l 
quéreur,  est  ou  légale  ou  conventionnelle.    JiUe 

deux  objets  :  *         ^  , .   . 

1.  L'éviction  de  la  chose  en  tout  ou  en  pa^^e  ; 

2.  Les  défauts  cachés  de  la  chose. 

150T.  La  garantie  légale  est  suppléée  de  droij 
sans  stipulation  dans  le  contrat  de  vente.  l 

Les  parties  peuvent  néanmoins  par  des  conve  J 
tions  particulières  ajouter  ^y^^  ^^^^''^'^^Jl^ 
garantie  légale,  en  diminuer  les  effets,  ou  1  exclu 

Ç  jjtièrCIïiëS  s;. 


CH.  IV*  OBLIGATIONS  DU  VENDEUlt. 

§  1.  Delà  garantie  contre  Vévictimi, 


est 


1508.  Le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir 
acheteur  de  l'éviction  de  la  totalité  ou  de  partie  de 

la  chose  vendue,  à  raison  de  quelque  acte  du  ven- 
tdeur,  ou  de  quelque  droit  existant  au  temps  de  la 

vente,  et  aussi  à  raison  des  charges  non  déclarées 

111  apparentes  au  temps  de  la  vente. 

15051.  Quoiqu'il  soit  stipulé  que  le  vendeur  n'est 
souims  à  aucune  garantie,   il  demeure  cependant 
f  obligé  à  la  garantie  de  ses  faits  personnels.    Toute 
\  convention  contraire  est  nulle. 

1510.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non 
.garantie,  le  vendeur,  au  cas  d'évic  ion,  est  tenu  à 

la  restitution  du  prix  de  la  chose  vendue,  à  moins 
que  1  acheteur  n'ait  connu,   lors  de    la    vente,   le 
danger  de  1  éviction,    ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses 
I  risques  et  périls. 

1511.  Soit  Que  la  garantie  soit  légale  ou  conven- 
tionnelle, 1  acheteur,  au  cas  d'éviction,  a  droit  de 
réclamer  du  vendeur  : 

1.  La  restitution  du  prix  ; 

2.  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre 
à  la  personne  qui  l'évincé  ; 

3.  Les  frais  faits  tant  sur  la  demande  en  garantie 
contre  le  vendeur  que  sur  la  demande  originaire  : 

4.  Les  «lommages,  les  intérêts  et  les  frais  du 
contrat  : 

Sauf  néanmoins  les  dispositions  contenues  dans 

1  article  qui  suit. 

151*^.  Dans  le  cas  de  garantie,  si  l'acheteur  avait 
connaissance,  lors  du  contrat,  des  causes  d'éviction, 
etquii  n  y  ait  eu  aucune  stipulation  à  cet  égard,  il 
ne  peut  alors  réclamer  que  le  prix  de  la   chose 

I  vendue. 

hl^^^* }"%  v^?<le^ir  est  obligé  de  restituer  la  totalité 

au  prix  de  la  chose  vendue,  lors  môme  qu'à  l'époque 

Idelévictionlachosese  trouve  diminuée  d«  vaW 
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'„„  déWrioi^,  «oit  par  '-  négH^jn-^e^^^a^l-^tït 
r/S^}irdSlétU^™onr.a"îui  faites,  auquel 
CM  iHendenr  a?^oit  de  d/d,.ir,-  sur  le  pnx  une 
somme  égale  à  ce  profit, 

. I- . 4    «i  1.1  chose  vendue  se  trouve .idomelitée de 

%TceV^^%^^'^^-^^^^^'  P"''  •^^^'^  '™**' 
1515.  Le  vende.u-  est  tenu  d^^^^^^^^^^^^^ 

înSô'Ss  t«Cj;.?î[a  faites  sur  la  cho. 
vendue,  suivant  leur  valeur. 

15I«.  Si  le  vendeur  ;:j^t^^:^^^^^^ 
FXi^ur  turies''dépe.^Xe  ce  dernier  y  a 

faites.  „  ,. 

tKt^    ^i  l'icheteiir  n'est  évincé  que  d une  partie 
1517.  oi  l '^    ,    j  „  ",»„  nlnsieurs  choses  vendues 

""T^ti «    qi    dans  le  cas  d'éviction  de  partie  de  la 
1518.  »i»  «ans  le  ^"^    n  y^iç^n  la  vente  n'est 

'"i°««' »'î  l^rt    Sete"  r  a  droit  de  i^clamer  du 
pas  rescindée,  laeneitui  ^,^,^^1^^ 

vendeur  la  valeur  de  la  partie  aont  ^^ 

proportionnelleinent    ai  J'J^f JJ'^^Vant l'accrois. 

irèntrvriittet'chofe^u'^ 

'  1519.  (?ii:^'1trdS^tio;Ts\'rvTtutï 
„„Hlen  ait  ^^-,<^;;'*i^fSne  telle  inipcrtanc* 
apparentes,  et  queues  ^"j^"        l'a  rhéteur  n'aurait 

q^x^il  y  ait  lieu  de  P^ff  "/]^^3^"^ittS^ 

Sa^  acheté  s'il  en  avait  été  mstrmt,  ^^^^       .^^  ^  son 

f annulation  de  la  ^«"^^  «^^"l^s  il  peut  intenter 
choix,  et  dans  1  un  et  1  autre  cas,      p 
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son  action  aussitôt  (lu'il  est  infoiiué  de  l'existence 
de  la  servitude.] 

15*^0.  La  garantie  pour  cause  d'ëviction  cesse 
lorsque  l'acheteur  n'appelle  pas  en  garantie  son 
vendeur  dans  les  délais  prescrits  au  Code  de  Procé- 
dure civile,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
moyens  sufflsatits  pour  faire  n  jeter  In  demande  en 
éviction. 

15S1.  L*acheteur  peut  se  prévaloir  de  l'obligation 
de  garantit-  lorsque,  sans  rjntervention  d'un  juge- 
ment, il  délaisse  la  chose  vendue  ou  adrut^t  Tes 
charges  sur  cette  chose,  s'il  établit  que  ce  déla^'sse- 
ment  ou  cette  admission  est  faite  à  raison  d'un  droit 
qui  existait  au  temps  de  la  vente. 

§  2.  De  la  garantie  des  défauts  cachés, 

15îJ*^.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'ache- 
teur à  raison  des  défauts  cachés  de  Ta  chose  vendue 
et  de  ses  accessoires,  qui  la  rendent  impropre  à 
l'usage  auqu(^l  on  la  destine,  ou  qui  diminuant  tel- 
lement bon  utilité  que  l'acquéreur  ne  l'aurait  pas 
achetée,  on  n'en  aurait  pas  donné  si  haut  prix,  t^'il 
les  avait  connus. 

15^3.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appa- 
rents et  dont  l'acheteur  a  pu  lui-niênie  connaître 

l'existence. 

15^4.  Le  vendeur  est  tenu  dos  vices  cachés, 
quand  même  ils  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins 
qu'il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  serait  obligé  à  aucune 

garantie. 

15^5.  Loisque  plusieurs  choses  principales  sont 
vendues  ensemble»  comme  un  tout,  'e  manière  que 
l'acquéreur  n'en  aurait  pas  achei.^  ime  sans  les 
autres,  les  défauts  cachés  de  l'une  lui  donnent  droit 
de  demander  l'aimulation  de  la  vente  pour  le  tout. 

151Î6.  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et 
de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose 
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.«f.n  Ail  tirix  suivant  éva- 
et  ee  faire  rendre  une  partio  d.i  p.  ix 

luation.  „«„Tini««Ait  les  vices  dt*  Ui 

ISal.  Si  1«  ^''"^^Vr^rrêSuli.  f.  du  prix,  do 

chcSe.  il  est  tenu,  ""*"X '«^„uHert«  ,.arl'achet..ur. 

„ù"l" Wa?e.J^n&">"'^  connaître  les  vu..«  de 
la  chose.  ,„.  iomnrait  les  vices  de  la  chose, 

ou  n'est  pas  l'i?^^'*^^^^l  "iV^lptevir  qu'au  reuihourse- 

"  "'rdu^^rx^^deTfrl'o-S^^^      par  la  vente, 
ment  du  prix  et  ne  ^^^^^  ^._^^^^^ 

1*3».  Si  la  chone  périt  pai  smie  ^^^ 

q„\'e^«taient.lors  de    a  v«^e  la^ge.^^^^  ^  ^ 

fe  vendeur  qui  ^f  *f  "'^^trls  dédonnnagements,  tel 
tution  du  prix  «*  «"^^^^rtuaes  qui  précèdent, 
que  réglé  dans  les  d'  '«  '^^"^^    Vaîheteuv,  ou  par  cas 
^  Si  elle  périt  par  l^^itln  déduire  la  valeur,  dam 
\^'ôi'^fTi^^^^  lorfde  la  perte,  sur  .a 

iiXt'duTice  et  suivant  r«sage  du  lieu  où  la  venl. 

s'est  faite.  «rarantie  à  raison  des  vices 

eaî=^i'vYÏ«'«erd»erventes  sur  exéeut.o. 

forcée.  

CHAPITRK  CINQUIÈilE 

DES  OBUeATIONB  DE  u'ACHKrEUH. 

.^,2    La  principale  obligation  de  l'acheteur  e»t| 
153».  {f;P.[;  de  la  chose  vendue, 
de  payer  le  Puxde^  ^^  ^^  ^_^^^  ^^^^  ^^.^^^^^^  _^^  ^„„,| 
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pas  fixé  par  la  conventicm,  l'achetour  doit  paver  au 
teinps  et  an  lieu  do  la  livrainon  do  la  chose. 

1534.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  vente 
(lanH  les  cas  suivants  :  -  voui-e 

1.  Dans  le  cas  de  convention  spéciale,  à  compter 
<i»  temps  fixé  par  cette  convention  ;  ^ 

L  Si  la  chose  vendue  est  d(^  natuie  à  produire 
des  fruits  ou  mitres  revenus,  à  compter  du  moment 
de  la  prise  de  possession  ;  mais  si  un  terme  est 
stifmltfpour  le  paiement  du  prix,  l'intérêt  n'est  dû 
qua  compter  de  l'échéance  de  ce  terme  ; 

3.  Si  la  chose  n'est  pas  de  nature  à  produire  des 
fruits  ou  revenus,  à  compter  de  la  mise  en  demeure. 

I5Î55.  Si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a  juste  suiet 
de  craindre  d'être  troublé,  par  une  action  hypothé- 
eaireou  en  revendicaticm,  il  peut  différer  le  paie- 
meiit  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  fasse  cesser 
cetrouble  ou  lui  fournisse  caution,  à  moins  d'une 
stipulation  contraire. 

I5:n.  [U  stii)ulation  et  le  droit  de  résolution 
dune  vente  d'immeuble  faute  de  paiement  du  prix 
sont  sujets  aux  règles  concernant  le  droit  de  nhnéré 
'"1552  '  ^^v\\i^\^^  1547,  li548,  1.549,  1550,  1551 

(Vdioit  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exercé  anr^s 
rejiration  de  dix  ans  à  ccmipter  du  temps  dHa 

IpH.  [Le  jugcunent  de  résolution   de   la   vente 
laute  de  paiement  du  prix  est  prononcé  de  Ii Tte 
sans  accorder  aucun  délai  ultérieur  pour    e  paie^ 

;Sm    U-^''^^'*^'!^^*^.?^"''"^"^^^  ^«  tout  temps 
ta\dnt (iuc>  le  jugement  soit  prononcé.]  * 
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de  la  chose  vendue,  sur  résolution  de  la  vente  faute 
de  paiement  du  prix,  avant  d'avoir  remboursé  à 
l'acheteur  ce  qu'il  a  reçu  de  lui  sur  le  prix,  avec  les 
frais  de  toutes  les  réparations  nécessaires  et  des 
améliorations  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  la 
chose,  et  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur.  Si  ces 
améliorations  sont  de  nature  à  être  enlevées,  il  a  le 
choix  de  les  laisser  enlever  par  l'acheteur. 

1540.  L'acheteur  est  tenu  de  restituer  la  chose 
avec  les  fruits  et  revenus  qu'il  en  a  perçus,  ou  telle 
partie  de  ces  fruits  et  revenus  qui  corresponde  à  la 
partie  àv  prix  qui  reste  due.  ,     ^     ^     , 

Il  est  aussi  tenu  envers  le  venaeur  de  toutes  les 
détériorations  d^  la  chose  survenues  par  sa  faute. 

1541.  Le  vendeur  est  censé  avoir  abandonné  son 
droit  de  recouvrer  le  prix,  lorsqu'il  a  porté  sa 
demande  en  résolution  de  la  vente,  faute  de  paie- 
ment. 

154*^.  [La  demande  du  prix  par  une  av-tion  ou 
autre  procédé  judiciaire  ne  prive  pas  le  vendeur  de 
son  droit  d'obtenir  la  résolution  de  la  vente  faute 
de  paiement.] 

1543.  [Tel  qu'amendé  par  art .  5811,  S.  R.  Q,,  (^tS. 
O.  189(),  54  F.,  ch.  89,  s.  1.]  Dans  les  ventes  de  meu- 
bles, le  droit  de  résolution,  faute  de  paiement  du 
prix  ne  peut  être  exercé  qu'en  autant  que  la  chobe 
reste  en  la  possession  de  l'acheteur,  sans  préjudice 
du  droit  de  revendication  du  vendeur  tel  que  réglé  ! 
au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques.  ; 

Dans  le  cas  de  faillite  ce  droit  ne  peut  être  exerce! 
que  dans  les  trente  jours  de  la  livraison.  < 

1544.  Dans  la  vente  de  choses  mobilières, l'ache- 
teur est  tenu  de  les  enlever  au  temps  et  au  hmoùi 
ils  sont  livrables.  [Si  le  prix  n'en  a  pas  été  pay^  la 
résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  en  taveur 
du  vendeur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  poursuite,) 
après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  1  enlevé- 
loent,  et  s'il  n'y  a  pas  de  stipulation  à  cet  égard, 


m 
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après  que  l'acheteur  a  été  tins  en  demeure  en  In 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  LA  RÉSOLUTION  ET  DE  L'ANNULAT'ON  DU 
CONTRAT  DE  VENTE. 

1545.  Outre  les  causes  de  résolution  etd'annula 
tion  ci-dessus  énoncées  dans  ce  titre  et  cenerauï 
sont  communes  aux  contrats,  le  contrat  de  vent^ 

Séré   fl)'^'^^"  P^'   *'^^"^^^^^^  ^^  la  faculté  de 
Section  I.-Du  droit  de  réméré. 

tua,  La  faculté  de  réméré  stipulée  nar  1p  v^r, 
deur  lui  donne  le  droit  de  reprencFre  la  c^hosl  en  en 


piSL^-d\?ê\"err'e"  astuTéS^  un  censitaire  .n 

çneuriauxoii  de  rente? cSt,ïpfo.£^^  ^«  ^^^^^^  sei- 

Lné  cette  terre  et  ru?^^?eesfp»!iS^^^^^^  ^  leur  pl^ ce,  a  aban- 
don durant  l'espace  de  vinLt  ans  on  ?^^^  ''''"^^  "-'^^^  ^'^•^^^'*- 
de  ces  droits  seigneuriaiix  ou  rlîTeî  nmiï^'^.'^  dcs^arréraves 
n'ont  pas  été  payée"^  le  seLneiir  m,^  ?P«  ^J"^  'î^?^'^  années 
lentrer  en  possession  d'iceffe  ^  r^^Prendre  telle  terre  et 
5608,  S.  R.  Q.  Rien  ne  doit  Dréiudioîpv  «n*-  ^«/^^<„  /i 

peut  recouvrer  dix  annéefdW^aSr^^^^^^  'e  sdgneur  ne 

suspeulenient  **""««»  «  arreiagcs  que  dans  le  cas  ci-dos- 

tuts  refondus,  (^r^.  911a  d  911  ;.,C.plcf!  Pî"ésents  sta- 
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restituant  le  prix  et  en  remboursant  à  l'acheteur 
les  frais  de  la  vente,  ceux  des  réparations  néces- 
saires et  des  améliorations  qui  ont  augmenté  la 
valeur  de  la  chose  jusqu'à  concurrence  de  cette 
aiigmentation. 

Le  vendeur  ne  peut  entrer  en  possession  de  la 
chose  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obliga- 
tions. 

154T*  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héri- 
tage par  la  faculté  de  réméré,  il  le  reprend  exempt 
de  toutes  les  charges  dont  l'acheteur  a  pu  le  grever. 

1548.  [La  faculté  de  réméré  ne  peut  être  stipulée 
pour  un  terme  excédant  dix  ans.  Si  elle  est  stipulée 
pour  un  plus  long  terme,  elle  est  réduite  à  dix  ans.] 

1549.  [Le  teriiie  stipulé  est  de  rigueur.  Il  ne  peut 
être  prolongé  par  le  tribunal.] 

1550.  [Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  sou 
action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acheteur 
demeure  propriétaire  irrévocable  de  la  chose  ven- 
due.] 

1551*  [Le  délai  court  contre  toutes  personnes, 
même  contre  les  mineurs  et  autres  déclarés  incapa- 
blés  par  la  loi,  sauf  tel  recours  auquel  ils  peuvent 
avoir  droit.] 

155^.  Le  vendeur  d'immeubles  peut  exercer  cette 
faculté  de  réméré  contre  un  second  acquéreur, 
quand  même  elle  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  la 
seconde  vente. 

1553.  L'acheteur  d'une  chose  sujette  à  la  faculté 
de  réméré  exerce  tous  les  droits  qu'avait  le  vendeur 
dans  la  chose.  Il  peut  prescrire  aussi  bien  contre 
le  vi'ai  propriétaire  que  contre  ceux  qui  ont  des 
droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

1554.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion 
aux  créanciers  de  son  vendeur. 

1555.  Si  l'acheteur  d'une   partie   indivise  d'un  ■  15({|.  j^^ 
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héritage  sujet  au  droit  de  rémër^  ««^  r««^ 
acquéreur  de  la  tota]i>*$    «^/r.  7^      v^/^^^  ensuite 
quée  contre  lu  f  et  a  Je  ce  P^«^«- 

ilpeut  obliger  le  vendeur  nnî,?l*  J'v  ""'"'^  P^s  purgé, 
1er  rhéritage  en  entier      ^        ^*  l'exercer,  de  reti- 

pailfn^^Sc^oS'TmTliTf  ^"  conjointement  et 
vec  facult/de  réméîS  p1  «tf^^"^?^^^^"  ^ntre  eux, 

feitm4„nie'^s?  l^velTur  V-^''*''''^  P-'t^^'i^"*  a 
plusieurs  héritiers-  oh^n^.nHV     ""  immeuble  laisse 

tession  du  vendeur.  ^       ^    "  ^  ^^'^^  '*  suc- 

.ule  cohéritier  renrenne  U  fF v?]*?  Je  covendeur 
radu  avec  droit  felémt/^t^^J"  l'immeuble 
ce  faire,  il  peut  faire  renvovl  ?„  ^  '^'^^''"i  P?""  >•"  ^^ 
vendeur  ou  cohéritier  nou/.n»  <^*'"i?°<le  de  tel  co- 
derimmeuble.  ^  "^  ""''  Portion  seulement 

,  1559.  Si  la  ventp  H'nn  v.^«;4.« 

plusieurs  n'a  pas  été  f«Wp^  ^?'^^/PP^^''^^^"^iit  à 

l'héritage  ensemble    m7?.r.r''T'''^^^^^^  ^^  tout 

kitieis,  la  fatuité  de  réméré  rni?,'?'^  P'"^'^"''^ 
contre  chacun  d'eux  que  nom  0^,.?."  ^^""^  «'''ercée 
««partage  entre  lesrohrfS    ",  P?'"*  '■."'*•»  «'il  y  a 

15«f.  Les  règles  concernant  la  rescision  des  con- 
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trats  pour  cause  de  lésion  sont  exposées  au  titre 
des  Obligations. 

La  section  suivante.  '''''^^r^^T'tJf'i^arl^^^ 
et  15615,  a  été  ajoutée  au  Code  par  i  art,  5»14  À. 

Section  ila.-De  la  reprise  des  terres  dbandonnéen. 

1561a,  Lorsqu'une  terre  a  été  vendue  en  vertu 
d'un  contrat  de  vente,  ou  d'une  promesse  ou  dun 

contrat  d^la  nature  d'une  P-«^f  ^  ^^^^^^^ 
^o  tradition  et  de  possession  actueae,  ei  que  le 
vendeur  a  droit  d'en  demander  la  résolution  à  raison 
du  déf^i?  de  paiement  du  prix  ou  pour  tou  e  autre 
f-anse  si  l'acquéreur  a  abandonné  cette  terre  et  la 
Sée  dans  cet  état  d'abandon  durant  deux  années 
où  plus?  ce  vendeur  peut  la  reprendre  e.  entrer  eu 
^osle^sion  d'icelle,  ev.  gûvant  les  procédures  indi- 
quées  dans. le  Code  de  Procédure  civile. 

1  -%616.  Est  censé  avoir  abandonné  sa  terre,  tout 
acheteur  qui  a  cessé  de  l'occupei  par  lui-même  ou 
nS  sa  flmiUe,  et  qui  n'a  pas  transporté  ses  droits  à 
Fa  ter^e^  qi  i,  les  ayant  transportes  n'a  pas  donné 
au  vendeur  avis  par  écrit  du  transport. 

T  n  nosqpssion  actuelle  de  la  terre  par  quelque 
pe^f.C  que  ce  "it,  n'est  pas  considérée  comme 
équivalent  à  un  avis  de  ce  transport.  I 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE  I  A  LICITATION. 

l'Sft^    '-^i  une  cho8«  mobilière    ou    immobilier 
commune  à  plusieurs  propriétaires  ne  peut  et 
na?taJé7convenabi*'ment  et  sans  perte  ;  ou  si  danj 
partagée  co» J«^"*  .      ^  ^     y^^^^  communs,  il 

'^elZt:p^^to^ne  ve.f Ue  prendre,  la  vente  se 
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fait  publiquement  au  plus  haut  enchérisseur  et  1a 
prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétai>^^^^     ^^  ^^ 

Los  étrangers  sont  admis  à  enchérir  à  tX  vente. 

156:1.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  nonr 
Mij^itation  sont  expliqués  au  Code  de  PrSure 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

DE    LA   VENTE   AUX    ENCHÈRES. 

1564.  Les  ventes  par  encan  ou  enchères  publiaues 
sont  ou  forcées  ou  volontaires  puoiiques 

Les  règles  concernant  les  ventes  forcées  sont 
«oncées  aux  rhapitres  septième  et  onzième  de  ?e 
I  titre  et  au  Code  de  Procédure  civile.         "^'"^  ^®  ^^ 

1565.  [Tel  qu'amendé  par  art  6813  S    R    O} 

eteiiets,  ne  peut  être  faite  par  une  personne  autre 

Ujum  enranteur  muni  d'une  licence,  sauf  es  exceï.! 

tions  ci-après  :  cAcep- 

1.  La  vente  d'effets  appartenant  à  la  couronne 
ou  saisis  par  un  officier  public,  en  vertu  d'un  lu  Sel 
HPMt  ou  ordre  d'un  tribunal,  ou  confisqués  ;     ^^ 

2  La  vente  des  biens  de  mineurs,  vendus  par 
licitation  forcée  ou  volontaire  •  venaus  par 

3.  La  vente  des  biens  faite  à  un  bazar,  tenu  pour 

e.  fins  rehgisuses  ou  charitables,  ou  la  w"n tendes 
b-ens  faite  pour  des  fins  religieuses  ; 

lut 'A?  ^^"*®  ^^  ^^^"^   ^^  effets  d'une    personne 
ecedée  ou  appartenant  à  une  comnmnauté^de  b^ens 
dissoute,  ou  à  quelque  église  ; 

ocalit^  "^f^nf/*'*^  P^""  "^^^  habitants  ch.-:-eant  de 
ocalite,  dans  les  campagnes,  sans  but  vol  riiercial 
de  leurs  biens  mobiliers,  grains  et  besti..u  .  f     '*"** 

L.fo7     '^"^^î  *^"'*^n*^  '«s  expositions,  d^y  uAimaux 
de  ferme  que  les  sociétés  d'agriculture  y  exhibent^ 
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7.  Les  ventes  pour  taxes  municipales,  en  vert» 
des  lois  municipales. 

A  «^llfi  La  vente  par  encan,  faite  contrairement 
aux  dtwtrons  contenues  dans  le  dermor  article 
r  deiXn'est  pas  nulle  ;  elle  soumet  seulement  les 
contre-enan^^^^  aux  pénalités  imposées  par  la  loi. 

I  %a^    L'adiudication  d'une  chose  à  une  personne 
sur^?n  enchè^re,  et  l'entrée  ^^^Jl^^^'J^^^ 
de  vente  de  l'epcanteur,^-^^^^^^ 
Siées  raïïSnteut,  nonot^ant  la  régie  con-l 
Fpnue  en?'article  1235.    Le  contrat,  à  dater  de  cei 
moment,  etlrégi  par  les  dispositions  applicables  au 
contrat  de  vente. 

1  ^«8    Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  auquel  la 

i»t>P'/:'i  A  ^o  ,      rnnformément  aux  condi- 

chose  lui  a  été  adiugee,  J^^^",  ^J;™"„>.^x^  e^  avoir 

f  mn<5  de  la  vente,  le  vendeur  pe-,  après  bu  avoir 

1p  vendeur  a  droit  de  répéter  de  lui  la  (imérencei 
ainsi  Que  tous  les  frais  de  la  vente.    Mais  si  lai 
?reUrrapporte  un  prix  Pj-  ^l^^l',/^ 
nphPteur  nVn  retire  aucun  profit  au  deia  aeb  iraisi 
dfla  revente,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  d'y  enchérir. 


OHAPITBE  NEUVIÈME. 

DE  LA  VENTE  DES  VAISSEAUX  ENREGISTRÉS. 

t  rtf.o    rv  nui  concerne  spécia^i^ment  la  vente dej 
mfrats  marchands. 


Cfi.  X,  VENTE  DES  CRÉANCES. 

CHAPITRE  DIXIÈME. 


34Ô 


IDE  LA   VENTE    DE8    CRI^ANCES  ET    AUTRE8    CHOSES 

INCORPORELLES.  <^  «OSES 

SECTION  L-De  la  vente  des  créances  et  droits 

a  action. 


,ue  ou  «a  délivrance,  s'il  est  sousl^ling  ^^..fvé.]    uT 

M^entant  les  droits  seigneud  Sx  mVfhiIf ''^^'  constituées 

feneal  comme,  représenânt  les  lol^^'^^î   5^  ^'^^  le  rcooveur 

btscasuels,aia,rque  cS  cré^^^^^^^  et   autres 

ipeunaux  commo  renr^aonf  a  «f S      ®"  vertu  des  ea  iastres 

fcoite  seigneuriauTpa?abllf  par  ïâ  'n?nn^l'.^?^^«  «*  autrls 
fcaien  sont  grevés.         •^'''-'^cs  Par  les  propriétaires  de  fonds 

fccréanc|^rdloellesrentfs  partes^  P^^^^^^^^  seigneur  ou 

todroitsdvi  tout  tel  seiMnour  on  pS^-  ^^^'^'l  ^^  fonda  et 
itre absolu,  pour  la  vie.  dop"  un  nornSï^lf.""  «»  Scelles,  soit  à 

E"  ^'"i"^'  peuvent  ôt?evoSd?iscéd^?  «??^^'  °»  Po^r  ^a 
fc  hvement  ou  partiellemeiit  '     ^^  ®^  transportés  col- 

I  La  vente  collective  s^nfA^H  ^^  i    *  .  ,. 
Wunflef  ou.toSK  rentes  pour 

Ne  seigneurie  ;  et         ""^^^ucune  ou  toute  une  partie  de  fief 

fc™K'*«"«  «■•""«■"»  l-—  ou  d'an  p,„„  ^r.na  nombre 

C  «nte»,  maie  n/iffltd«  alerte  S  Ç?/Ooulicrs  «rev  é^ 
[mes  généraux,  par  son  notn  nîi.î^fr,™*"''  '  '^<"'''  ''«  "ente,  en 
htdonn^  au  é<âastrê?et  par  si!  ,lîi^ •?",?"  '"  ""m  qui 


.<    il 
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et.  signifié  et  ^^^^^^t^^ç^s^ 
débiteur  ;    il  P^ut  cependant  Lire  m  i^^^,^.^^^^. . 

ammd^  î>ar^»  ^•fT^Mme  dette  ou  d'un  droit 
dans  le  cas  de  vente  d  une  ^«^^^^j^^^  ou  n'y  a 
d'action,  le  débiteur  a  (imttéla^r^^^^  j,^^  j^^ 

Jamais  eu  son  ^omicUe   ^^^  ^^  ^^.^^  ^^ 

vente,  l'^q^^^^ .  P^^l évente  deiix  fois  en  langue 
publiant  ^:"  ^J^^J*^Jp\™^^         publié  en  langue  j 

lîgZ^^^t^é!^  gractée^oudanslel 

suivants,  dans  1»  cadastre  (^^^^^  j^s^^ll^^^^ 

les  lots  compris  depuis  le  num^^^^  j^  numéro  de  réfe- 

méro  {selonle  ^^^^J'\^^^XJ^^^  ce  numéro,  lo  numéro 

rence  du  cadastre  8eul«raen^,  ou^^J|    ^^  cadastre, 
du  terrier  ou  de  la  ÇOï^Ç^^^R^n  dos  ventes,  cessions  ou  trans- 
"^  6612.  S.  R.  Q.  La  «^ff.îffef  m^^  receveur  général, 

ports  de  rentes  constituées  payaoït.»^^^  paiement  do  ces 

Soit  se  faire  sur  i'offlw^r  ^^^^jéhor  cnarge  ^^  agissant  pour 
rentes  ou  de  l*^^'-,2''S,'Sfstè?ed^in  notaire  de  la  province  de 
&^e^cXp?éTllUrS|lpm^^  <1-  -H 

rssions  et  transports  xn  gênerai.            .  ^^  transports  de 

2.  La  signification  des  ventes    ceb^^^^^  ^^^^^^  ^^  ^^^^ 

rentes  constituées  l'epréfeontant  les  ct,^  ^^  ^^  ^,^,^e  gej.l 

droite  seigneuriaux  de  tout  ou  parti^^^  ^^^^^  ^j.      i 

gnearle,  peut  être  faite  ^J^^^^^l  ^'icei^^^  ^^  '"^^ï^"'  ^'u 

propriétaires  des  fonds  grevéha^^^^^^  faite'^par  un  notaire  a 


aires  des  fonds  grèves  a  ic^.ur»,v-'-  .j,^  ^  y 

vente,  ^^^,h^  ^^--fX\t^o&Tlln^^^^^^  laquelle  sonJ 

porte  de  l'église  de  la  paroissc  aans^^^^^^^^^^^  ^^^^  dimanches! 


iorte'de  l'église  de  ^f^^^J^^^^Ss  pend^^^^^  deux  dimanche 
|î;S&lîS»«-^^  et  en  .rj 

ne  contraires,  et  notamment  les  art  cies  1(^7 1.^^    enregistré  ai| 


cit.  Jt,  VBÎNTEi  DBS  CRÉANCES.  ^1 

illstrict  Où  l'action  peut  être  intentëe  ;  et  en  l'ab- 
sence de  ces  papiei-s-nouvelles  dans  le  district  dans 
de  pareils  papiers-nouvelles  publiés  dans  rendroU 
le  plus  voisin  du  district.  tnaroit 

La  délivrance  d'une  copie  de    l'acte  de    Vente 
requise  par  l'article  1571,  peut  se  faire  en  laissant 
cette  copie  pour  le  débiteur  entre  les  matns  du 
protonotaire  du  district  où  la  dette  a  été  contractée 
ou  dans  le  district  où  l'action  peut  être  intentée? 

.    CÉDULE. 

Formule  d'avis  en  rapport  avec 
l'article  1571a. 

A  (mm  et  désignation  du  débiteur  ) 

Umcelou'droH  dW-^  ^''"  ^"^  P^'^^^entes  que  la 

p-jnrtm?)  possédait  contre  vous  eu  vertu  de  (des- 

\mvhon  du  tUre  sur  lequel  la  créaixce  ou  l! droit 

\dfondé)a  été  vendu  et  transporté  à  {nom    dést 

Umtion  et  résidence   du   créancier   «cffir)   en 

vertu  d'un  acte  {notarié  oa  sous  seing  prSé   flïtl 

en  date  du  lonr  Ha 

.     en  l'année  en  présence 

Uç  (témoin  ou  nom  du  mtaire.)  présence 

Iri^^^^*  ^^^^  ^,^^  décrété  par  art.  5814,  S.  R  O  ] 
U)isqae,  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  mentionnés 
ans  l'article  précédent,  u.io  action  a  été  intentée 
contre  le  débiteur,  la  signilication  de  l'acUon  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  68  du  Code  de  Procé 
W.fe  est  une  signification  suffisante  de  S 
t  de  il  ^^f  ^  '  '''^V«   P"hlié,  en  vertu  de  cet 

ISTlc.  [Tel  que  décrété  par  art.  5814  S   R    O] 

ffirsST^f-"'^^'%^'^"*^«  °"  dfdetiefaét' 
«Mlle,  la  signification  de  la  vente,  requise  parl'ar- 
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ticle  1571,  peut  se  faire  en  publiant  IVicte  de  ve^iU-, 
de  la  manière  prescrite  par  l'artich.  iô71a,  et  la  déli- 
vrance de  la  copie  peut  être  faite,  en  déposant  une 
coSfe  du  contrat  de'^vente,  dans  le  bureau  du  prcto- 
notairedii  district  dans  lequel  la  succession  est 
ouverte  ou  dans  lequel  sont  situées  le«  propriétés 
Privées  de  ces  dettes,  ou  du  district  dans  lequel  est 
Su  eTaTt  le  principal  siège  des  affaires  du  créancier 

""l^nTubîication  et  le  dépôt  sont  une  signification 
et  déUvr"s^rffisantes^Y  l'égard  de  chaque  débi- 
teur  individuellement.  ,    „     ,  ,, 

1  ^*TZ.  Si,  avant  la  signification  de  1  acte  par  une 
des  parties  au  débiteur,  ce  dernier  paie  au  vendeur, 
il  est  libéré.       ^  .        ,  v  j     . 

K»T3.  Les  deux  derniers  articles  qui  précèdent 
ne^appliquent  pas  aux  lettres  de  change  billets, 
chèque  ou  man^ts  sur  banquier,  payabîes  à  ordre 
ou  au  porteur,  dont  la  cession  ne  requiert  pas  de 
s^g^Uon^^non  plus  qu'aux  débenturesjo^^^^^^ 
naiement  de  sommes  d'argent  ;  ni  au  transport  oes 
ESs  dans  les  fonds  de  rompagnies  incorporées, 
oui  es?  réglé  par  les  actes  d'Incorporation  ou  les 
?è2lements  respectifs  de  ce^  compagnies.       , 

£es  bmets  pour  deniers  ou  pour  la  livraison  de 
^rafns  ou  autres  choses,  payables  à  ordre  ou  au 
lorteur  peuvent  être  transportés  par  endossemen 
oS  déUvrancI  sans  signification,  soit  qu'ils  soient 
f^its  d'une  manière  absolue  ou  sous  condition 

1  %^à.  La  vente  d'une  créance  ou  autre  droit,  en 
comprtndîel  accessoires,  tels  que  cautionnements, 
privilèges  et  hypothèques. 

l^i^S.  Les  arrérages  d'intérêts  accrus  avant  a 
venti  ne  sont  pas  compris  comme  accessoires  de  la  ^ 

I  K^it    rvhii  oui  vend  une  créance  ou  autre  droit, 

do  f  la^anuWe^^^^ 

la  vente  soit  faite  sans  garantie  :  sauf  néanmoin 

l'exception  contenue  en  Tarticle  lolO. 
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I57T.  Lorsque  le  vondeiir.  •>ar  uae  aiuinle  clause 

15r«.   Les  articles     irécridents    de    ce    ('  inido 

:rfe8*''"d'al&'"cn'  ''"^,'--.P<"ts  de  c,iZ^ 
ei  aïoirs  a  action  cor,  ire  des  tiers  uar  confinf» 
autres  que  celui  de  vente,  excepte''  ^e^din  it  on^ 
auxquelles  l'article  1576  ne  s'appliqu    j;^3^""'^^^^»"« 

Section  îl.^De  la  vente  des  droits  successifs. 

157».  [Celui  qu     vend  quelque  droit    successif 
sans  spécifier  en  dé   iil  les  biens  dont  il  se  co^n     se 
nest  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier!]      * 

1580.  Si  le  vendeur  a  reçu  des  fruits  ou  revenus 
de  quelque  fonds,  ou  le  montant  de  quelque  créan  i 
ou  venrfu  quelque  chose  formant  parU^ delà  Lut 
cession,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  racqul^^^ 

sil  ne  les  a  expressément  réservés.  «-^^ucieui , 

1581,  Outre  les  obligations  communes  anv  ,.«,. 
rats  de  vent  e,  l'acheteur  est  tenu^rrernboVrs^" 

au  vendeur  toutes  les  dettes  et  frais  de T  surent 
sion  payés  par  ce  dernier  ;  lui  faire  raison  d    tout 

1  ce  que  la  succession  lui  doit  et  nonuifl^r!^     t     ^ 
dettes  et  obligations  de  l^tufceSn  donle'v 'n' 

[  tar  peut  être  tenu  ;  à  moins  d'une  stipulation  co": 

Section  Uï.-De  lu  vente  des  droits  littgiev^. 
I    158^.  Lorsqu'une    vente  dp  rif/^^ifo    i:^.*   • 

h^^l^'  h'''  B^nfr^^cIlnféTen  i  ^entSre" 
ment  déchargé  en  remboursant  à  l'acheteur  fenHv 
de  vente  avec  les  frais  et  loyaux  coûts  et  LfinVi^ 

|retssurle.prixà  compter  d^u  jour^^q^it^e^ULTe^^ 

1583.  Un  droit  est  réputé  litigieux  lorsqu'il  est 
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iticeptain,  disputé  ou  disputable  par  le  débiteur, 

Loitauè  la  demande  en  soit  intentée  en  justice,  ou 

q^i'U^y  lit  lieu  de  présumer  qu'elle  sera  nécessaire. 

1584    Les   dispositions    contenues   en   Farticle 

T  îfansS'où*  a^'ve'nte  a  .5té  faite  à  „„  cohé- 
ritier  ou  copropriétaire  du  droit  vendu  ; 
2   Lorsq^^^^^      est  faite  à  un  créancier  en  paie- 

™r  Lorsqu^el^^^^^^  possesseur  de  l'héritage 

TL^oUulîa'^^^^^^^^^^  1«  tribunal  un  Juge- 

ment  maintenant  le  droit  en  question  ;  ou  lorsque 
le  drok  a  été  établi  et  que  le  litige  est  en  état  d  être 


CHAPITRE  ONZIÈME. 

DES  VENTES  FORCÉES  ET  DES  CESSIONS  RE88EM- 

BLANT  A  LA  VENTE. 

Section  l.—Des  ventes  fm  cées, 

t&ii%  Le  créancier  qui  a  obtenu  jugement  con- 
tre son  débiteur  peut  îaire  saisir  et  vendre,  pour 
satisfaire  à  tel  iugement,  les  biens  naeubles  et  im- 
satistaire  a  lei  |ug  ,       l'exception  seulement, 

d^erch^sesUi  e^^^^^  spécialement  par 

fa  iSi^Tsaurierrègles.^    fo'rmalités  prescrites  au 
Code  de  Procédure  civile. 
t  KHit    Dans  les  ventes  judiciaires  sur  exécution, 

exception  aux  fine  de  discuter  les  biens  du  débiteur. 


fS  RE8SEM- 


CH.  XI.  VENTES  FORCÉES.  355 

contre  le  créancier  poursuwinl^  A      '"*  ^"*  '^^"i'" 
malités  de  la  saisie  f m  SI  ^.  ^. ''*"*°n  de»  infor- 

chose  qui  n'appàrtén»^t  1  •ï""»?  ^été  faite  d'une 
leur.  PP*"^*™*'*?»"  ostensiblement  au  dél>U 

vel'fs^Sf^^jf^MéettuVnTn?'"?*  ''^^'^*  "- 
hypothèques  et  de.saZèXLJ^^cL"'^'""  ^^^ 
énoncées  au  titre  aes  Privil/,Z,  ,  L"''*;??*'  s»»* 
an  Code  de  P.  océdure  cWIe.         *'  ^Vf^thèques  et 

pouf  ?â  XV'^d>^iH?é''p„fc/'''î'»«  -»t  requis 
peut  être  contraint  de  les  v3r'  '*'  PFPPriétaire 
Plié  sous  l'autorité  de  la  loi  en  l'n""  '"'  •!'''*'  '^^Pro- 
vant  les  règles  Prescrites 'p^Tes'îoiTSl^*  ""' 

caifKnûé  p,'bliaurr«o  ""f '•'^Propriation  pour 
n'en  peut  être  éWncé  LeH'^^''?.,'^'^^  ''^  propriété 
charges  sont  étéfntès  ^ni^^^^^T^  ?*  «"très 
recours  sur  le  prix  et  sàrf.?"!^^-^^  créanciers  leur 
l«  concernantiètti  rnâtièr'^!^^"'^"'''""''  loisspécia- 

pSûrernm&ne^Tnresiu^d-'?''-"'^»*^^  «*  '* 
ventes  forcées,  et  sur  exnrn^S.i"^"''*"'^^  °"  ««très 

^ns  le  Code  de  P^cédu^WIe^t  TLT'^'^T' 
relatifs  aux  municinalité»  oV  „i  "^P^  'es  actes 

rfes;  ces  ventes  et  exnr„lP*<  compagnies  incorpo- 
rtgles  appUaaUes  Snérl  emenf""*  ""J'«**««  «"^ 
vente,  lorsque  cef relies  ne  3  1  *"  """t™*  de 
|a;^les  lois  spéciafe's,''orq"S:ir«l'a"Œ1i»''- 

Section  II.-i>.  «a  da«on  m  p„fe^,„<. 

|vS'*;entett*i;^nd  ee'l,';i  n"^"-?  "^  P^'«»«°t  éq"i- 
|lamê,„e  gamntîe  '  "'"  '"  ''™°<'  ^'"si  «"Ma 

La  dHtion  en  paiement  n'est  cependant  parfaite 
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?^a';s'*è^p°^ern^riottrnues  dans  le  titre  des  Obli- 
gâtions. 

Section  lll.-Du  bail  à  rente, 

t  K«^  T/nliénation  cV  un  meubles  à  perpétuité  par 
baif  à  ^ente  équiXt  à  vente.  Elle  est  soumise 
aux  mêmes  règles  que  le  contrat  de  jente,  en 
tutaiï?  qu'elles  peuvent  y  être  applicables. 

1^<I4    La  rente  peut  être  payable  en  argent  ou 

*   «  /       1  a  Ti«tiire  de  cette  rente  et  les  règles 

auxauelL  elle  es^assujettie  sont  énoncées  dans  les 

«rtlcifes   relatifs    aux    rentes    contenus    dans   le 

^euxi^ne    cLpitre    du   titre    premier    du    livre 

deuxième. 

tW%  L'obligation  de  payer  la  rente  est  «ne  obli- 
c,«Hcm  nersonnllle.  L'acheteur  n'en  est  pas  libéré 
S^ .  ?e  léeuerSssement  de  l'héritage,  non  plus  que 
P  la  deftruTtion  de  la  propriété  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure. 


TITRE   SIXIÈME. 
DE  l'Échange. 

1596.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les 
Tne  autrl  """"^"^  respectivement  une  chose  pour 

vente!'f  ^^""^  ^^'^  ^^  ^^"^  consentement,  comme  la 


1598.  La  partie  qui  est  évincée  de  la  chose 
qu'eue  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  réclamer 
Jes  dommages-intérêts  Su  de  répéter  celle  ^u'eiri 

1599.  Les  règles  contenues  au  titre  de  la  Vente 
sapphquent  également  à  l'échange,  lorsmi?lle8  ni 
sont  pas  mcompatibles  avec  les  articles  X  préseSt 


TITRE    SEPTIÈME. 


DU   LOUACÎE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

tout  à  la  fois. 

<ttAl    T.e  louaiie  des  choses  est  un  contrat  par 

i:ârAt'^rc'  rtrs^«!  ™^^^^^^^  -  w-  «» 

Px  que  cëue-ci  s'oblige  de  lui  payer.  [ 


à?aire  quelque  chose  pour  '^""«•^^^^tte  dernière 
locataire,  moyennant  uu  prix  qut.  lw 

s'oblige  de  payer. 

1603.  Le  bail  à  cheptel  est  un  cont.-at  de  lonage 
mêlé  à  un  contrat  de  société. 

1604.  La  capaf  é  de  e  f  X^^ 
ru^c^ntr^ctlf  œnttf^^^    lechapitre  pre™,er| 
du  titre  des  Obligations. 


Ca.  ïl.  LOUAGE  DB8  CHOSES.  3Ô0 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 

Section  L-Diapoaitions  générales. 

1«05,  On  peut  louer  toutes  sortes  de  choses  cor- 
porelles excepté  celles  qui  sont  exclues  du  louage 
par  leur  destination  spéciale,  ainsi  que  celles  qui  f  e 
cousoinment  nécessairement  par  l^usage  qu'Sn  en 

1000.  Les  choses  incorporelles  peuvent  aussi  êtie 
louées,  excepté  celles  qui  sont  attachées  à  la  pei- 
sonne  et  n'en  peuvent  être  séparées.  Si  elles  s^^nt 
attachées  à  une  chose  corporelle,  tel  qu'un  droit  de 
Se       '      ''^"^  peuvent  être  louées  qu'avec  ceUe 

I«OT.  Le  bail  à  loyer  des  maisons  et  le  bail  à 
ferme  .ont  soumis  aux  règlos  communes  aux  con 

lltérTages  ""'  ^"  ^^^''  ^^  ^'^^""^  annuelfe  dl 
Cette  occupation  est  considérée  comme  un  bail 
nn.:    expirant  au  premier  jour  demai  deehaqu 
année  si  la  propriét^est  une  Maison,  [et  au  preX  • 
jourd'octobre  si  c'est  une  métairie  o,    fond  ruTaf 
Ele  est  sujette  à  la  tacite  reconduction  et  à  tu  tes 
les  règles  concernant  les  baux. 

nnl^nn  T  î'^'iJ^P^"^  ^  ^^  ^^^'•^  ^«"t.  passibles  d'ex- 
pulsion,  faute  de  paiement  du  loyer  pour  un  ternie 

I  frf^'^f  î  ^r^^'i  '^«^«'  ^^  P«"^  ^«^'^«  autre  cause  pôir 
laquelle  le  bail  peut  être  résilié.  ^ 

I    Ï(i09,  Si  le  locataire  reste  en  possession  nln^  H» 
«Udvisdelapartdu  locateur,  la  tacite  r^onduc- 
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f  înn  1  lieu  pour  une  autre  année,  ou  pour  le  laps  de 

^^^Xr^â^o^n^^"^^^^^^^^^  -  congé 
donné  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

14*1  A  Aorès  congé  donné,  le  locataire  ne  peut, 
Q^Sha^t  continué  sa  jouissance,  invoquer  la 
tacite  reconduction.  . 

tatt  La  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s  étend 
pal  aux  obliga^^^^  résutont  de  sa  prolongation 
par  tacite  reconduction. 

Section  ll.-Des  obligations  et  des  droits  du 

locateur. 

lOiîJ.  Le  locateur  est  obligé,  par  la  nature  du 

""T^De  délivrer  au  locataire  la  chose  louée  ; 
2    D'entrerenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 

pendant  la  durée  du  bail. 

tàttl    La  chose  doit  être  délivrée  en  bon  état  de 
Ibl^.  La  cnos«  «^    ^gpèce,  et  le  locateur,  pendant 

réparations  de  toute  esp^cy^^^^^^  toutes  les  vépa- 

l^atlonfné^^^^^^  -11-  dont  le  loca- 

ïaire  est  tenu,  tel  qu'énoncé  ci-après. 

1014.  Leloca^-lf^t^-^^^^^ 
le  locataire  à  raison  *i^^^".^„^^^^^^  diminuent 

1815.  Le  locateur  ne  peut   pendant  la  durée  d« 
bail!  changer  la  forme  de  la  chose  louée. 

late    T  P  locateur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le 

ir^^Sf-Ta^rsriot^éeTLuTauVaUi^^ 
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son  droit  aux  dommages-intérêts  contre  ces  tiers, 
et  sujet  aux  exceptions  énoncées  en  l'article  qui 
suit.  ^ 

101  y.  Si  le  droit  d'action  du  locataire  contre  ces 
tiers  est  inefficace  à  raison  de  leur  insolvabilité,  ou 
parce  qu  ils  sont  inconnus,  son  recours  contre  le 
locateur  ait  déterminé  suivant  les  dispositions  con- 
tenues en  l'article  1660. 

I(îl8.  Si  le  trouble  est  causé  par  suite  d'une 
action  concernant  la  propriété  ou  tout  autre  droit 
dans  ou  sur  la  chose  louée,  le  locateur  est  obligé  de 
souftrir  une  réduction  du  loyer  proportionnée  à  la 
diminution  dans  la  jouissance  de  la  chose,  et  de 
payerdes  dommages-intérêts  suivant  les  circonstan- 
ces,  pourvu  que  le  trouble  ait  été  dénoncé  par  le 
locataire  au  locateur  ;  et  le  locataire,  sur  une  action 
I  portée  contre  lui  à  raison  de  tel  droit  réclamé,  peut 
demander  congé  de  la  demande  en  faisant  connaître 
I  au  poursuivant  le  nom  de  son  locateur. 

1619.  Le  locateur  a,  pour  le  paiement  de  son 
loyer  et  des  autres  obligations  résultant  du  bail,  un 
droit  privilégié  sur  les  effets  mobiliers  qui  se  trou- 
I  vent  sur  la  propriété  louée. 

16*^0.  Dans  les  baux  de  maisons  le  privilège 
sétendsur  les  meubles-meublants  et  effets  mobi- 
lers  du  locataire  ;  si  c'est  un  magasin,  boutique  ou 
fabrique,  le  privilège  s'étend  sur  les  marchandises 
qui  y  sont  contenues.  Dans  les  baux  à  ferme  le 
Drivilëge  s  étend  sur  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation 
de  la  ferme  ainsi  que  sur  les  meubles-meublants  et 
effets  mobihers  qui  se  trouvent  dans  la  maison  et 
ses  dépendances  et  sur  les  fruits  produits  pendant  le 


1,  ^^?h  ^?  <ï^oit  s'étend  aussi  aux  effets  des  sous- 
lauî   T^  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  doivent 

If  ^^^h  y  ^'^^^^^  aussi  aux  effets  mobiliers  appar- 
piant  à  des  tiers,  lorsqu'ils  sont  sur  les  lieux  avec 
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leur  consentement  exprès  ou  implicite.  Il  en  est 
autrement  si  ces  effets  ne  s'y  trouvent  mi'en  pas- 
sant ou  accidentellement,  tel  que  les  effets  d'un 
voya|g;eur  dans  l'hôtel,  les  articles  envoyés  chez  un 
ouvrier  pour  être  repaies,  ou  chez  un  encan tenr 
pour  y  être  vendus. 

10^3*  Dans  l'exercice  de  ce  droit  le  locateur  peut 
faire  saisir  les  effets  qui  y  sont  sujets  et  qui  sont 
sur  les  lieux,  ou  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur 
enlèvement  ;  si  ces  choses  consistent  en  marchan- 
dises, elles  ne  peuvent  être  saisies  qu'autant  qu'el- 
les continuent  d'être  la  propriété  du  locataire. 

1694*  Le  locateur  a  droit  d'action  suivant  le  cours 
ordinaire  de  la  loi,  ou  par  procédure  sommaire,  tel 
que  réglé  au  Code  de  Procédure  civile  : 

1.  Pour  résilier  le  hail  :  Premièrement  :  Loisque 
le  locataire  ne  garnit  pas  les  lieux  loués,  si  c'est  une 
maison,  de  meubles-meuhlants  ou  effets  mobiliers 
sutïisants,  et,  si  c'est  une  ferme,  d'un  fonds  de  bétail 
et  d'ustensiles  suffisants  pour  garantir  le  loyer  tel 

Sue  requis  par  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné 
'autres  sûretés  ;  Deuxièmement  :  Lorsque  le  loca- 
taire détériore  les  lieux  loués;  Troisièmement: 
Lorsque  le  locataire  emploie  les  li  ux  loués  pour 
des  fins  illégales  ou  contraires  à  la  destination  jiour 
laquelle  ils  avaient  évidemment  été  loués  ; 

2.  Pour  rentrer  en  possession  des  lieux  loués, 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  cause  de  résiliation,  et 
lorsque  le  locataire  continue  de  les  occuper  contre  | 
le  gré  du  locateur,  plus  de  trois  jours  après  l'expi- 
ration du  bail,  ou  sans  payer  le  loyer  suivant  lesj 
stipulations  du  bail,  s'il  y  en  a  un,  ou  suivant  l'ar- 
ticle 1608  lorsqu'il  n'y  en  a  point. 

3.  Pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts  à| 
raison  d'infractions  aux  obligations  résultant  du 
bail  ou  des  relations  entre  locateur  et  locataire. 

Il  a  aussi  droit  de  joindre  à  une  action  pour  les! 
fins  ci-dessus  spécifiées  une  demande  pour  le  loyer] 
avec  ou  sans  saisie-gagerie,  ainsi  que  l'exercice  àj 
droit  de  suite,  lorsqu'il  en  est  besoin. 
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accordé  aucun  âélai  nonr  l«  «.?  """«sans  qu'il  soit 
e  looiUà-e  peut,  en  ?m  t  te„CTv!,"*; .  Néanmoins 
ion  du  jugement,  payer  le  In^-.    °^"'  >«  Prononcia- 

le«  fra,«  do  Poursûle.^it'e?^^-  ^^ 

«tf*-  ^^"'  P'-eipales  obligations  du  locataire 

suivant  les  oondiUons  nt  ,  3    i^*  5"*'  «s»  destinée 
t  Be  payer  le'l'iî^^?  dVfafet^",""  "'^■'  ' 

diferte^qu&^'^^ttKh  •''"^,  '^^«••adations  et 
lieu  sans  sa  faute.  prouve  qu'elles  ont  eu 

4'%ia?rlrn?UHëflî?,t^'-'^««°-  «t  des 
maison,  ou  de  ses  soSs-Iocata.Vef  P'"^'"'"'"^  de  sa 

^r^Xl^'^&^rn  }Zr ^e^-'r  <'«-  '-  Heux 
,  teiir.  qu'il  a  été  cauié  par  la  f« .. t  i^"'^'"'  "^u  '"fa- 
des personnes  dont  il  est  rJ^!'' .'',"  '«cataire  ou 
flu'il  ne  prouve  le  contraïre^»  !^'"^'/*  ^  "loins 
propriétaire  de  la  peit^  soufferte      '^"'^  *"^*'^  >« 

fSfe^l-^Pt^J'^^^^^^^  locataire  énon- 

I  ia  locateur  et  non  en  îi^,l    *  P  *  ''«"  fl"  en  faveur 

héritage  voisin  q"uî souffre  d'un  ir'Pj'^^''-^  d'u" 
|~ee  dans  â  Proprflté' r„"^r- r^'» -,^« 

lfS*tfsla^tiestu,Sênfi'îf''^"''?.i?''''tairesde 
«Po-able  de  '•ince;l"'|aTs?a7.S^t:tiora"e"sS1î 
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loyer  relativement  au  loyer  de  la  totalît.*^  de  la 
propriétc^  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  (luerinceiwllt» 
a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel 
cas  celui-ci  en  est  seul  tenu  ;  ou  que  quelques-uns 
d'eux  ne  prouvent  que  l'incendie  n  apu  commencer 
chez  eux,  auquel  cas  ils  n'nn  sont  pas  tenus. 

163%«  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le 
locateur  et  le  locataire,  celui-ci  doit  rendre  la  chose 
dans  la  mftme  condition  qu'elle  paraît  lui  avoir  été 
délivrée  par  cet  état,  sauf  les  changements  causés 
par  vétusté  ou  force  majeure. 

I1633*  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  ainsi 
que  mentionné  dans  l'article  qui  précède,  le  loca- 
taire est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de 
réparations  et  il  doit  les  rendre  dans  la  môme  con- 
dition ;  sauf  la  preuve  contraire. 

1634*  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée 
requiert  des  réparations  urgentes  qui  ne  puissent 
être  remises,  le  locataire  est  obligé  de  les  souffrir, 
quelqu'incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoique, 
pendant  qu'elles  se  font,  il  soit  privé  de  la  jonis- 
sance  de  paitie  de  la  chose. 

Si  ces  réparations  étaient  devenues  nécessaires 
avant  le  bail,  il  a  droit  à  une  diminution  du  loyer, 
suivant  le  temps  et  les  circonstances,  et,  dans  tous 
les  cas,  s'il  s'écoule  plus  de  quarante  jours  dans 
l'exécution  de  ces  réparations,  le  loyer  doit  être 
réduit  à  proportion  de  ce  temps  et  de  la  partie  de 
la  chose  louée  dont  le  locataire  a  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  nature  à  rendre  la  pro- 
priété inhabitable  pour  le  locataire  et  sa  famille,  il 
peut  faire  résilier  le  bail. 

1635*  Le  locataire  est  tenu  des  menues  répara- 
tions qui  deviennent  nécessaires  à  la  maison  ou  à 
ses  dépendances  pendant  sa  jouissance.  Ces  répa- 
rations, si  elles  ne  sont  pas  spécifiées  dans  le  bail, 
sont  réglées  par  l'usage  des  lieux.  Sont  réputées 
locatives  les  réparations  qui  suivent,  savoir,  les 
réparations  à  faire  : 
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Aux  âtres,  contie-cciMirs.  chambranle  tablettes 
et  K»  iHes  tloH  clieminëes  ; 

Aux  enduits  intérieuiH  et  plafonds  ; 

Aux  planchers,  lorscin'iKs  sont  en  partie  brisés. 
uuus  non  pas  lorsque  c'est  nar  suite  de  vëtusté  ;       * 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  brisées  par 
b^rôle  ou  autres  accidents  inévitables  dont  le  loca- 
taire ne  peut  ôtro  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  volets,  persiennes,  cloisons, 
gonds,  serrures,  targettes  et  autres  fermetures. 

H536.  Le  locataire  n'est  pas  tenu  aux  réparations 
réputées  locatives  lorsqu'elles  ne  sont  devenues 
nécessaires  que  par  vétusté  ou  force  majeure. 

H;:n.  Au  cas  d'expulsion,  ou  de  résiliation  du 
bail  pour  quelque  faute  du  locataire,  il  est  tenu  do 
payer  le  loye.  jusqu'à  l'évacuation  des  lieux,  et 
aussi  les  dommages-intérêts  tant  à  raison  dé  la 
pertcî  des  loyers  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
relocation  que  pour  toute  autre  perte  résultant  de 
labus  du  locataire. 

itt:iH.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  6236,  8.  R.  O.l 
Le  locataire  a  droit  de  sous-louer  ou  de  céder  son 
bail,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

Ml  y  a  de  telle  stipulation,  elle  peut  être  pour  la 
totalité  ou  pour  partie  seulement  de  la  chose  louée, 
et  dans  1  un  et  l'autre  cas,  elle  doit  être  suivie  à  la 
rigueur. 

1639.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  loca- 
teur principal  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
sous-Iocanon  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment 
ûe  la  saisie  ;  il  ne  peut  opposer  les  paiements  faits 
par  anticipation. 

Le  paiement  fait  par  le  sous-locataire,  soit  en 
fnl"/  """f  stipulation  portée  en  son  bail,  ou  con- 

mî^H^'P^vH^^,^'"^^*^'*^*^  d'enlever,  avant  l'ex- 
piration du  bail,  les  améliorations  et  additions  qu'il 
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a  faites  à  la  chose  louée,  pourvu  qu  il  la  laisse  dans 
l'état  d  iDs  lequel  il  l'a  reçue  ;  néanmoins  si  ces  amé- 
liorations et  additions  sont  attachées  à  la  chose 
louée,  par  clous,  mortier  ou  ciment,  le  locateur  p^at 
les  retenir  en  en  payant  la  valeur. 

ia41.  Le  locataire  a  droit  d'action,  puivant  le 
cours  ordinaire  de  la  loi  ou  par  procédure  sommai- 
re, tel  que  réglé  au  Oode  de  Procédure  civile  : 

ï.  Pour  contraindre  le  locateur  à  faire  les  répa- 
rations et  améliorations  stipulées  par  le  bail,  ou 
auxquelles  il  est  tenu  par  la  loi  ou  pour  obtenir 
l'autorisation  de  les  faire  aux  frais  du  locateur  ; 
ou,  si  le  locataire  déclare  qu9  tel  est  son  choix, pour 
obtenir  la  résiliation  du  bail  à  défaut  d'exécution 
c»e  telles  réparations  ou  améhorations  ; 

2.  Pour  rSsili^r  le  bail,  à  défaut  par  le  locateur 
de  remplir  toute  autre  obligation  résultant  du  bail, 
ou  à  lui  imposée  par  la  loi  ;  .    ,  ,  ^,    . 

3  Pour  ie  recouvi^ement  de  dommages-intérêts  à 
raison  d  infractions  aux  obligations  r«sultant  du 
bail,  ou  des  rapports  entre  locateur  et  locataire. 

Section  lY,— Règles  'particulièreH  au 
bail  de  ^maisons. 

164«.  Le  bail  d'une  maison  ou  de  partie  d'une 
maison,  lorsque  la  durée  n^en  est  pas  fixée,  est  cen- 
sé fait  à  l'année,  finissant  au  premier  lour  de  ma 
de  chaque  année,  lorsque  ie  loyer  est  de  tant  par 

^Vour  un  mois,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par 

"^Potir  un  jour,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par 

'""siVien  ne  constate  un  montant  de  loyer  pour  un 
terme  fixe,  U  durée  du  bail  est  réglée  par  l'uaage  du 
lieu. 

I04$î.  Le  bail  de  meubles  fourni.,  pour  garni 
une  maison  ou  des  appartements,  lorsque  la  durée 
n'en  est  pas  fixée,  est  régi  par  ie»  re^i^»  ci;iitcuu.= 
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[dans  l'article  qui  précède  ;  et  lorsque  ces  règles  ne 
[g'apçliquent  pas,  \l  est  censé  fait  pour  la  durée  or- 
jdinaire  des  baux  de  maison  ou  d'appartement,  sui- 
[vant  l'usage  des  lieux. 

1644.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses 
i  d'aisance  sont  à  la  charge  du  locateur,  s'il  n'y  a 
[Êunvention  contraire. 

1645.  Le^j  règles  contenues  dans  ce  chapitre  re- 
iptives  aux  maisons,  s'étendent  aussi  aux  maga- 
sins, échoppes  et  fabrique  ,  et  aussi  à  tout  bien- 
fonds  autre  que  les  terres  et  fonds  ruraux,  en  au- 
tant que  ces  règles  peuvent  s'y  appliquer. 

Section  Y,— Règles  particulières  au  bail  des  terres 
et  propriétés  l'urales. 

1646.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un 
partage  de  fruits  avec  le  locateur,  ne  peut  ni  sous- 
louer,  ni  céder  son  bail,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été 
expressément  accordée  par  le  bail. 

S'il  sons-loue  ou  cède  son  bail  sans  telle  stipula- 
tion, le  locateur  peut  le  faire  expulser  et  le  faire 
condamner  aux  dommages-intérêts  résultant  de 
cette  infraction  du  bail. 

164T.  Le  fermier  est  tenu  de  garnir  l'héritage 
des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploi- 
tation, et  de  le  cultiver  avec  le  soin  et  l'habileté 
raisonnn,bles. 

1648.  Si  l'héritage  se  trouve  contenir  une  quan- 
tité de  terre  plus  grande  ou  moins  grande  que  celle 
spéciiiée  dans  le  bail,  le  droit  des  parties  à  une 
augmentation  ou  à  une  diminution  du  loyer  est 
régi  par  le^  règles  sur  ce  sujet  contenues  dans  le 
titre  de  la  Ve7ite. 

1640.  Le  fermier-  ou  locataire  d'un  fonds  rural 
est  tenu,  sous  peine  do  tous  dommages  et  frais, 
a  avertir  le  locateur,  avec  toute  diligence  raison- 
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1650.  Si  le  bail  n'est  que  pour  une  année  et  que, 
durant  cette  année,  la  récolte  soit  perdue  en  totelitr 
ou  en  grande  partie,  par  cas  fortuit  ou  par  force 
maieufe,  le  locataire  est  déchargé  d'une  partie 
proportionnelle  du  prix  de  la  location. 

1651.  [Si  le  bail  est  fait  pour  deux  années  ou  plus, 
le  locataire  ne  peut  demander  aucune  diminution 
du  loyer  dans  le  cas  de  l'article  qui  précède.] 

165ÎÎ.  Lorsque  la  perte  arrive  après  ^ue  les 
récoites  sont  séparées  de  la  terre,  le  fermier  n  a  droit 
à  aucune  réduction  du  loyer  payable  en  argent.  Si 
le  loyer  consiste  dans  une  part  des  récoltes,  le  loca- 
teur doit  supporter  sa  proportion  de  la  perte  a 
moins  que  cette  perte  n'ait  été  «P^asionnée  par  la 
faute^  du  locataire,  ou  qu'il  ne  soit  en  demeure  de 
délivrer  telle  part. 

1653.  Le  bail  d'une  ferme  ou  d'un  fonds  rural,  à 
défaut  de  terme  préfix,  est  présumé  bail  annuel 
finissant  au  premier  jour  d'octobre  de  chaque  année 
sauf  la  signi&cation  de  congé  tel  que  réglé  ci-près. 

1654.  Le  locataire  d'une  ferme  ou  d'un  fonds 
rural?  doit  laisser  à  la  fin  de  son  bail,  les  fumiers 
pailles  et  autres  matières  destmées  à  faire  des 
^grais,  s'il  en  a  reçu  lors  de  son  entrée  en  louis- 
t^ice!  'S'il  n'en  a  pas  reçu,  le  propriftoe  peut| 
néanmoins  les  retenir  en  en  payant  la  valeur. 

Section  VI.  —  Con<ment  se  termine  le  contrat  de\ 

louage  des  choses. 

1655.  Le  contrat  de  louage  des  choses  se  termine! 
de  la  manière  commune  aux  obligations    tel  q«^ 
déctré^dans  le  huitième  chapitre  du  titre  des  OftH 
gâtions,  en  autant  q«e  les  règles  y  conten^^^^^^ 
vent  s'y  appliquer,  et  sauf  les  dispositions  conte- 
nues dans  ce  titre. 

1656.  [Tel  qu'ameridé  varJaH^  <^i/;±ifi 
Il  se  termine  aussi  par  la  resuiaiiuu,  «<= .»  ■  ■■ j 
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e^pour  les  causes  énoncées  aux  articles  1624  et 

165T.  Lorsque  le  terme  du   bail  est   incertain 
verbal,  ou  présumé,  tel  que  réglé  en  l'article  10^' 

Z^^l^îl  ^^'•^r  ^  y  P^^^  ^^«^^'-^  fi«  sans  en  sffi 
fier  congé  à  Pautre  avec  un  délai  de  trois  mois  Tle 
lover  est  payable  par  termes  de  trois  moiroi  pli  s  • 
SI  le  loyer  est  payable  à  des  termes  plus  rapprochés 

ll"rtieTe  1S2:'''  ^'  ^''^'  *""  "^"^'  '^'  réglé^Œnt 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  dispositions  de  ce 
dernier  article  et  des  articles  1608  et  1663. 

1658.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  et  sans  coneéà 
l'expiration  du  terme  fixé,  lorsqu'il  est  par  écrit. 

165î>.  Le  contrat  de  louage  des  choses  se  termine 
par  la  perte  de  la  chose  louée.  termine 

1660.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  est 
entièrement  détruite  par  force  majeure  ou  c^^o"^ 
tri  ,  ou  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique  le 
bail  est  dissous  de  plein  droit.  Si  la  ?hose^  n%st 
détruite  pu  expropria  qu'en  partie,  lelocataire  ^ut 
suivant  les  circonstances,  obtenir  une  diminSwon 

u  loyer  ou  a  résiliation  du  bail  ;  mais  da^s  Pun  oS 

TLt'clll.^^'''  '''''''^^''  '^^  ^— geJ^^nS 

1661.  Le  contrat  de  louage  des  choses  n'est  nas 
résolu  par  la  mort  du  locateur,  ni  par  celle  du  lo^c^! 

|66a.  Le  locateur  ne  peut  mettre  fin  au  bail  dans 
le  but  d'occuper  lui-même  les  lieux  loués,  à  moISs 

-'^  fe'Toca  e  îr'l^  stipulé  ;[e?îfâns 

-cas  le  locateur  doit  donner  congé  au  locat^ira 

suivant  les  règles  contenues  en  llrti^  e   l^t'^t 

S^^  ivn'*' -^^^  auxquels  cet  article  renvoie; à  moins 
qu  11  n  en  soit  autrement  convenu.]  "'"tus 

LJ5??*.J^,®i«^«:taire  ne  peut,  à  raison  de  l'aliéna- 
via  uv-  ici  ciiuse  louée,  être  expulsé  avant  l'expira- 
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tion  du  bail  par  une  personne  qui  devient  proprié- 
taire  de  la  chose  louée  en  vertu  d'un  titre  consenti 
parle  locateur,  à  moins  que  le  bail  ne  contieniie 
une   stipulation  spéciale  à  cet   effet  et  n  ait  été 

^*Erf  ce  cas  avis  doit  être  donné  au  locataire  suivant 
les  règles  contenues  en  l'article  1657  et  dans  les 
articles  auquel  il  renvoie,  à  moins  d  une  stipulation 
contraire.] 

1604.  [Le  locataire,  qui  est  expulsé  en  vertu 
d'une  stipulation  à  cet  effet  n'a  pas  droit  de  recou- 
vrer  des  dommages-intérêts,  à  moins  que  ce  droit 
n'ait  été  expressément  réservé  dans  le  bail.] 

1665.  Lorsqu'un  héritage  vendu  avec  faculté  de 
réméré,  est  repris  par  le  vendeur  dans  l'exercice  de 
cette  faculté,  le  bail  qu'en  a  fait  l'acheteur  est  par- 
là  dissous,  et  le  locataire  n'a  de  recours  en  dommages- 
intérêts  que  contre  lui. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


DU  LOUAGB    d'ouvrage. 

Section  l,— Dispositions  générales. 

1600.  Les  principales  espèces  d'ouvrage  qui  peu- 
vent être  louées,  sont  :  .  j        r 

1.  Le  service  personnel  des  ouvriers,  domesti- 
ques et  autres  ; 

2.  Le  service  des  voituriers,  tant  par  terre  que 
par  eau,  lorsqu'ils  se  chargent  du  transport  des 
personnes  et  des  choses  ; 

8.  C%lui  des  oon«tructeurs  et  autres  entrepreneurs 
de^travaux  suivant  devis  et  marchés. 


Section  n -Du  louage  du  service  persofmet  des 
ouvrwra,  domestiques  et  autres. 

'*^T*.^®  contrat  de  louage  de  service  nersntitii»! 
ne  peut  être  que  pour  un   temns  limff!i  P®*^®*^*^®* 

une  entreprise  déterminée.         ^  '^'  ''''  ï^"'* 

Il  peut  être  continué  par  tacite  reconduction. 

1668.  Il  se  termine  par  le  décès  de  la  partie  en 

gagée,  ou  lorsque,  sans  sa  faute,  elle  devient  Inoa" 

paBle  de  remplir  le  service  convenu:    "'^''*®"*^  '°^*- 

qu'aux  villes  et  villaSesaui  ont  nVa^^^^^^^       corporation  ainsi 

s-rft^sj:^^^-^^^^^^^^^ 

a  pièce  ou  à^'lIntreprilS^Z^ÔSr Tne  néri^^^^  ""^  "**?  ^ 
l'intention  d'abandonner  le  service  i^nrî«^„I*^  Ç'^®'  ^"1  » 
l'expiration  de  son  eng(Sem7nt^tAn^n^}  1*  ®^*'  ®?«*«^  ^ 
semaine  d'avis  de  cette  imeSionlnS^miof^"®'  *"  "^^^^^^s  une 
àlasemaine,  ou  deux  semaines  ?ÎRo^^^  engagement  est 

et  un  mois  lorsquTl'enlIgeiS  ™«i«. 

abandonne  le  service  âTSe?  cet  avis^i'i^' «îî*^  personne 
comme  ayant  déserté  le  serv'icret  puV?e  en  conséSL^^^^ 

lier,  engagl^à  la  8êmiine?au  S  o^à VannïeToïï  £"  J^"^*" 
ne  sont  pas  requis,  mais  tout^domftsMnV.i  Pii  iV^***^*  '®^  services 

oujournalier,ain8iTn|Sé,peTltS  ?^^^^^^^^ 
desonençagementoul^antrsSL'a'vyoï^^l^^^^ 


-^^"S^^ement  et  »i  i  «via  requis  lui  avUt  été  donné ^" 

nS  qui'l^liligrpaTD'œ^^^^^^^^^  comp^^ot  ou  jour 
écrit,  ou  verbaleminren  Snce  d'Sn  Sn  S.J^^^^^'^.T^  P^^ 

lempa  convenu,  ou   **-"•""«'«»  service  de  son  maître,  au 

Qui.  rln  1nni<  nii  Ha  n.iii-    ^4. ._  . 

.«-.•«beente-de  ia  mâ«S  Su'ÎSk^^'cS'^rri  SXe%^"^'"* 
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1669.  [Tel  qu'amendé  par  art.  5815,  8.  R,  Q.] 
Dans  toute  action  pour  salaire  par  les  domestiques 
ou  serviteurs  de  ferme,  le  maître  peut,  a  détaut  de 


en 
1  «.ui;ompagnant  d'un  état  détaillé  ;  mais  ce  serment 
peut  être  contredit  comme  tout  autre  témoignage. 

16T0.  Les  droits  et  obligations  résultant  du  bail 
de  service  personnel  sont  assujettis  aux  règles  com- 
munes aux  contrats.  Ils  sont  aussi,  dans  les  cam- 
pagnes,  sous  certains  rapports,  régis  par  une  loi 


Oui  refuse  ou  néglige  de  remplir  ses  justes  devoirs,  ou 
d'obéir  aax  ordres  légitimes  qui  lui  sont  donnés  par  son  maître 
ou  sa  mratresse,  ou  ,  .i.  ^  . 

Qui  dissipe  les  biens  ou  effets  do  son  maître  ou  de  sa  maî- 

^^Quf  compromet,  par  quelqu'acte  illicite,  les  intérêts  de  son 
maître  ou  de  sa  maîtresse,  , ,     ^  •     *.    j    4. 

Est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vmgt  piastres. 

5618.  S.  R.  Q.  Tout  domestique,  serviteur,  compagnon  ou 
ioumaUer,  engagé  au  mois  ou  pour  plus  longtemps,  ou  à  la 
iièce  ou  à  l'entreprise,  qui  déserte  ou  al)andonne  le  service  pu 
Fentreprise  avant  l'expiration  du  terme  convenu,  est  passible, 
Dour  chaque  offense  de  cette  nature,  des  mômes  peines  et 
pénalités  que  celles  prévuch  dans  l'article  précédent., 

5619  S  K  O.  Dans  le  cas  de  contravention  aux  articles  pré- 
cédents,'delà  part  d'un  serviteur  ou  journalier,  engagé  pour 
travaUler  ou  servir  dans  les  bois  et  forêts  de  cette  province, 
pour  la  manufacture  des  billots  de  sciage,  du  bois  carré  ou 
autre  bois  de  commerce,  ou  du  bois  de  chauffaçe  de  toute  des- 
cription, le  contrevenant  peut  être  poursuivi  et  convaincu 
devant  tout  juge  de  paix  du  district  où  il  a  contracté  son  enga- 
gement, ou  dans  celui  où  il  a  été  arrêté,  nonobstant  que  le 
territoire  où  la  contravention  a  été  commise,  puisse  se  trouver 
en  dehors  de  ce  district.  ,    ,  ,,  u 

5620  S.  R.  Q.  Quiconque,  sdcmmenf,  héberge  ou  cache  un 
apprenti  ou  serViteur,  engagé  par  «ctc  ou  engagement  par 
écrit  ou  verbalement  en  présence  de  témoins,  qui  a  déserté  le 
service  de  son  maître  ou  de  sa  maîtressOj  ou 

Incite  ou  engage  ou  induit  un  apprenti  ou  serviteur  à  aban- 

'^  GaMe^^'^r^teur  à  son  service,  après  avoir  été  informé 
*Etet  passible,  pour  telle  offense,  de  l'amende  décrétée  dans 
^ S,*I.^'*Q.  Le  maître  ou  la  maîtresse  qui  congédie  son 
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^^^^t^Aj^^^^'^-.   par  les 
dispositions  spéciales  contenues^danHa  S^^ 

Section  111.-2)^»  voituriers. 

m^.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont 
assujettis,  pour  la  garde  et  conservaSon  des  cho- 

^^m^^^f!.^^^!^  enrarticleaeie 

leS iîe^ist  ^^^^uTd^r^^ISi  ^«^«'««ois,  contre 
apprenti,  domestiqiief  8e???teur  rSm«^^^^  ^*  P?^'  <*«  «o» 
obfigé  ou  engagé  coSnie  Jisdif  '  nm^l^S^'^'*  ou  journalier, 
manque  d'aliments  ou  m»uStuifl  «S?n  J  ™*«vaif.  trai*«în«nts 
ou  pour  cruauté  o^i  maTvafs  tmiteZnïï  SS?.''*^'^^  suffisante; 
sur  conviction  de  chaque  offense  m^Shfe  ?.»"cune  sorte,  est, 
cédant  pas  vingt  piastres  **"^®"^®'  P««8iWe  d  une  amende  n'ex- 

diSiUon;  V?a"  pre^seite^?^^^^^^ 

décidée  devant  toutS^de  paix  SHw'H^*'''^  ^«flruite  et 
lacontraventionaeiilfeu  lomi^l  nS  ?  «  ^  dans  le  district  où 
sommation,  requérir  le  c^ntrïienSn?^HP"'^  mandat  ou  bref  de 
lui;  si  le  contrevenant  est- amtnSL?®  comparaîtra  devant 
mandat,  on  sur  pJeuvc  de  la  ^iSo^Hnn^i  ^"î^  en  vertu  d'un 
Mon.  s'il  a  été  asSé.  ce  lige  S  mit  ^^^^  ^i'.^l*^*'  somma- 
présence  du  contrevenant^ nronnîo^J^^?*'  S"  l'absence  ou  en 
manière  sommaire;  siî^eserŒd'SfnnH^  i?  V^^^^te  d'une 
dignes  de  foi  assermentés  devant  h,^     «J  <îfP' «sieurs  témoins 

trevenant,  s'il  le  trou v?  couDabi^  ''''  *^"- 

cette  offense  •  et  à  défniîf  So  ^i\?l5'  »/ amende  imposée  pour 

1  contrevenant  à  la  nrisn^ nn^i^r„^rj?f>?fe"_®^      transport  du 
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ses  qui  leur  sont  confiées,   aux  mômos  oblÎKations 
que  les  aubergistes,  au  titre  du  Dépôt 

1073.  Ils  sont  tenus  de  recevoir  et  transporter 
aux  temps  marqués  dans  les  avis  publics  toute  per- 
sonne qui  demande  passage,  si  le  transport  des  yoy- 
aiçeurs  fait  partie  de  leur  trafic  accoutumé,  et  tous 
effets  qu'on  leur  offre  à  <^ransporter  ;  à  moins  qiie 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  il  n'y  ait  cause  raisennable 
et  suffisante  de  refus. 

16T4  Ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils 
ont  déjà  reçu  dans  leur  voiture  ou  bâtiment,  mais 
encore  de  ce  qu'il  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou 


et  aiHrea  ci-haut  mentionnés,  et  sur  preuve  de  ces  faits  et  de^ 
dommages  encourus  en  conséquence  par  le  défendeur,  il  peut 
être  déclaré  que  le  demandeur  a  perdu  tout  recours  k  ses 
g^es  en  tout  ou  en  partie,  à  la  discré'  ion  du  tribunal,  suivant 

5624?s"r*q!' sûr  plainte  portée  par  un  maître  ou  une  mal- 
tresse  ou  un  bourgeois  contre  son  apprenti,  serviteur  ou  com- 
pSon  ou  par  un  apprenti,  serviteur  ou  compagnon  contre 
iodmaltre.  sa  maltresse  ou  son  bourgeois,  à  raison  de  conti- 
nuation de  mauvaise  conduite  ou  de  mauvais  traitements,  et 
de  violation  répétée  des  devoirs  ordinaire»  et  reconnus  que  les 
parties  se  doivent  réciproquement,  ou  h  raison  do  ce  quun 
apprenti,  serviteur  ou  compagnon,  est  incapable  de  remplir 
les  services  pour  lesquels  il  s'est  engagé,  deux  juges  de  paix 
iSldant  dans  le  district  où  le  maître  ou  la  maîtresse 
rteide,  peuvent,  à  une  session  spéciale,  sur  preuve  légale  du 
fait  annuler  cet  engagement  ou  ce  contrat,  écrit  ou  verbal,  en 
vertu  duquel  le  maître,  la  maltresse  P^ ,^^,,^}^^«^f^l^t 
l'apprenti,  serviteur  ou  compagnon,  étaient  liés  lun  envers 

^^IT'S  R.  Q  Toutes  les  amendes  imposées  par  la  présente 
seSion.  lorsqu'elles  sont  payées,  doivent  être  remises  au  shérif 
du  dtetHct  dans  lequel  l'offense  a  été  commise,  pour  former 
nartie  du  fonds  de  bâtisses  et  des  jurés. 

S  S  R  6  La  poursuite  de  toute  offense  on  contravention 
aux  dispositibns  de  la  présente  section  doit  être  commencée 
dSL  les^ffi  mois  après  que  l'offense  a  été  commise  et  non 

*^7'  S  R  O.  Qaicinque  s'engage  comme  guide,  con lucteur, 
rAnofier  JatêUor  hivernaut,  ou  en  toute  autre  qualité  ou 
StSS  vouî  faire  un  voyage  d^allerou  de  retour  dans  a 
SSSfncê  d'Ontario,  dans  les  pays  sauvages,  ou  Pour  y  hivenier 
OU  y  rester  pendant  un  temps  queicouque.—saur  cuimuô  u  c.v 
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i  une  mai- 


dans  l'entrepôt,  pour  être  plaicé  dans  leur  voiture 
ou  batîment.  ^v^m.k> 

16T5.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des 
avaries  des  choses  qui  leur  sont  confias,  à  moins 
qu  ils  ne  prouvent  que  la  perte  ou  les  avaries  ont 
été  causées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou 
proviennent  des  défauts  de  la  chose  elle-même. 

\^^f*  Les  avis  par  les   voituriers  de  conditions 
spéciales  hmitant  leur  responsabilité,  ne   lient  que 
les  personnes  qui  en  ont  connaissance  ;  et  nonc^s- 
tant  tels  avis  et  la  connaissance  qu'on  peut  en  avoir 
les  voituriers  sont  responsables  lorsqu'il  est  prou- 


ci-dessous  excepte,-<ioit  faire  un  marché  à  cet  effet  avec  la 
personne  à  laquelle  il  s'engage  ou  avec  son  agent 

2.  Tel  marcfién  est  valide  qu'à  condition  qu'il  soit  fait  nar 
écrit  et  exécdté  par-devant  notaire,  ou  à  défaut  de  notaFrfi 
devant  au  moins  deux  témoins  dignes  de  foi  sachant  lire  et 

crire  et  qu  le  signent  ;  et  ce  marcïié,  outre  le-  autres  par tlcS- 
arités  dont  les  parties  peuvent  convenir  doit  spéciflerla  ouS- 
hté  ou  capacité  en  laquelle  cette  personne  s'eiton|aKée?es 
gages  qu'elle  doit  recevoir  pour  ses  services,  le  temps  et  llîieu 
oùlls  sont  payables  et  le  voyage  ou  service  qu'elle  doit  falr^ 

3.  Nul  conducteur  de  bateaux  ou  batelier  n'est  tenu  à  moins 
que  les  parties  ne  le  jugent  nécessaire,  de  faire  d'autre  marché 
Qu'an  marché  verbal  pour  aucun  voyage,  dans  la  province  de 
Ôuébee  ou  dans  la  province  d'Ontario,  à  moins  oue  ce  vSySge 
«^«f  dans  Ontario,  ne  s'étende  au-delà  de  la  Baie  dl  oSnté! 

5828,  S.  R  Q.  Si  une  personne  ainsi  engagée,  en  vertu  d^un 
marché  par  écrit,  refuse  ou  néglige  de  se  Fendre  au  lieu  conve^ 
nu  pour  entreprendre  le  voyage  ou  le  service  auquel  elle  ?elt 
obligée,  après  en  avoir  été  dûment  avertie,  -  ou  se  rendant  à 

1  heu,  refuse  de  f a  re  le  voyage  ou  le  scrWce  pour  lequel  elle 
«est engagée,  sur  plainte  et  preuve  de  ce  refSs/ou  àe  citti 
néghgence,  sous  le  serment  de  la  personne  ou  de  l'agent  à  nui 
S^^^ZT"^""^  'Sf^  «"gasré,  -  et  sur  production  de  ce  marché 
ou  d  une  copie  authentique  d'icclui,  devant  un  iuire  de  naix  pa 

iffi^^'ï  ^*"?^'^  '°"  mandat,  adressé  à  un  cSnstaÇîe  oHut?! 
ofBcier  de  paix  pour  faire  arrêter  et  conduire  le  contrevenan? 

rsni"^;^S,f '''^^"V^"^  autre  juge  de  paix  du  district  "^ 
2.  Si  le  contrevenant,  sur  l'ordre  qui  peut  en  être  décerné  nar 
^  lige  de  paix,  ne.part  pas  aussitôt  piur  le  voyage  ou  pSîï 
commenccrle  service  auquel  il  s'est  obligé,  ou  si  le  canot  ou 
bateau  dans  Ic^iuel  cette  personne  devait  être  placée  est  part? 
-  à  moins  qu'elle  n'ait  été  empêchée  d'être  présente  ou  dé 
partir  par  maladie,  ou  autres  cas  d'emnênhoï^S"  L«ÎÎ«a® 
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vë  que  le  dommage  a  été  causé  par  leur  faute  ou 
celle  de  ceux  dont  ils  sont  responsables. 

1077*  Ils  ne  répondent  pas  des  sommes  considé- 
rables en  deniers,  billets  ou  autres  valeurs,  ni  de 
l'or,  de  l'argent,  des  pierres  précieuses  ou  autres 
articles  d'une  valeur  extraordinaire  contenus  dans 
des  paquets  reçus  pour  être  transportés,  à  moins 
qu'on  ne  leur  ait  déclaré  que  le  paquet  contenait 
tel  argent  ou  autre  objet. 

Cette  règle  néanmoins  ne  s'applique  pas  au  ba- 
gage personnel  des  voyageurs,  lorsque  la  somme 
ou  les  effets  perdus  sont  d'une  valeur  modérée  et 
convenable  a  la  condition  du  voyageur,  et  le   voya- 


dovant  ce  juge  do  paix,  par  le  certificat  d'un  chirurgien  licen- 
cié ou  celui  d'un  curé,  ou  par  le  serment  d'au  moins  un  témoin 
digne  de  foi,  cette  personne  doit  être  envoyée  par  le  juge  de 
paix  à  la  prison  commune  du  district,  pour  y  être  détenue 

Ï)ondant  l'espace  de  quinze  jours,  à  moins  que  l'individu  auquel 
8  contrevenant  ent  engagé,  ou  son  agent,  ne  demande,  avant 
ce  tcnip  .  son  élargissement,  auquel  cas  tel  ou  tout  autre  juge 
de  paix  du  district,  à  qui  la  demande  est  faite,  peut  faire  élar- 
gir le  contre  v^enant,  par  un  ordre  sous  son  seing  et  son  sceau 
adrepsé  au  geôlier  ;  mais  cet  élargissement  ne  décharge  pas  le 
contrevenant  d'aucune  demande  contre  lui  pour  des  avances, 
soit  en  argent  ou  autrement,  faites  sur  la  foi  du  marché  par 
lui  consenti. 

562S,  S.  R.  Q.  Si,  après  avoir  entrepris  le  voyage  ou  le  service 
auquel  elle  s'est  obligée,  une  personne  engagée  comme  il  est  dit 
plus  haut,  par  marché  écrit  ou  verbal,  s'absente  ou  déserte  en- 
suite sans  cause  légale  ce  voyage  ou  ce  service,  alors,  sur  plainte 
k  cet  eilet  faite  sous  serment  par  l'individu  auquel  elle  est  enga- 

ffée,  ou  par  son  agent,  ou  par  la  personne  qui  avait  la  surveil- 
ance  de  ce  contrevenant,  ou  par  tout  autre  individu  qui  peut 
avoir  connaissance  du  fait  ;  et  sur  production  du  marché  fait 
pour  ce  voyage,  ou  d'une  copie  authentique  d'icelui,  devant  tel 
juge  de  paix,  ce  dernier  lance  son  mandat,  adressé  à  un 
constable  ou  autre  officier  de  paix  du  district,  poui  faire  arrê- 
ter ou  conduire  le  contrevenant  devant  lui,  ou  tout  autre  juge 
de  paix  du  district. 

2.  Tel  juge  de  paix,  assisté  de  quelqu 'autre  ju^e  de  paix,  ou 
denx  juges  de  paix  du  district,  doivent  s'enquérir  de  la  cause 
pour  laquelle  le  contrevenant  s'est  ainsi  absenté,  eu  a  ainsi 
déserté  ;  et  s'il  n'existe  aucune  justification  légale  de  cette 
absence  ou  désertion,  prouvée  à  la  satisfaction  de  ces  juges  de 
paix,  ils  doivent  envoyer,  par  un  mandat  sous  leurs  seings  et 
sceaux,  le  contre vetiant  à  la  prison  coiT»niune  du  district,  pour 


CH-  ni.  LOPAGB  D'ODVBAOE.  «,- 

ftiiii-  doit  être  dpï»  A  »«« 
choses  compos^St  tel  b^a^*°*  "'"•'»  valeur  des 

majeure,  ?ê'tSns^rtdl7«T  ''°'*"'*  <>»  de  force 
tas  le  temps  stipS  1  nW "«T  ?■*  «»  délivrln^ 

I ,  l^'î'î*.  Le  voiturier  n  Ia  /1««-^  ^ 

1680.  La  récention  Ho  i«     i. 
compagnie  d.i  élément  def?^-  *™n«Port^e  «e- 


tontdes  avances  ^nlfe^ii^^'o^î*';^      Beuleffl  pSul-M^S^^*'* 
llrevenanf.  sni.  i„  *"  ]i"^}^^  «u  marchandises  fafiïlî  a  ®  "***"- 
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le  voiturier,  à  moins  que  la  perte  ou  1  avarie  ne  soit 
telle  qu'elle  ne  pût  alors  ôtre  connue,  auquel  cas  a 
réclamation  doit  ôtre  faite  sans  délai  après  que  la 
perte  ou  le  dommage  a  été  connu  du  réclamant. 

168 1*  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  6239,  S,  R,  Q.] 
Le  transport  des  personnes  et  de'i  choses  sur  les 
chemins  de  fer,  est  suiet  àdes  règles  spéciales  énon- 
cées dans  les  lois  fédérales  et  provinciales  concer- 
nant les  chemins  de  fer. 

108*^*  Les  règles  spéciales  relatives  au  contrat  de 
fret  et  au  transport  des  passagers  par  bâtiment 
marchand  sont  énoncées  dans  le  quatrième  livre. 

Section  IV.—De  V ouvrage  par  devis  et  marchés. 

108^.  Lorsque  quelqu'un  entreprend  la  construc- 
tion d'une  bâtisse  ou  autre  ouvrage  par  devis  et 
marché,  il  peut  être  convenu  ou  qu  il  fournira  son 
travail  et  son  industrie  seuUiment,  ou  qu  il  fournira 
aussi  les  matériaux. 

1084.  Si  l'ouvrier  fournit  la  matière  et  se  charge 
de  faire  tout  l'ouvrage  et  le  rendre  parfait  pour  un 
prix  fixé,  la  perte,  de  quelaue  manière  qu  elle  arrive 
avant  la  délivrance,  tombe  sur  lui,  à  naoïns  que 
cette  perte  ne  soit  causée  par  le  propriétaire  ou 
qu'il  ne  soit  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 


salaire,  ou  sa  paiL  des  produits  de  la  pêche,  préférablement  à 
tout  autre  créancier,  le  premier  privilège  sur  le  produit  de  la 
Se  de  son  maître,  et  peut  recouvrer  la  somme,  pu  la  part  à 
fui  due,  devant  le  tribunal  compétent  le  plus  voism. 

^ï  S  R  O.  Sauf  pour  le  recouvrement  des  amendes  impo- 
séS^arcette  section,  on  ne  peut,  entre  le  Premier  de  mai  e 
le  premier  de  novembre,  saisir  ou  arrêter  aucun  Lâtimentou 
bafearappareils,  filets,  rets,  ««ine»,  ou  aul res  ustensiles  d 
pêche?  ni  aucune  provision  appartenant  à  un  pêcheur,  et 
Sécessaire  à  sa  subsistance  ou  à  ses  opérations  de  P^che         I 

5fôl  S  R  O.  Quiconque  s'emoare  d'une  embarcation  appar- 


natnonf.  An  nas  nlus  d'un  FT-  t^M 


CH.  III.  LOUAGE  D'ouVKACm;.  ayQ 

LiiVlIe  ne  provienne  de  8»fmUe?  '  *  •""'"" 

vrlge  d;,H 'àrêtu  or ;nti>/*j'''  P>^«^«nt.  «'ou- 
auela  chose  vienne  rnérir  a v/nf^"**}!  P*"^*'*'  «"* 
fereçu  etsansque  leuiaffcre  twf^"'','''"''™»",  «'* 
recevoir,  l'ouvrier  n'I  noinf  ^^     '  ".«demeure  de  le 

oiq'.'il  n'y  ait  l^c^une^Sed-t'' part  f""^'"' 
, .  e  a  chose  n'ait  oéri  ,.  »•  v  „i..X  J    JP*^"'  «■'"oina 

I  par  la  faute  du  ma'îtrè.'^  "^'"^  ^^  '*  '"«•«^'*.  °» 

l««!?l''me.siririiVli;\Vlir'"'*«^  *  ?''"'«•"■«  pièces 

|e:.i  'f^ir"-  p" '<'  ^-v'î?e"r^rpX'or,C'x^ 

livrant' pfr'le'^^iPfdlfacrtri?  "'''''  '"'»' 

Lr  le  vice  dUol.  l^V'cWtVcte  q  fZv^^^^^ 
letl'entiepieneur  sont  resnoni^i.  loa  Jo  i  !      ""^'''ngre 

fiintement  et  solidairement?  P^""'*  *'°''- 

L'?ec*^1,''stvlil^eZrouv™!^!"  '{''^''.n^»*'  •'<"- 

U  ,„e  de  la  perte  "cca^Sf  V\e"  dlfluro"" 
erreurs  du  plan  qu'il  a  fourni.  défauts  ou 

tecfâl'^cînf  ,CreTÎ;Si\«-J  I-?- 
construire  à  forfaif-  un  ^iHi^v^         "'^  ^®  charge  de 

■»r  le  serment  dJcfsoi r"  d-P'^!?::.".*:  ,«""^"*  '^^'^Wie 
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1691 .  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté, 
le  marché  à  forfait  pour  la,  construction  d'un  édifice 
ou  autre  ouvrage,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  com- 
mencé, en  dédommageant  l'entrepreneur  de  ses 
dépenses  actuelles  et  ae  ses  travaux  et  lui  payant 
des  dommages-intérêts  suivant  les  circonstances. 

169^.  Le  coptrat  de  louage  d'ouvrage  par  devis 
et  marché  n'est  pas  terminé  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier ;  ses  représentants  légaux  sont  tenus  de 
l'exécuter. 

Mais  dans  les  cas  où  l'industrie  et  l'habileté  de 
l'ouvrier  étaient  un  motif  qui  ait  engagé  à  con- 
tracter  avec  lui,  arrivant  son  décès,  celui  qui  l'avait 
engagé  peut  demander  la  résolution  du  contrat. 

169^.  Au  dernier  cas  mentionné  en  l'article  qui 
précède,  le  maître  est  tenu  de  payer  aux  représen- 
tants légaux  de  l'ouvrier,  en  proportion  du  prixj 
porté  par  la  convention,  la  valeur  de  Touvrage  fait 
et  des  matériaux  fournis,  lorsque  ces  travaux  et  ces  | 
matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

1694.  Le  contrat  n'est  pas  dissous  par  le  décès] 
du  locataire,  à  moins  que  l'exécution  du  travail  ne| 
soit  par  là  devenue  impossible. 

1695.  Les  architectes,  constructeurs  et  autres  1 
ouvriers  ont  un  privilège  sur  les  édifices  et  autres 
ouvrages  par  eux  construits,  pour  le  paiement  de 
leur  ouvrage  et  matériaux,  sujet  aux  règles  conte- 
nues au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques,  et  au 
titre  de  V Enregistrement  des  droits  réels,  ! 

1696.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers 
qui  se  chargent  de  quelque  ouvrage  par  marchél 
pour  un  prix  fixe  sont  soumis  aux  règles  contenues! 
dans  cette  section.  Ils  sont  considérés  comme! 
entrepreneurs  relativement  à  ces  ouvrages. 

169T.  Les  ouvriers  qui  sont  employés  par  ud 
entrepreneur  à  la  construction  d'un  édifice  ou  autrer 
ouvrage,  n'ont  aucune  action  directe  contre  le  proj 
priétaire, 


ea  M.  LOUAGE  d'quvraôb.  sèl 

\T^'%^^"^^^^^^^''  entrepreneur  d'où- 
•f  e.  qui  emploie  de^Œër/àT"'*'  °"  «»  sous- 
pièce,  pour  remplir  un  conS  A  '»  Journée  ou  à  Ja 
Indiquant  les  noms  et  iS^^^^  **"'*  *enir  une  liste 
Ueces  ouvriers  •  et  tn.ff  ^^^  °"  P^'-r  Ju  travln 
Itre  attesté  pZ  la  si^^»f  P^'e-nen*  à  eux  fait  d^V 
apposée  diTnt  uitt?^  "^iV^pix  de  f^'u'vS 

IW6.  Il  est  loisible  rr/         ^"^• 
fcproduire  en  présence  d'unir*  °"^"^''  "oa  payé 
(«propriétaire  qui  a  donni^it^""""'  «»*«*  les  maïns 

'■Alamation  fKn  do^fh.»"/'"»/^  ï'entrepSs" 
-1  la  cédule  B  •  e*^„  S.?     "'?'  ^*°s  '»  forme  nor«» 

,.f  faite,  le  mo'nteSt"So.l°^n  ^«i'*  P^S^«on 

k'i  a'".^XlV«%P„-^;?etion  de  cette  réclama- 
Nemier  peut  se  pourvoir  en  It^  ^*^  satisfaite, 
Kur  ,ui  i-a  empxW  eu  C*  eï°"*'*''e°t™: 
Ppnétaire.  •^    '  '  ^^  Mettant  en  cause  le 

Uct?on'dl"a  réélir^fî  '^  P''opHétaire  après  la 
Mlademande  de  lWri°e?."*  P^"^^»*  êt^oppi! 

KiTil^rme"^^^^^^^^^^  V'^y^  peuvent  se 
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OÉDULE  A. 

T?nrmule  de  rôle  de  paie,  en  rapport  avec  Farticle 
fma  Rôle  de  paie  des  ouvriers  de  A.  B.  ;  (w>m 
Tl^entre^eneur)  emï>loyés  à  l'ouvrage  fait  pour| 
C.  D.  ;  {nom  du  propriétaire.) 
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OÉDULE  B. 

Formule  de  réclamation,  en  rapport  avec  l'articj 
16976. 

Réclamations  de  Vouvrier  entre  les  maim  du 

propriétaire. 

A.  C.  D.  {nom  du  propriétaire.) 

Monsieur, 
En  présence  du  témoin  sousaigué,  je,  {(^i)  ^^ 


ic  Tarticle 

.  B.  ;  (nom 

^  fait  pour 

b.i 

1 

00 

-P 

-c  0< 

0 

33  O 

2S 

3  _ 

i^ 

|a 

.a» 

<-  u 

m 

X!>      1     "       i 

CH.  IV.  BAIL  A  CttEÎTBt.  gôg 

I  déclarons  qu^TBrn^^^î^T*^)  déclare,  (ot.) 
nous  doit  ;îne  som^Vd^S       ^^^^^mmr)  me,  (Z) 

\30ur8)à  raison  de  |  *  ^„  P»"^»  (wom6re  efe 
votre  ouvrage  à  (no7lmer  /'mrfWÎ??!,^' .^""P^^^^»  ^ 

somme  le  dit  A.  B.,  (nom^^fl^^'^^P'^^)^  laquelle 

entrepreneur,  refuse  oH^I  ^I"  I^^''^^^,^**)  votre 
payer  "^^  néglige  de  me  (ou)  nous 

Fait  en  double  à 

Signé 

G.  H., 

Témoin  Nom  ,1.  r         •  ^-  ^-^ 

JVom  de  1  ouvrier  (ou)  des  ouvriers. 


ce 


jour 
Signé 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  BAIL  A  CHEPTEL. 

tes  ^r^i  dotTàie?."  ""r^*  P-'  lequel 
fcnr  le  garderie  nourrir  et  IP«^i^"  *°"^«  <î«  l^tai 

Wd^°pt^flt%t?,,f^ïïiX-  susceptibles    dé- 
pêtre l'objet  de  ce  balf   "'*'"'^  ""  '«  commerce 


TITRE    HUITIÈME. 


DU    MANDAT. 


CHAPITRE     PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

iWl.  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une 
Dei4o  ne,  qu'on  appelle  le  mandant,  confie  la  ge^J 
tk>n  d'une  affaire  Ifcite  à  une  autre  i)ersonne  qu'oiJ 
aPlle  mandataire,  et  qui,  par  le  fait  de  son  accepj 

""i^^^^^S.^^^     des  a^s  du  m^^^^^ 
taire,  et  même  de  son  silence  en  certains  cas. 

l-rO^.  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  une  con 
vention  ou  un  usage  reconnu  au  contraire.  | 

1103.  Le  mandat  peut  être  soit  spécial  pour  uni 
affaire  particulière,  ou  général  pour  toutes  lesaf 

'trmrnrt'conti  en  termes  généraux  n'embr 
«P  nue  les  actes  d'ad»uinistration. 

lu  s'Igit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  touj 
acTe  quefconque  de  Propriété  autre  que  1^^^^  actel 
d'administration,  le  mandat  doit  être  exprès. 

1T04.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-del 
deceqAi  est  porté  dans  son  mandat  ou  peut  se 

'""il  nlût  faire  tout  acte  qui  découle  de  cette  autj 
ritéetquiest  nécess^  l'exécution  du  mandaj 

«•%AK  T^s  pouvoirs  Que  l'on  donne  à  des  perso^ 
neVqûT  exercent  certaines  professions  ou  luacuod 


(U    lOUCt»uu 


OH.  II.  OBLIGATIONS  DIX  MANDATAIRE.  385 

l'^^^&^^'^Z^'nt^^r.'  -t"--  des 
!  tre  spécifiés,  mais  s'infèrent  ri^  ?r*  P'I^  ^««°'"  d'ê- 
profession  ou  fonction.        *        '*  ''**'"•«  de  telle 


F  /|i 


J«i^^cL"s^1f°^e\^tte^';r,î'«^-o„  vendre 
aeurpour  son  compte.  °''''**""' "»  'e  ven- 

ait f'Sa?srCn&=n"'P'2«"^<'"*^t'-«  -an- 
ton  contre  le  mandafai^i^  V>  ■  '  ^'^"^  '^'^^  «is,  d'ac- 
rtgles  générale"  r"lateaS^'"^i!L<l"«  d'après  l4 
neurs.  wveb  aux  obligations  des  mi- 

Ipir^s^^on^Cbl^gf ,tn'^»'/„f eute  '«  "«ndat 

put  y  avoir  d'actioTcoXeenetf,^  ""•'''"  "  "« 

Impositions  contenues  au  titre  'il  ZwaT"*   ^'' 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE 

kSt  q'^^^Kctptret'^*,  ten»   d'accon^plir  le 

Nrêts  qui  pourraient  résuf&e. snn',-„^°"î™*?^«- 
teV,««  pouvoirs  subsistent         "  '"'^^•^«utfon. 

Après  1  extinction  du  mnnHflf  n     ^  x 
^ut  ce  qui  est  une  su  te  dts  aot.i  est  tenu  de  faire 
fnt,  et  il  est  obligéVsi  î'extinpH     ^S'^^  antérieure- 
M  du  décès  du  mandint  Ho  i''''  ^^  mandat  pro- 

Meest  urgente  et  ne  peut  ôtt  d1S?T'^  ^''^^^^^^^  «i 
fe  perte  ou  de  domma|e  ^^ff^^ée  sans  risque 

-2»aim  bon  père  dëfamiïle""'""''''^^  *"'  *^"«  les 
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Wanmoins  si  le  mandat  est  gratuit,  le  tribunal 
r.Pnt  mitiKer  la  rigueur  delà  responsabilité  résul- 
S  TlSugei^e  ou  de  la  faute  du  mandataire, 
suivant  les  circonstances. 

ITU    Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est 

u  M:,i^LTr«rVPxécution  du  mandat,  lorsqu'il  n  est 

substitué  dans  1  exécutif         ^nandant  peut,  s'il  est 

FéTé^pa^suit^de^^^^^^^^^  ^'^Vu^iev  les 

^te  mlnSf  est  également  responsable,  loi.- 
nnMÎ  a^e  nouvoir  de  substituer  sans  désignation  de 
?à  personne  substituée,  s'il  se  substitue  une  personne 

''^A''^''î?n,?.^Ssïe  mandant  aune  action  directe 
contTe^rp'ersom^^^^^^ 

l'yi^  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires  établis 
ensimble  poTlamême  affaire,  ils  sont  responsables 
soffiem^ent  des  actes  d'administration  les  uns  des 
^^^à^oins  d'une  stipulation  contraire.  , 

1T13  Le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestfon,  et  de  remettre  et  payer  au  mandant 
fout -f  qu'il  a  récusons  l'autorité  de  son  mandat, 
m^m/s?ce  qu'il  a  reçu  n'était  pas  dû  au  mandant; 
?^^ln,;^nîns  son  droit  de  déduire  du  montant, 
sauf  néanmoins  son  ai  ui  l'exécution  du 

'"Ldl^t^'sf  ce  qu'U  a  reçu  es?  une  chose  déterminée, 
if  a  dto't  feU  Retenir  jusqu'au  remboursemexit.     f 
1T14.  Il  doit  l'intérêt  sur  les  deniers  du  mandant 
nu'il  emploie  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emnloi, 
auKrie  reliquat  de%ompt^,  à  compter  au  .ion 
qu'il  est  mis  en  demeure. 

Section  Ih-Des  obligations  du  manda- 
taire envers  les  tiers. 


ni5.  Le  mandataire  agissant  au  nom  du  mau 
,  ***'l*j^^„  !«..  iîr«ifes  dp  son  mandat  nest  pa 
rer^nsablTv;;  ;^sonneïlement  envers  les  tiers  »' 
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a^prilsSél^X^^^^^  ^-teur  ci- 

contrats  faits  par  le  maître  iSi'ir-r  ^^"^  ^    ^^«  ^e 
timent.  ^  "^^^"®  P^^^ï*  1  «sage  de  son  bâ- 

esî^lfponLbl?^^^^^^  son  propre  nom 

te,  sans  préjudice  auidmih  5   ^^^^,^"1  i»  contrac- 
le  mandant.  '^'^'''^^  ^^  ^««  clerniers  contre 

Iorsq!?il  'L'cMeZXuJ^irt  .^"  -ême  manière, 

mandat;  à  moins  qu'FlnwItd'^M^n^       ^^"^    «««^ 
sance  suffisante  à  ciux  avec  nnil     ""^  T^  connais- 

1^1  û    Ti     ,  ^     ^  ''  contracté. 

III»,  Jl  n  est  pas  censé  avoir  Pv#..iH^  i       u 
de  son  mandat,  lorsqu'il  l'a  remnH   H'     ^^"^   ^''^'^«» 
plus  avantageuse  au  mandant ^J?     "*  n""^  manière 
indiquée  par  ce  dernie?.  ^""^    ^^"^  ^"i  était 

mind?t  lorfqu^il'f^lt^^^^^^^  '?  *^«rnes  de  son 

chargé  de  faLt^^l?^^^^^^^^^^^^ 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE8     OBLIGATIONS     DU     MANDANT. 

Section  I.  --Des  obligations  du  mandant 
envers  le  mandataire. 

dilK^/Sst^^^^^^^^  le  man. 

contrac/ées  avVc  [^  Ue?s  d^an^^e^^'-^  •?  ^^^;^"^^  ^ 
mandat,  ainsi  que  nom-  f;...;  ?  ^!  limites  de  son 
telles  linntes,  ?oisqu'n8  ont  éf/'^T«T^  excèdent 
inent  ou  tacitement!  '""^'^^^  expressé- 

«nf,riiv.^l^\^f!"^]a"t  ou  SOS  reurésentnnf 


..•,_J_  """\"^"^  ""  stii*   reurésentnnf..    i/.,., 

"K^^'s  u  uKiemuiser  le  iimbdatairë'pour  "tmis 
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les  actes  faits  par  ce  dernier  dans  les  limites  de  son 
mandat  après  qu'il  est  expiré  par  cause  de  mort  ou 
aiitre,  lorsque  le  mandataire  ignorait  cette  extinc- 
tion. 

iTZit.  Le  mandant  doit  rembourser  au  manda- 
taire les  avances  et  frais  (^ue  celui-ci  a  faits  pour 
exécuter  le  mandat,  et  lui  payer  le  salaire  ou  au- 
tie  compensation  à  laquelle  il  peut  avoir  droit. 

S'il  n'v  a  aucune  faute  imputable  au  mandatai--, 
le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ce  reiL- 
boursement  et  ce  paiement,  lors  même  que  1  aiïaii-e 
n'aurait  pas  réussi.  Il  ne  peut  non  plus  faire  r^- 
duire  le  montant  du  remboursement  sous  le  prétex- 
te que  les  avances  et  frais  auraient  pu  être  moin- 
dres, s'iis  eussent  été  faits  par  lui. 

1123.  Le  mandataire  à  un  privilège  et  un  droit 
de  préférence  pour  le  paiement  de  ses  avances  et 
frais  mentionnés  en  farticle  précédent,  sur  les 
choses  misesentre  ses  mains  et  sur  le  produit  de  leur 
yente  ou  placement. 

1124.  Le  mandant  est  obligé  de  payer  les  inté- 
rets  sur  les  deniers  avancés  par  le  mandataire  dans 
l'exécution  de  son  mandat.  ,      j     • 

Ces  intérêts  sont  calculés  du  jour  que  les  deniers 

ont  été  avancés. 

1125.  Le  mandant  est  obligé  d'indemniser  le 
mandataire  qui  n'est  pas  en  faute  des  pertes  que 
celui-ci  a  essuyées  en  exécutant  le  mandat. 

112«.  Si  le  mandat  a  été  donné  par  plusieurs 
personnes,  leur  obligation  à  l'égard  du  mandataire 
est  solidaire. 

Section  11.— Des  ohligatioTis  du  mandant 
envers  les  tiers. 

1121.  Le  mandant  est  responsable  envers  les 
tiers  pour  tous  les  actes  de  son  mandataire  faits 
?_„!  I'!:"x..»f  îo-  ^^  1««  limites  du  mandat  ;  excepté 
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dans  le  cas  de  l'article  1738,  et  dans  les  cas  où,  par 
la  convention  ou  les  usages  du  commerce,  le  man- 
dataire en  est  seul  responsable. 

w^L'^^4^1^'^^1^®^.  ^^^^^  responsable  des  actes  qui 
excèdent  les  limites  du  mandat,  lorsqu'il  les  a 
ratifiés  expressément  ou  tacitement. 

lTîi8.  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux 
sont  responsables  envers  les  tiers  pour  tous  les 
actes  faits  par  le  mandataire  dans  l'exécution  et 
les  limites  du  mandat  après  (lu'il  a  cessé,  si  cette 
cessation  était  inconnue  des  tiers. 

n^9.  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux 
sont  responsables  pour  les  actes  faits  par  le  manda- 
taire dans  1  exécution  et  les  limites  du  mandat, 
après  son  extinction,  lorsque  ces  actes  sont  une 
suite  nécessaire  d'une  affaire  déjà  commencée. 

11  sont  également  responsables  pour  les  actes  du 
mandataire  faits  pour  terminer  une  affaire  après 
1  expiration  du  mandat  par  la  mort  ou  la  cessation 
d  autorité  du  mandant,  lorsque  le  retard  aurait  pu 
entraîner  quelque  perte  ou  dommage. 

1T30.  Le  mandant  est    responsable    envers  les 
tiers  qui  contractent  de  bonne  foi  avec  une  per- 
sonne qu  ils  croient  son  mandataire,  tandis  qu^elle 
ne  1  est  pas,  si  le  mandant  a  donné  des  motifs  rai 
sonnables  de  le  croira. 


1731#  Il  est  rcGpOi 
par  la  faute  du  manC; 
règles  énoncées  en  l'artic 


des  dommages  causés 
^    conformément  aux 
J54. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES   AVOCATS,   PROCUREURS  ET  NOTAIRES. 

oiP^î  î"^^  avocats,  les  procureurs  et  les  notaires 
-j ,„  i^.^x^CT  galiciennes  tîuiiteuues  aan»  ce 
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titre,  en  autant  qu'elles  peuvent  s  appliquer.  La 
profession  d'avocat  et  procureur  est  réglée  par  les 
Sispositions  contenues  dans  Vacte  intitulée  :  ^r<e 
concermmtle  Barreau  du  Boa-Canada,  et  celle  des 
notaires  par  un  acte  intitulé  :  Acte  concernant  le 
Notariat. 

1133.  Les  règles  particulières  relatives  aux  de- 
voirs et  aux  droits  des  avocats  et  procureni  a  da.s 
l'exercice  de  leurs  fonctions  auprès  des  tribunaux 
du  Bas-Canada,  sont  contenues  dans  le  iode  de 
Procédure  civile  et  dans  les  règles  de  pratique  de  ces 
tribunaux. 

1T34.  Les  règles  de  la  prescription,  en  ce  qui 
concerna  les  avocats  et  procureurs,  et  les  notaires 
sont  exposées  dans  l'article  2260. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  COURTIERS,  FACTEURS  ET  AUTRES  AGBNT8 

DE  COMMERCE. 

1135.  Le  courtier  est  celui  qui  exerce  le  commer- 
ce ou  la  profession  de  négocier  entre  les  parties  les 
achats  et  ventes  ou  autres  opérations  licites. 

Il  peut  être  le  mandataire  des  deux  parties  et 
par  ses  actes  les  obliger  toutes  deux  relativement  à 
l'affaire  pour  laquelle  elles  l'emploient. 

l'}'36.  Un  facteur  ou  marchand  à  commission, 
est  un  agent  employé  à  acheter  ou  à  vendre  des 
marchandises  pour  un  autre,  soit  en  son  propre 
nom  ou  au  nom  du  principal,  de  qui  il  reçoit  une 
rétribution  communément  appelée  commission. 

1131.  Les  courtiers  et  les  facteurs  sont  assujet- 
tis aux  règles  générales  énoncées  dans  ce  tiire, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  arti- 

CiU^  U-t;    UCT  v;xi»pivi-^i 
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meneur,  .,„  au  pXîfpàf  "eut  '^  '""""'  ""'"'"«  ''" 
fttol  contrat  et  paiemèùniem  Te"  Cil-J"-  ^"I  ' 
vt'.t'ersav^,;*'.''"'^  prop,.iétah.e  p'ou^  il^"'«r "s\.l' 

£l«  '^:i''-^»"."'^«  1'"  y  sont   inte'ressL    nonobfs! 
taut  la  conunwsance  que  celui  qui  réclame  le  droft 
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de  gage  ou  privilège  peut  avoir  ((u'il  ne  contracte 
qu'avec  un  mcteur. 

1141.  Dans  le  cas  où  une  personne  oui  a  un  droit 
de  gage  ou  privilège  sur  des  marchandises  ou  docu- 
ments (lui  en  forment  le  titre,  ou  autres  valeurs 
négociables,  pour  des  avances  antérieures  sur  un 
contrat  avec  le  facteur,  lui  en  fait  remise  en  con- 
sidération d'un  droit  de  gage  ou  privilège  sur 
d'autre  marchandises,  titres  ou  valeurs  (pii  lui  sont 
données  en  échange  par  ce  facteur,  pour  remplacer 
le  gage  des  marchandises,  titres  ou  valeurs  ainsi 
remis,  alors  ce  nouveau  contrat,  s'il  est  fait  de 
bonne  foi,  est  réputé  valable  et  fait  en  considéra- 
tion d'avances  actuelles  en  argent,  suivant  les 
dispositions  contenues  en  ce  chapitre  ;  mais  le  gage 
acquis  par  ce  nouveau  contrat,  non  plus  oue  les 
marchandises,  titres  ou  valeurs  donnés  en  échange, 
ne  peuvent  excéder  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été 
libérés  par  l'échange. 

1T4*^.  Ne  sont  valides  que  les  contrats  men- 
tionnés en  ce  chapitre,  et  les  prêts,  avances  et 
échanges  faits  de  bonne  foi  et  sans  avis  que  le 
facteur  qui  les  contracte  n'a  pas  d'autorité  pour  ce 
faire,  ou  (lu'il  agit  de  mauvaise  foi  à  l'égard  du 
propriétaire  des  marchandises. 

1Y43.  Les  prêts,  avances  et  échanges  de  bojine 
foi,  quoiciue  faits  avec  la  connaissance  que  ]o  fac- 
teur n'est  pas  le  propriétaire,  mais  sans  avis  qu'il 
agit  sans  autorité,  lient  le  nropriétaire  et  toutes 
autres  personnes  intéressées  dans  les  marchandises, 
titres  ou  valeurs,  suivant  le  cas. 

1T44.  Les  dettes  antérieures  dues  par  le  facteur 
à  qui  on  a  confié  des  marchandises  ou  docu- 
ments qui  en  forment  les  titres,  ne  peuvent  justifier 
l'octroi  d'un  privilège  ou  droit  de  gage  sur  telles 
marchandises  ou  titres  à  icelles  ;  et  tel  agent  ne 
peut  se  départir  des  ordres  formels  ou  des  pouvoirs 
qu'il  a  reçus  de  son  principal  en  ce  qui  concerne 
telles  îïiarchandiseSî 


fK'l» 
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IT45.  Tout  connaisHement,  reçu  ou  ordrw  H'm, 

d'effets    iVuit  n^^^iita  t  î^-^         J^/'*"    ^^  dt^Iivranto 
e  iVerlksae  ^^  d'inspection  de  potasse  ou 

ut  lïenasse,  et  tout  document  en  iistiuv  dans  1a 
l'ours  ordinaire  des  aifaires  comme  Snt  nreuve 
(le  la  possession  ou  droit  de  disposer  dTqriaues 
marchandises  ou  comportant  une  autorisât  on  n^r 
1*'  moyen  de  INmdossement  ou  de  la  livraison  m^ 
possesseur  de  tel  document  de  céder  ou  recXo"r  k^s 
marcnandises  représentées  par  tel  document    e^? 

s^cL^^^r^^^^'^^  ^-  disp^iir^r 

(les  effets,  pu  qu'il  l'ait  obtenu  à  raiso^dria  nos 
ession  qui  lui  a  été  confiée  des  marchandiserou 
titres  à  icelles,  est  réputé  saisi  de  la  posseS  des 
marchandises  représentées  par  tels  titres 

174T.  Tout  contrat  conférant  un  droit  de  c-id-p 
..privilège  sur  un  document  formant titre^e^t 
réputé  nantissement,  ou  constitution  de  privilège 
8i.r  les  mr.rchandises  auxquelles  le  titre  se  rapS 
t  le  facteur  est  réputé  possesseur  des  marXn 
(lises  ou  titres,  soit  qu'ils  soient  actuellei^nt  «on« 
sagarde  ou  qu'ils  soient  entre  les  mSdW autre 
personne  agissant  pour  lui  et  sujette  à  son  contrôle! 

de  wteîîn'ïn  P/^^  ''"  ^S^  ^^^"^««  ^^^^  faits 
ae  Donne  toi  à  un  facteur  nanti  et  en  possession  da 

marchandises  ou  titres,  sur  la  foi  d'urcontmt  Par 

cri  pour  la  consignation,  le  dépôt? irtranspo^^^^^ 

délivrance  de  telles  marchanâisés  ou  tUr^es  qu" 

ont  de  fait  reçus  par  la  personne  qui  fait  le  prêt  o^i 

es  avances  soit  au  temps  même  du  contrat  oS  à  nn^ 

'poque  subséquente,  sans  avis  que  ?efIcteurnW 

m  prêt  ou  avances  sont  censés  faits  sur  le  nantis 
eraent  de  ces  marchandises  ou  titres  dans  ?p«oif: 
îes  dispositions  du  présent  chapitre.    '  '^°' 

m49.  Tout   nnnfi'of    foU    ^^î4.  j: i-_ 

"  ~ •   ^"*''  -«^^i^  ""ucteinent  avecie 
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facteur,  ou  avec  son  commis  ou  autre  personne  de 
sa  part,  est  censé  un  contrat  fait  avec  tel  facteur. 

nSO.  Tout  paiement    fait    soit  en    argent,  enl 
lettres  de  change  ou  autres  valeurs  négociables,  est 
censé  une  avance  dans  le  sens  dé  ce  chapitre. 

1T51.  Tout  facteur  en  possession  de  marchan- 
dises ou  titres,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est,  poui' 
les  fins  de  ce  chapitre,  censé  en  avoir  été  chargé  par 
le  propriétaire,  à  moins  de  preuve  contraire.  ' 

nS^.  Rien  de  contenu  dans  co  chapitre  ne  dimi- 
nue ni  n'affecte  la  responsabilité  civile  du  facteur 
pour  contravention  à  ses  obligations,  ou  inexécu- 
tion des  ordres  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus. 

1T53.  xTonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  lesl 
articles  qui  précèdent,  le  propriétaire  peut  en  tout! 
temps,   avant  qu'ils  soient    vendus,    racheter  lesl 
marchandises  ou  titres  mis  en  gage  comme  il  vientl 
d'être  dit,  en  remboursant  le  montant  ou  en  res-l 
tituant  les  valeurs  pour  lesquelles  ils  sont  enga-j 
gés,  et  en  payant  au  fac'eur  les  deniers  pour  sûretél 
desauels  ce  facteur  a  droit  de  retenir  les  maidmn-l 
dises  et  titres  par  privilège  à  l'encontre  du  propt  lé-l 
taire  ;  ou  bien  il  peut  recouvrer  de  la  personne  à  qui' 
les  marchandises  ou  titrea  ont  été  donnés  en  gage 
ou  qui  y  a  un  privilège  tout  reliquat  de  deniers 
restant  entre  ses  mains  sur  le  produit  des  marchan 
dises,  déduction  faite  du  montant  assuré  par  leconj 
trat. 

I'r54.  Dans  le  cas  de  faillite  du  facteur,  et  daiia 
le  cad  du  rachat  des  marcnandises  par  le  propriej 
taire,  ce  dernier  est  censé,  quant  aux  deniers  qiula^ 
payés  pour  le  compte  du  facteur  sur  ce  rachat,  lej 
avoir  payés  pour  le  compte  de  ce  facteur  avant  s^ 
faillite  ;  ou,  si  les  marchandises  n'ont  pas  été  ainsi 
rachetées,  le  propriétaire  est  considéré  comme  m 
créancier  du  facteur  pour  la  valeur  des  marchan 
dises  ainsi  données  en  gage,  du  jour  du  nantisj 
sèment  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  peut  tairi 


en.  VI.  l'bxttnotion  du  mandat.  3ô5 

iloir  ou  opposer  en  compensation,  la  somme  ainsi 
ayée,  ou  la  valeur  des  marchandises,  suivant  le  cas. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  l'extinction  DU  MANDAT. 

1755,  Le  mandat  se  termine  : 

1.  Par  la  révocation  ; 

2.  Par  la  renonciation  du  mandataire  ; 

3.  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant  ou 
lu  mandatau-e  ; 

^'  Pj,'',i'ipterdiction,  la  faillite  ou  autre  change- 
lent  d  état  par  suite  duquel  la  capacité  civile  de 
une  ou  1  autre  des  parties  est  affectée  ; 

5.  Par  1  extmction  du  pouvoir  dans  le  mandant; 

6.  Par  1  accomplissement  de  l'affaire,  ou  l'expira- 
ta  du  temps  pour  lequel  le  mandat  a  été  donné  ; 

7.  1  ar  autres  causes  d'extinction  communes  aux 
[ooligations. 

ÏT50.  Le  mandant  peut  en  tout  temps  révoquer 
m  mandat  et  obliger  le  mandataire  à  fui  remettre 
p  procuration  si  elle  ne  porte  pas  minute. 

1T5T.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire 
pour  la  même  affaire  vaut  révocation  du  premier  à 
jcompter  du  jour  où  elle  lui  a  été  notifiée. 

I  1158.  Si  l'avis  de  la  révocation  n'a  été  donné 
jii  au  mandataire,  elle  ne  peut  affecter  les  tiers  qui, 
ans  1  Ignorance  de  cette  révocation,  ont  traité  avec 
1111,  saut  au  mandant  son  recours  contre  celui-ci. 

nS».  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat 
iquil  a  accepté  en  en  donnant  dûment  avis  au  man- 
oant.  Néanmoins,  si  cette  renonciation  préiudicie 
au  mandant,  le  mandataire  est  responsable  des 
E"'^^^^-^'il'''"^'ï"'^^^>  ait  un  motif  raison- 
thL^T""  ""^^i^  renonciation.  Si  le  mandat  est 
salarié,  le  mandataire  est  responsable,  conformé- 


396 


OODE  CIVIL.  LIV.  III.  TIT.  VIII. 


ment  aux  règles  générales  relatives  à  l'inexécution 
des  obligations. 

ITOO.  Les  actes  du  mandataire,  faits  dans  l'igno-l 
rance  du  décès  du  mandant  ou  de  toute  autre  causej 
qui  pouvait  mettre  fin  au  mandat,  sont  valides. 

1161.  Les  représentants  légaux  du  mandatairel 
qui  connaissent  le  mandat,  et  qui  ne  sont  pas  dans 
l'impossibilité  d'agir  par  cause  de  minorité  ou  autre- 
ment, sont  tenus  de  notifier  son  décès  au  mandant 
et  de  faire  dans  les  affaires  commencées  tout  ce  qui 
est  immédiatement  nécessaire  pour  prévenir  les] 
pertes  auxquelles  le  mandant  pourrait  être  exposé.! 


TITRE     î^  E  U  V  I  B  M  E. 


DU  PRÊT. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

m^.  H  y  a  deux  sortes  de  prêts  :  1»  le  prêt 
les  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire, 
mêlé  prêt  à  usage  ou  commodat  ;   2°  Le  prêt  des 

Ithoses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait. 

fappelé  prêt  de  consommation. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  PRÊT  A  USAGE  OU  COMMODAT. 

Section  l.— Dispositions  générales. 


1T63.  Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  lequel 

une  des  parties,  appelée  le  prêteur,  livre  une  chose 

Mne  autre  personne  appelée  l'emprunteur,  pour 

len  servir    lyrntnifPTnon^-.    T^£>n/io»4-    „«    ^ fl    _^ 


Ben  servir   gratuitement   pendant   un    temps  et 
psuite  la  rendre  au  prêteur. 

u^^^'i*?  prêteur   demeure    propriétaire   de  la 

pose  prêtée. 

1Î65.  Tout  ce  qui  peut  être  l'objet  du  contrat  de 
|ouage  peut  l'être  du  prêt  à  usage. 

Section  ll.~Des  obligatioTis  de  Vemprunteur. 
1766.  [L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en    jon 


398 


CODE  CIVIL.  LIV.  III.  TIT.  IX. 


m 


père  de  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de 
la  chose  prêtée.]  , 

Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  pour  lequel  elle 
est  destinée  par  sa  nature  ou  par  la  convention. 

1161.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un! 
autre  usage  qu«  celui  auquel  elle  est  destinée  oui 
pour  un  temps  plus  lon^  qu'il  ne  le  devait,  il  est 
tenu  de  la  perte  arrivée  môme  par  cas  tortuit.         i 

1T08,  Si  la  chose  prêtée  périt  par  un  cas  fortuit 
dont  l'emprunteur  pouvait  la  garantir  en  employauti 
la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver;  que 
l'une  des  deux,  il  a  préféré  sauver  la  sienne,  il  e8t| 
tenu  de  la  perte. 

1169.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  d 
l'usage  pour  lequel  elle  est  prêtée,  et  sans  la  faut 
de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détériora 
tion. 

l'ïTO.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chos^ 
pour  ce  que  le  prêteur  lui  doit,  à  moins  que  la  dettij 
ne  soit  pour  dépense  nécessaire  encourue  pour  W 
conservation  de  la  chose. 

ITTl.  Si  pour  pouvoir  se  servir  de  la  chose  l'enij 
prunteur  a  fait  quelque  dépense,  il  n'a  pas  droit  dj 
ta  répéter. 

ITT^.  Si  plusieurs  ont  emprunté  conjointemer 
la  même  chose,  ils  en  sont  solidairement  respor 
gables  envers  le  prêteur. 

Skction  lll—Des  obligations  du  prêteur. 

1T73.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose, 
troubler  l'emprunteur  dans  l'usage  convenablequl 
en  fait,  qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  (1 
convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  1  usage  poil 
lequel  elle  a  été  empruntée,  sauf  néanmoins  l  excei 
tion  contenue  en  l'article  qui  suit.  | 

ni' 4.  Si  pendant  ce  terme,  ou,  dans  le  cas  oùj 
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à  la  lui  rendre    ''"^'=°"«*»n«es  obliger  l'emprunteur 

1775.  Si  pendant  la  dur(<p  rln  »™a<.  i. 
aét(iobliKé,i)ourl-i,.„n;^„f   5    ^Ph  1  emprunteur 
(le  faire  quelque  dénen«rjvf''°"i^  '?  '='^"s«  P'-ôtée, 
et  tellement^"rKen'tl  au'lf  nï''''^'"*''''''  "^«^ssairè 
p^teur.  celui-cifsft^nl.".!!,  ra1„?'iemU;tr ''■  '* 


itn'en  a  F  i»  aTerUrem'pVuatour'""'*'*  '^'  '*'^^*"*^ 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU     PRÊT     DE      CONSOMMATION. 

Section  I.-i>i«^o«<iow«  ffé«^„fes. 

,  PHelueUePpfêtfur'uvreTZ'^''"  «^*  ""  '^''"trat 

Wne  quantit^é  de  choses  ou  T^™"^"'"  ""«"««■- 

i  l'usage,  à  la  charge  par  ce  dernferTT"""*»'  Ç"^"- 

i  autant  de  même  espl?e  et  quamé         '"'  "'  '■''°^'-« 

nque  prêtée,  et  ne  doit  rendre  ouereH^™''  ''""'^- 
hspèces  ayant  coiirn  «n  fr.™  i?"?_Ç^"®  somme  en 
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1Y80.  Si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots  ou  en  den- 


Section  II.— Des  obligations  du  prêteur. 

1181.  Pour  le  prêt  de  consommation  i  'eur 

doit  avoir  le  droit  d'aliéner  la  chose  prêtée,  ..  est 
sujet  à  la  responsabilité  établie  dans  l'articie  1776 
relatif  au  prêt  à  usage. 

Section  III. — Des  obligations  de  Vemprunteur. 

118^  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses 
prêtées  en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme 
convenu. 

1T83*  S'il  n'y  a  pas  de  convention  par  laquelle 
on  puisse  déterminer  le  terme,  il  est  fixé  par  le 
tribunal  suivant  les  circonstances. 

1784*  Si  l'emprunteur  est  en  demeure  de  satis- 
faire à  l'obligation  de  rendre  la  chose  prêtée,  il  est 
tenu,  au  choix  du  prêteur,  d'en  payer  la  valeur  au 
temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  rendue 
d'après  la  convention  ; 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  lo  paie- 
ment se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  oa  l'em- 
prunteur a  été  mis  en  demeure  ; 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  à  compter  de  la 
mise  en  demeure. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  PRÊT  A  INTÉRÊT. 

l^î^S.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  6240,  ^S*.  R.  Q.] 
L'intérêt  sur  nrêt  est  ou  légal  ou  conventionnel. 


Le  taux 
pour  cent  ] 

Le  taux  < 
par  conver 

1.  Quant 
on  la  loi  co 
voir  plus  q 

2.  Quant 
des  lois    si 

I  d'intérêt  ; 

3.  Quant 
cunos  peine 

;  recouvrer  p 

ir86.  La 

paiement  d( 

réserve. 


DE 

,   1T8T.  La 

Iquel    les  \ 

l'une   d'elles 

d'argent  due 

demeurer  pi 

première  co 

demandé  pai 

j  les  cas  ci-apr 

\   Elle  est  asj 

I  mêmes  règle 

.nm.  La 
I  laire  par  don 

,   1180.  La  1 

pu  à  terme, 
essentielleme 
[néanmoins  ai 
0,  391  et  39^ 
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Le  taux  de  l'intérêt  lëiral  est  fixé  nnr  1«  h.i  a     • 
pour  cent  par  année.  ^      ^^  ^^*  ^  «ix 

Le  faux  de  l'intérêt  conventionnel  r.^„f  -*-      «    , 

3.  Quant  aux  banques  oui  no  ^nui-  t^i  .oîi  i       u 


de  la 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  CONSTITUTION  DE  RENTE. 

1T8T.  La  constitution  de  rente  est  nn  nnrifr^o^ 

meurer  permanemuient  eiitre  les  St  '^''ïr 
première  comme  un  mnitul  ,..,:  „  j  •?  ®  "®  '* 
Jernandé  par  la  partie  on/ri  f^V     ?  '^"'*  P*^  ^*'''' 

Wle  est  assujettie  quant  au  taux  dp  In  ..«„*„ 
mêmes  règles  que  les  prêts  à  intérêt  *^  ''"'' 

,1Î88.  La    constitution   de    reitp  non*   „ 
faire  par  donation  et  par  testament   ^  '"  '* 

26 
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1790.  Le  principal  de  la  rente  constituée  en  per- 

ï^1"ârfML'4''n"f^^^^^    et  ne  continue  les 
sûretés  auxquelles  il  s'est  obligé  par  le  contrat  ; 
'  V  sf  rSeur  devient  insolvable  ou  entadlite  ; 
3.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  390,  391  et 

392.  .   ^.        , 

oqi  Les  règles  concernant  la  prescription  des 
arrérages  des  rentes  constituées  sont  contenues 
dans  le  titre  des  prescriptions. 

1  ^^^  Le  créancier  d'une  rente  assurée  par  privi- 
lé^J  et  hypothèque  de  vendeur  a  droit  de  deman- 
dera ue  la  vente  par  décret  de  l'immeuble  affecté  à 
tll  privilège  et  hypothèque,  soit  faite  à  la  charge  de 
la  rente  ainsi  constituée. 

l^«lt  Les  règles  relatives  aux  rentes  viagères 
sont  cokenues^dans  le  titre  :  des  Rentes  viagères. 


TITRE    DIXIÈME. 

DU   DÉPÔT. 


le  dépôt 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DÉPÔT  SIMPLE. 

Section  l-Dùpositions  générales. 
rm.  Il  e«t  de  l'essence  du  dépôt  simple  qu'i,  soit 

Œu'Uptrm^e"''"'''''^^  ««"I-  peuvent  être 

&"'^rd"eVpl«^^^"*-"«  P-r  'a  Per- 
'tSl^r ts^2S\'r^^^  "«  <^<^P-îtaii. 

iras.  Le  dépôt  simple  est  volontaire  ou  néces- 
Section  II.-/>u  d^^^<  t-otonfair.. 

Ste^ntr^eV^qS^^^r'  '=^'"'  1"'  -  ^-t  ^u 
'fe  celle  qui  le  rêçoT         ^  P^sonne  qui  le  fait 

&^«  d^Pôfc  volontaire  ne  «..,*.  „...,_  .. 
1  ■"""  l-o'sonnes  capables  de  contracte^""   "^^ 
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Néanmoins  «' XtCr^e'^p^'onne  încaK 
^K*f  l^^at''l%.^teriL"oblig:tio„s  d'un  ^^^ 
tnh-e    et  Dour  l'exécution  de  ces  obligations  elle 
^eut%tre&i.ivie  par  le  tuteur  ou  aut.^  adnu- 
Sistrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

t»M    Si  le  dépôt  a  été  fait  à  une_ personne  mca- 

^o'ncuiTent'de"ce  qvU  a  tourné  au  profit  du  dV 
sitaire. 

Section  Ill.-Des  obligations  du  dépositaire. 

1  »0^  fLe  dépositaire  doit  apporter  à  la  garde  de 
la  chose  Âéposé?  le  soin  d'un  bon  père  de  famille.] 

1  ftO^  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
dépo?é^e  sansTa  permission  de  celui  qm  a  fait  le 

^^804.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement 

s'il  a  reçu  quelque  chose  à  la  place,  il  doit  lendrece 
qu'il  a  ainsi  reçu  en  échange. 

1  ft A  ^.    Le  dénositair e  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 

la  charge  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

taAi*    T.'bi^ritier  ou  autre  représentant  légal  du 

IfuTa  V3VTu^rc1dr"o1i>         coVe  l'a^he- 

""^'^n^^J^^t^  de,restituer  .es 
frÛitïiu'il  a  perçus  de  la  chose  déposée. 
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Il  n'est  tenu  do  payer  l'intérêt  sur  les  deniers 
déposés  que  lorsqu'il  est  en  demeure  de  les  restituer! 

1808.  Le  dépositaiie  ne  peut  pas  exiiçer  de  la 
personneciui  a  fait  le  dépôt  la  preuve  qu'elle  est 
propriétaire  de  la  chose  déposée. 

f  ff^^^'i-^*  restitution  de  la  chose  déposée  doit  être 
aite  au  lieu  convenu  et  les  frais  pour  l'y  transpor- 
ter sont  à  la  charge  de  celui  qui  a'^fait  leWôt.  ^ 

11    A  -7  ^  P^.^  ^^  ^*^^^  convenu  pour  la  restitution, 
elle  doit  se  faire  au  lieu  où  se  trouve  la  chose.        ^ 

1810.  Le  dépositaire  est  tenu  de  remettre  la 
chose    au  propriétaire  aussitôt  que  ce  dernier    a 

Élw?!;^'"''^-'''^^'"^  ^V^  *^  ^«"t^^t  ^«rait  fixé  un 
délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'U 

11  en  s(nt  empêché  par  une  saisi e-arrôt,  opposition 

ou  autre  empêchement  légal,  ou  qu'il  n'ait  un  di^^S 

de  rétention  sur  la  chose,  tel  que  spécifié  en  l'article 

spifs'iî  rî^hm    ^%  «blîptions  du  dépositaire  ces- 
ToL  déparé.  '^"  '^  ""^^  l"i-nieme  propriétaire  de  la 

Section  IV.-Des  obligations  de  celui  qui 

fait  le  dépôt. 

IHlîi.  Celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenu  de  rem- 
bourser au  dépositaire  les  dépenses  faites  par  œ 
dernier  pour  la  conservation  et  le  soin  de  la  chose^ 
et  de  1  indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dé^ôt 
peut  lui  avoir  occasionnées.  ^ 

mI^T''^'^^'''^  ^.^"^""'^  ^^  ^'^t^«"*  la  chose  jusqu'à 
tel  remboursement.  "^     ^ 


Section  Y.— Du  dépôt  néœssair 


e. 


nl^l^-iiT-fi^^^*^  nécessaire  est  celui  qui  a  lieu  par 
ne  nécessité   imprévue    et    pressante    provenant 

majeuie,  comme  dans  le 


une 

d nn  nr'/'îrlû-M-é-    ^.■.  ^,,  £ 
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cas  d'incendie,  naufrage,  pillaçje  «u  autre  calamiU^ 
8oudahie  II  est  d'ailleurs  sujet  aux  mômes  règles 
que  le  dépôt  volontaire,  sauf  quant  au  mode  &  le 

prouver.  ,  .         , 

IS14.  Ceux  qui  tiennent  auberge,  maison  de 
pension  et  hôtellerie,  sont  responsables,  counne 
SéposXires.  des  effets  apportés  par  les  voyr  ceurs 

^  LeTépôt'^de  ces  •  effets  est  regardé  comme  un 
dépôt  nécessaire.  .    kqic    Q    »    m 

1H15.  \Tel  qu'amendé  par  iart.  5»1»,  «5.  it.  VJ 
Les  perse  nnesSnentionn^s  dans  l'article  précédent 
sont  responsables  du  vol  ou  dommage  des  effets  de 
leurs  hôtes  par  leurs  domestiques  ou  agents,  ou  par 
des  étr2nge?s  allant  et  venant  dans  la  maison,  mais 
ilsne  sont  tenus  d'indemniser  leurs  hôtes  du  vo  ou 
des  dommages  des  biens  ou  effets  apportés,  autres 
nue  des  Xvaux  ou  autres  animaux  vivants  et  leurs 
SamaTs  ou  voitures,  pour  une  somme  plus  considé- 
Se  qurcelîe  de  d^ux  cents  piastres,  excepté  dans 

''\    Dlns'lTcas  où  ces  biens  ou  effets  ont  été  volés.  1 
ou  eSmagés  par  leur  volonté  leur  f^^^^^^ 
négligence  ou  par  celles  de  tout  serviteur  â  leur 

^Toins  le  cas  où  ce    biens  ou  effets  ont  été  confiés 

'''kuvvTto^^^^^^  le  ca.  de  ce  dépôt,  ces 

pe^^'^s  pui^sent.li  elles  le  Jugent  à pronospos^^^^ 
comme  condition  de  leur  i-esponsabilité.  que  ce 
w.Jr^^nu  pffets  seront  déposés  dans  une  boîte  ou 
autre  réceptacle  fermé  et'^scellé  par  les  personnes 

^lit  sVe-ntr/^         de  mettre  en  sûreté  des 

srit^urd^crpt^^^^^^^^^^^^ 
â^'dip^s'eV:^^^^^^^^^^ 

droit  ^e  bénéficier  du  présent  article  quant  à  ce  qui 
concerne  ces  biens  ou  effets.  I 


";.  ^oî,...nt,  faire  afficher  en  vue,  dans^ 


CH.  I.  dîSpot  simple. 
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les  bureaux,  les  salles  publiques,  et  les  chambres  à 
coucher  de  leurs  établissements,  une  copie  du  pré- 
sent article  imprimée  en  caractère  lisible  ;  et  ils  ne 
peuvent  bénéficier  de  ces  dispositions  que  pour  les 
biens  ou  effets  apportés  k  leurs  établissements  pen- 
dant que  telle  copie  est  ainsi  affichée. 

Ces  personnes  ne  sont  pas  responsables  de  vol 
commis  avec  force  armée  ou  de  dommages  résultant 
de  force  majeure. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  responsables  s'il  est 
prouvé  que  la  perte  ou  le  dommage  est  causé  par 
un  étranger,  et  est  arrivé  pnr  hi  négligence  ou 
1  incurie  de  la  personne  qui  en  réclame  le  montant. 

\HW,  [Tel  qu'amendé  par  Vart  5819,  .S'.  R.  Q.\ 
Los  règles  contenues  en  l'article  1677,  sujettes  aux 
dispositions  de  l'article  précédent,  s'appliquent  éga- 
lement a  la  responsabilité  des  personnes  qui  tien- 
nent auberge,  maison  de  pension  et  hôtellerie,  ainsi 
qu'au  serment  à  déférer. 

La  section  suivante,  comprenant  V article  1816a,  a 
été  ajoutée  au  Code  par  Varticle  5820,  S,  R.  Q. 

Section  V  {A).~Du  droit  de  rétention  des  auber- 
gistes sur  les  effets  de  leurs  hôtes. 

1816a.  Les  personnes  tenant  un  hôtel,  une  an- 
berge,  une  taverne,  une  maison  d'entretien  public 
ou  autre  place  de  rafraîchissement,  et  le  maître  de 
maison  de  pension,  ou  de  logement,  ont  un  droit  de 
rétention  sur  les  bagages  et  la  propriété  de  leurs 
notes  ou  pensionnaires,  ou  des  personnes  qu'elles 
logent  pour  la  valeur  ou  le  prix  des  comestibles  et 
du  logement  à  eux  fournis. 

Elles  ont,  en  outre  de  tout  autre  recours,  le  droit, 
a  détaut  de  paiement  pendant  trois  mois,  de  les 
vendre  par  encan  public,  en  donnant  une  semaine 
d  avis  par  annonce  dans  un  papier-nouvelles  publié 
dans  la  municipalité  dans  laquelle  l'hôtel,  l'au- 
berge, la  taverne,  la  maison  d'entretien  ou  de  ra- 
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fraîchissement  public,  la  maison  de  pension  ou  le 
logement  sont  situés,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  papier- 
nouvelles  publia  dans  la  municipalité,  dans  un 
papier-nouvelles  publié  dans  l'endroit  le  plus  rap- 
proché. 

L'avis  doit  indiquer  le  nom  de  l'hôte  ou  du  pen- 
sionnaire ou  de  la  personne  à  qui  le  logement  est 
fourni,  le  montant  dû,  la  description  des  bagages 
ou  autre  propriété  qui  doivent  être  vendus,  l'épo- 
que, l'endroit  de  la  vente  et  le  nom  de  l'encanteur. 

Après  la  vente,  l'aubergiste,  l'hôtelier  ou  le 
maître  de  la  maison  de  pension  ou  du  logement, 
peut  en  appliquer  le  produit  au  paiement  du  mon- 
tant qui  lui  est  dû,  et  des  frais  des  annonces  et 
vente,  et  doit  payer  le  surplus,  s'il  y  en  a,  à  la  per- 
sonne qui  y  a  droit  et  en  fait  la  demande. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DU  SÉQUESTRE. 

1811.  Le  séquestre  est  ou  conventionel  ou  judi- 
ciaire. 

Section  I. — Du  séquestre  coyiveiitionnel. 

1818*  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt 
fait  par  deux  ou  plusieurs  personnes  d'une  chose 
qu'elles  se  disputent,  entre  les  mairîs  d'un  tiers  qui 
s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée, 
à  la  personne  à  qui  elle  sera  adjugée. 

1819.  Le  séquestre  n'est  pas  essentiellement  gra- 
truit  ;  il  est  d'ailleurs  sujet  aux  règles  applicables 
au  contrat  de  dépôt  simple,  en  autant  qu'elles  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  les  articles  de  ce 
chapitre. 

18^0*  Lt;  séquestre  peut  avoir  pour  objet  les 
biens  immeubles  de  même  que  les  biens  meubles, 


par 


CH.  II.  SÉQUESTRE.  ^^g 

peî.Têîk^l4lP°^'^^^e   chargé    de   séquestre    ne 
que  du  consenteXnt  d"  toutes"^'*''*'"?'  t«™inél 

est  assimiinrontralTeToi'L"'^?,  n^-^™*""-  " 
dépositaire,  quanta  la  earded^f^  ^t  l'obligation  du 
est  la  même  que  celle  du  locataire     "^^  ^'^'ï"''**'"^^' 

8KCTIOK  "-i>-  «.-.K.*^.,  ,-«dicWe. 

f  |fut^;î^'l-;;^^^S-.<î^PÔ^  peut  être  ordonné 
f  »C7u;^;-„f-  Pararrêt-simpleou  en 

«ff-'e  «rcotl^^iTe  ZTuÀr"'}''^'  ""*"»  débiteur 
3.  Le  tribunal!  sur  H  Z.f't'"'^  Pendante  ; 

■]«5e.  peut,  «mvMt  les  cTc„ni?±  '^  Pa^ie  inté- 

séquestre  d'une  chosp  m^hjrx  *""'^'^^'  ordonner  le 
ont  la  propriété  ou  la  Zsessil"".'''"",>'"«"'>  « 

•ienx  ou  plusieurs  personnel  *  ""  ''*'«f"'  ^tre 

iiwoiîié^idteïixttri  ^^°":  '-"  -- 

en  ce  code  ;  ^  ^^®  ^^^^  suivants  spécifiés 

lir^pISLXJS^iS^-^^  le  eau. 
'i«ir.''2iSi^f  ^^*  -iï'entoiession  sous 

l-m,  Séquestrées  I- Srât^t  ^XS" 

"  ''"''  •'^•"'«'  rendre  compte  de  «„  .„..; 

Q^-^t^iwxi  lorsque 
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XX  c 'exiger  de  la  parti© 

ment  de  l'indemnité  fixée  par  la  la  loi  ou  par  le  tri- 
bunal,  à  moins  qu'il  n'ait  été  présenté  par  la  partie] 
sur  laquelle  la  saisie  a  été  faite. 

18^6.  La  chose  séquestrée  ne  peut  être  prise  ai 
loyer  directement  ni  indirectement  par  aucune  des 
parties  à  la  contestation  y  relative.  ' 

18^7.  Celui  qui  est  chargé  de  séquestre  par  l'au- 
torité  judiciaire  et  à  qui  les  effets  ont  été  déhvrésl 
est  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  résultent  du" 
séquestre  conventionnel. 

18^8.  Le  séquestre  judiciaire  peut  obtenir  sa  déJ 
charge  après  le  laps  de  trois  ans,  à  moins  que  W 
tribiSial,  pour  des  raisons  particulières,  ne  laitconj 
tinué  au-delà  de  ce  terme.  . 

Il  peut  aussi  être  déchargé  avant  1  expiration  de 
ce  terme  par  le  tribunal  en  connaissance  de  cause 

18^9.  Les  règles  spéciales  relatives  au  séquestrJ 
judiciaire  ou  à  la  consignation  sont  énoncées  dafli 
le  Code  de  Procédure  civile. 


TITRE    ONZIÈME. 


DE   LA   SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

quffio"  po*,/fe  b'r/r^  •*"  """*••'"  d«  société 
bien,  son  eré,,,.  s^o„Taa%1f.^„7,P,-ta.t  des 

dans  les  pertes  obligation   de  partager 

e.rexclu''7eir'^TrtFdpat12rîl*  ''T  <»««  ''««"«^^ 
nulle.  participation  dans  les  profits  est 

Clés,  sous  les  modification»  L^^      '*  "i^  des  asso- 
quième  chapitre  de  ce  tTt?!.*''""'^*  '^"^  '«  «^i"- 

™  de  métie?s,  ou  PoSrTcÔn'^f  .1t  A*^"i>""'«!  ^'arts 
fcluses  ou  nonta    î,..  „      ^-onstruction  de  chemins 

cheme„t7u"îe^raflo•'r.  fell-j^»*-".  le.dZI-' 


iC-o  cis^oclu»  spnt 
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tenus  de  remettre  au  protonotaire  de  la  Cour  Supé- 
rieure de  chaque  district  et  au  régistrateur  de 
chaque  comté  dans  lequel  le  commerce  ou  1  affaire 
doit  être  fait,  une  déclaration  par  écrit  en  la  for  me 
et  suivant  les  règles  prescrites  dans  le  sl.  tut  inti- 
tulé :  Acte  concernant  les  sociétés. 

L'omission  de  la  remise  de  cette  déclaration  ne 
rend  pas  la  société  nulle  ;  elle  assujettit  les  parties 
qui  y  contreviennent  aux  pénalités  et  obligations 
imposées  par  ce  statut.  (1) 

1834a.  [Tel  qu'ajouté  par  Vart.  5821,  S.  R.  Q.] 
Une  semblable  déclaration  doit  aussi  être  faite  par 
une  personne  faisant  affaires  seule  sous  une  raison 
sociale. 

1835.  Les  allégations  contenues  dans  la  déclara- 


(1)  5635  S.  R.  Q.  La  déclaration  que  doivent  transmettre  au 
proto notaire  et  au  régistrateur  en  vertu  du  code  Civil,  les 
personnes  qui  se  réunissent  en  société,  dans  la  Province,  pour 
des  fins  de  commerce,  de  manufacture  ou  de  mécanique,  ou 
pour  la  construction  de  chemins,  écluses,  ponts,  ou  autres 
travaux,  ou  pour  la  colonisation,  l'établissement  ou  la  vente 
do  terres,  doit  être  signée  par  les  membres  de  la  société  ;  et  s'il 
y  a  des  membres  absents  de  la  Province  à  l'époque  de  cette 
signature,  alors  par  les  membres  présents,  t  ant  en  leur  propre 
nom  qu'au  nom  de  leurs  coassociés  absents,  en  vertu  dune 
autorisation  spéciale  à  cet  effet.  ,     ,  ,     , 

2.  Cette  déclaration  doit  être  faite  en  la  forme,  ou  selon  la 
teneur  de  la  cédule  A,  de  la  présente  section,  et  contenir  es 
nom,  prénoms,  qualité  et  résidence  de  chaque  associé,  et  IchI 
nom,  titre  ou  raison  sous  lesquels  ils  conduisent  ou  entendent 
conduire  les  affaires.      ,       ,     ,  ^        -    ^         i  i     r.^iu\ 

3  Elle  doit  faire  mention  du  temps  depuis  lequel  la  société! 
existe,  et  comporter  que  les  personnes  y  dénommées  sont  lesl 
seuls  membres  de  la  société.  .       i.    ■ 

4.  La  déclaration  doit  être  déposée  dans  les  soixante  jour 
après  la  formation  de  la  société,  et  une  pareille  déclaratioE 
doit  être  déposée  de  la  même  manière  chaque  fois  quijyf" 
quelque  changement  ou  modification  dans  le  personnel  de  a 
société  ou  dans  les  nom,  titre  ou  raison  sous  lesquels  la  soclétA 
entend  conduire  ses  affaires. 

5636,  S.  R.  Q.  Une  personne  qui,  sans  être  associée  avej 
d'autres,  se  sert  pour  raison  sociale  pour  les  fins  mentionne^ 
dans  l'article  précédent,  d'un  nom  ou  d'une  désignation  autr] 
que  son  propre   nom   seul,  ou   qui  se   sert  de  son  propr* 


OH.  I.  DISPOSmONS  GliNÉBALKS.  ^^ 

Signée  ;   elles  ne  oeuv^nt  t       m.***  «^•'"ï  Qui  l'ont 


moins  qu^i  n'ait  été  felfe'n^iS   T<^^  ^éZ^  'f 
n.ère  une  nouvelle  déclaration  /n*  ^°  '*.  "^"»e  ma- 
tent dans  la  société  "  énonçant  le  change- 
i8a«-  T^„t 


et  solidairement  avec  les  aLorfl""^'  .^«njointement 
mes  ;  ou  bien  ces  dernW«  1    ^®  ^"^  y  sont  dénom- 
,«euls,  et  si  jugement  Ist  rS'^.'.^^r  P«"^«^^^^ 
I  autre  associé  peut  ensSit^    iî       ^^"^^^  eux,  tout 
cause  d'action  fimithes^^  sur  ïa 

a  été  ainsi  rendu.  laquelle  le  jugement  a 

^!^;:^;^;^^;-^vid„s  dans  le  Bas-Canada 

nom  avec  l'addition  des  mnfo  w    .  '  '  " 

I  -       .     - ,.,. ._  ^a,^  enrôKisfcrer  1»  eomme 


414 


CObT®  CIVIL.  LIV.  ilï.  TIT.  XI. 


sont  associés  pour  quelqu'une  des  fins  mentionnées 
en  Tarticle  1834,  et  qu'il  n'a  pas  été  déposé  de  décla- 
ration tel  que  requis  ci-dessus,  toute  action  qui 
peut  être  intentée  contre  tous  les  membres  de  la 
société,  peut  aussi  l'être  contre  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  comme  faisant  ou  ayant  fait  commerce 
conjointement  avec  d'autres,  sans  nommer  ces  der- 
niers dans  le  bref  ou  la  demande  sous  les  nom  et 
raison  de  leur  société;  et  si  jugement  est  rendu 
contre  lui  ou  contre  eux,  tous  autres  associés  peu- 
vent être  ensuite  poursuivis  conjointement  ou  sépa- 
rément, sur  la  cause  primitive  d'action  sur  laquelle 
jugement  a  été  rendu. 

Mais  si  telle  action  est  fondée  sur  une  obligation 
ou  un  document  par  écrit  dans  lequel  sont  nommés 
tous  les  membres  obligés,  ou  quelqu'un  d'eux,  alors 
tous  le^  associés  y  dénommés  doivent  être  parties  à 
l'action. 

1838.  L'assignation  ou  poursuite  sur  réclama- 


de  cinquante  centint  ai  elle  ne  contient  pas  plus  de  deux  cents 
mots,  et  la  somme  de  cinq  contins  pour  chaque  cent  mots 
additionnels.  ,.^     ^  .     ,  ,,,.     . 

L'honoraire  est  le  même  pour  tout  certificat  requis  et  délivre. 

6638,  S.  R.  Q.  Dans  le  cas  de  déclaration  enregistrée  en  con- 
formité de  l'article  5636,  deux  index  dans  la  forme  de  la  cédule 
C  sont  gardés  par  le  protonotaire  et  le  régistrateur,  dans 
lesquels  ils  entrent,  en  les  recevant,  par  ordre  de  production, 
et  alphabétiquement,  dans  la  première  colonne  de  1  un  de  ces 
index,  la  raison  sociale  mentionnée  dans  la  déclaration  pro- 
duite,—dans  la  seconde  colonne,  le  nom  de  la  personne,— dans 
la  troisième,  la  date  de  production  de  la  déclaration  ;  dans 
la  première  colonne  de  l'autre  index,  le  nom  de  la  personne - 
dans  la  seconde  colonne,  la  raison  sociale,  et  dans  la  troisième, 
la  date  de  production. 

5639,  S.  R.  Q.  Chaque  membre  d'une  société,  ou  chaque  per- 
sonne faisant  affaires  sous  une  raison  sociale,  qui  ne  se  con- 
forme pas  aux  dispositions  de  la  présente  section,  est  passible 
d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  recouvrable  devant  tout 
tribunal  ayant  juridiction  en  matières  civiles  jusqu'au  mon- 
tant de  l'amende,  par  toute  personne  qui  poursuit  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  Sa  Majesté.  ,  . 

Moitié  de  cette  amende  appartient  à  la  couronne,  pour  les , 

•h^cnir^a  AaAa   PravinnA    nt  Vauhre    moitié   à  la  uartie  POUrsU- j 
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tion  ou  demande  pour  une  dpffn  ^s,«  . ,.  , 

tante,  au  bureau  ou  lii»  H'fff  -^  ^^®  ^«^*^*^é  exis- 
dans  la  province  du  r«nJn  ^'""^  ^f  ^^"«  «o^iété 
l'assignation  donnée  anv  r^^  1^^  '^i'»^  ««et  que 
personnellement  -et  W  '^^'''^''^^^^  ^^^^^  société 
.m  membre  dTne  felle  soc/étlT^'^i^  ^f^^"  «««tre 

dette  ou  obligaSon  de  Ta  lotilt^é'^^^'f*^' Px^"^ 
contre  les  biens  et  effets  deTf'-xff^/^^^^^^oire 

manière  que  si  le  jugement Vm  ?^  ^^  "^^"^^ 

société.  •'^^"^^"^  ^ût  été  rendu  contre  la 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 
Ides  obligations  et  des  dkoits  des  associés 

I  ENTRE  EUX.  a»»UCIES 

l.i'S^ou^TquMTntomi/^^'''*^"'-  ^"^«^s  la  so- 
t  ramonde  appartion'i  rs^SfaoS^^-J-  j^-1^l^^l 


} 


CÉDULE  A. 

avince  de  Québec, 
District  de 
[Nous  ^g 

fc'avons, Mt  et  e„nte„'/^  ''ûe^aMes^présente  ,'ne j'aî'fot 
-«  SGCiute  avec  C.  D.,  de         "  ^^j. 
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et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé  en  est  ga- 
rant de  la  môme  manière  que  le  vendeur  l'est  en- 
vers l'acheteur. 

1840.  L'associé  qui  manque  de  verser  dans  la  so- 
ciété  une  somme  qu'il  a  promis  d'y  apporter  de- 
vient débiteur  des  intérêts  sur  cette  somme  à  comp- 
ter du  jour  qu'elle  devait  être  payée. 

Il  est  également  débiteur  des  intérêts  sur  toutes 
les  sommes  prises  dans  la  caisse  de  la  société  nour 
son  profit  particulier,  à  compter  du  jour  où  il  les 
en  a  tirées. 

1841.  Les  dispositions  contenues  dans  les  deux 
articles  qui  précèdent  sont  sans  préjudice  au  re- 
cours des  autres  associés  pour  dommages  contre 
l'associé  en  défaut,  et  pour  obtenir  la  dissolution 
de  la  société  suivant  les  règles  énoncées  au  titre 
des  Obligations  et  dans  l'article  1896. 

184^*  Un  associé  ne  peut  en  son  nom  particulier 
faire  aucune  affaire  ou  commerce  d'aventure  qui 
prive  la  société  de  l'habileté,  de  l'industrie  ou  des 
capitaux  qu'il  est  tenu  d'y  employer.  S'il  le  fait,  il 
doit  compter  à  la  société  des  bénéfices  de  ce  négoce. 

1843.  Lorsque  l'un  des  associés  est,   pour  son 


Y    de  et  que  la  dite  société  existe  depuis  le 

*'  jour  de  i"il  '■>  ^^ 

nue  nous  (ou  je  ou  nous,  et  les  dits  C.  D.,  et  E.  F.)  sommes  et 

avons  été,  depuis  le  dit  jour,  les  seuls  membres  de  la  dite  société. 
Témoin,  nos  seings,  à  ce  jour 

de  mil  huit  cent  (ou  selon  le  cas.) 


CÉDUT.E  B. 
Province  de  Québec,^ 

District  de         J 
Je  de  dans  (épici>^r) 

certifie  par  les  présentes  que  je  fais  et  que  j' entends  faire 
commerce  comme  (épicier),  à  distiicts  do  sou 


souMwbœufCalixte.. 
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F^/^^^e^Û!^^  personne  ,ui 
tes  sont  également  exISbfpf  7'f  *^'  ^i  ^"^  ^^s  det- 
qu'il  reçoit  de  ce  débiteuf  doff  l*?P"*^^tion  de  ce 
créances  dans  la  proportio^^^^ 
pectif,  encore  nu'h  fit  lln^  ^®  ^?^^  montant  res- 
putation  seulement  sur^sa  o^^rn^"^^"^*  ^^^^  1'^^" 
mais  si,  par  sa  quittandil  «  ^^^î  .Particulière  ; 
créance  d^  la  sociéM  nf ff  •  ^  *^"^  miputé  sur  la 
maintenue.  '^''^^^^'   ^^^^^  imputation  doit  ô^re 


J?A'i&^ir^t„«s;a«^„„ 


part 
ur 


la  raison  sociale  de 

sonne  n  est  associée  avec  moi. 


et  qu'aucune  autre  per^ 


CÉDULE  G. 

INDEX  ALrHAnv"^,nt  -n  ^ 

Ai.iHABE*xQl;E  DES  RAISONS 


SOCIALES. 


Raison  sociale. 


Nom  de  la  personne 


John  Bernard. 


Abbott  &  Cie . 
Bam^oiii     &Lamontâ: 

Ureau  &  Lebœuf  !  '.  [  [  [  '  Icali jft^lXTf  i 


Date  de 
production. 

22  mars  1885 

23  mars  1885 
21  mars  1885 


INDEX  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  PKOPHES. 


Nom  de  la  personne. 


Raison  sociale. 


fc^l''?oSi,:;:;;:;:;fc^^       

TU     .  c-mP      ^   Lamonta 

LebœufCalixte Ilirea,;  .;.  V 

I 


Date  de 
production. 

22  mars  1885 

23  mars  1885 
^4  mars  1885 
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devient  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter 
à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu  U  ait 
«poLialement  donné  quittance  pour  sa  part. 

1845.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société 
des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute.  Il  ne 
peut  compenser  ces  dommages  avec  les  profits  que 
la  société  a  retirés  de  son  industrie  dans  d  autres 
affaires. 


«un  «  R  O  Le  certificat  de  formation  de  la  société  en 
co^maSdi?ê,  SentioSn'éen  rarticle  1875  du  Code  civil,  doit  être 
sïï  é  par  les  différentes  persoimes  qui  forment  la  société, 
dc^vant  Sn  notaire  public  qSi  le  certifie  en  bonne  et  due  foirac 
et  doit  être  fait  en  la  forme  ou  teneur  qui  suit  : 

'•  Noua  soussignés  certifions  par  le  présent,  que  nous  sommes 
onti-és  en  société  sous  les  nom  et  raison  de  (B.l).  et  Cie,  comme 
éviciera  et  marchands  à  commission,  laquelle   société  es 
fTrniôe  de  (A.  B.,)  résidant  habituellement  à  ,  et 

(CD)  rés  dânt  habituellement  à  ,  ,,  ,  ^  conimo  asso- 
ciés on  nom  collectif  ;  et  (E.  F..)  résidant  habituellement 
cies  on     o  ^     résidant  habituellement  h, 

comme  associé  on  commandite.    Le  dit  (E.  F,)  a  apporté 
($4,i)0^S  l^diMC.  H,]  ($8,000)  au  fonds  social  de^la^^cieté. 

et  finit  le 


laquelle  société  a  commencé  le 
l'an  mil  huit  cent 


jour  do 

Daté  à. 
huit  cent 


ce 


l'an  mil  huit  cent 
jour  de 


l'an  mil 


(Signé), 


A.  B. 

C.  D. 
(E.  F. 
(G.  H. 


Signé  en  ma  présence,  "^ 

L.  M.,  \ 

Notaire  public.       ) 

5641  S.  R,  Q.  Ce  certificat  doit  être  déposé  au  bureau  du 
pSnotaiVc  du  district  et  du  régistrateur  du  comté  où  se 
trouve  le  siège  principal  des  affaires  de  la  société. 

ïust  enregistré  aulone  dans  un  livre  tenu  par  eux  à  cet 
effet,  lequel  est  ouvert  à  l'inspection  publique. 

5642  S  R.  Q.  Chacun  de  ces  officiers  a  droit  de  recevoir,  pouri 
le  dépôt  dé  chaque  ct^rtiflcat  de  formation  ou  certificat  d 
lenouvellement  et  pour  leur  enregistrement,  la  somme  dej 
cinquante  contins.  ■ 
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Jf ule  est  uiiH^  dans  la  so^îéW    «""J  '"^  jouissance 

1  associé  qui  en  est  propriéul^'     °"'  ""  "'«1"«  de 
Les  choses  qui  se  cnL^\l..^"f- 


toi  pour  les  affaires  de  1 

parables  de  sa  gestion.  --^...=  ..,„«- 

Jnt*àliprt'*d"è"h2;^eCsoc'if^"'''V°°'-«''^"vo- 
et  les  ptes  de  la  ^^i^TZ^iZ^^^^^^^o^^ 

r^h^^'^"r^''jtZ'%^y^^'"^^^tion  de  la 
faire,  nonobstant  l'oônnalP^  L*^  **"  contrat,  peut 
■ous  les  actes  qui  dZndenid.»''"  *"J*''?«  ^««ocfét 
•-"^■rv"  que  ce  soit  sans  fraude  ^^-n'oistration, 

saus%^uL''sûfflsMt?"ftniT  "f  P''»'  «'re  révoqué 
«•ilna  été  dS^^^*n*r^"f  la  société  dure  rS 
contrat  il  est  révocaTll  ?omC  un  «i  P»1*^"e-"-  au 

JE•^.I^.or«qneplusieu^dr2!r'''^•"-•''^*• 


,  "'je  d-ad4ti2itfonlT"'â*';'»«  «P^<=iales  sur  le 
'f  les  règles  Luimntes''"'  ''"^"'"^  «^"^  '^  sociéttï'on 
-_„,.._  ^""^  ^^"««^  smre  donné  récipro- 


le 
on 
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quement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  1  autre 
et  ce  que  chacun  fait  oblige  le8  autres  sauf  le  droit 
de  ces  derniers,  soit  ensemble,  soit  sôp.a^émen^  de 
s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue  ; 

2.  Chaque  aLoci6  peut  se  servir  des  choses  apuar- 
tenant  à  la  société^,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur 
destination  accoutumée,  et  qu'il  ne  s'en  serve  paa 
contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empê- 
cher ses  associés  d'en  user  selon  leurs  droits  ; 

3.  Chaque  associé  peut  obliger  ses  coassociés  à 
faire  avec  lui  les  dépenses  a  ui  sont  nece«atiires  pour 
la  conservation  des  choses  de  la  société;  ^ 

4  L'un  des  associés  ne  peut  changer  l'état  des  im- 
meubles  de  la  société  sans  le  consentement  des  au- 
très,  quand  même  il  établirait  que  les  changements 
sont  avantageux. 

185«.  L'associé  qui  n'a  pas  le  droit  d'administrer 
ne  peut  aliéner  ni  autrement  engager  les  choses 
qui  appartiennent  à  la  société,  sauf  les  droits  des 
tiers,  tel  qu'énoncé  ci-après. 


de 

lativementàlapart  qu ;-~„  .       x  i„  „« 

peut  pas  sans  ce  consentement,   1  associer  à  la  so- 
ciété. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE3  OBLIGATIONS  DES  ASSOCIÉS  ENVERS  LES  TIERS. 

1854.  Les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidaire- 
ment des  dettes  sociales.  Ils  sont  tenus  envers  e 
créancier  chacun  pour  une  part  égale,  encore  quel 
leurs  parts  dans  la  société  soient  inégales. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  comj 
merciàîes. 
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lorsqu'il  agit  sans  I^iu  ,o,.  'm  ..vn.T''^  contracU.nt. 
do  ses  coassociés  •  ,Vmni,I„„''^Ç"'''*<'  o"  iinplicito 

flt^  de  tel  acte,  et  danse»  .3"  *''"?'^*'^  "'«-«  Pr  ° 
sont  tenns.  *"^  ''''  ^^  t""s  les  associés  ►•n 

nues  au  titre  du  Man/n^  sujette  aux  règles  conte- 
gl^e  par  quelque  aS^d'ùteftltr"?"^*  pas  ré- 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DB8  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS 

Section  I.-i>«.9«oci^<^,,^i^^,,;^^ 

«êfq.STe^irct*to",lSt1?  '-^  "--' 

etalreune8oci<CpXlesiî,.tr'A  '"tl"""»  q"e 
«traire  ne  soit  <^x^rZlZ^^'^^ptr'"'  *»""  '" 
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des  associés  possède  au  temps  du  contrat  y  sont 
compris,  mais  les  immeubles  eux-mêmes  n'y  entrent 

pas. 

Section  IL— Des  sociétés  particulières, 

186«.  Les  sociétés  particulières  sont  celles  qui 
ne  s'appliquent  qu'à  certaines  choses  déterminées. 
lI  soS^te^contractée  pour  une  entreprise  désign^^^^ 
ou  pour  l'exercice  de  quelque  métier  ou  profession 
est  aussi  une  société  particulière. 

Section  lll.—D3s  sociétés  commerciales. 

186a,  Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui 
sont  contractées  pour  quelque  trafic,  fabrication 
ou  autre  affaire  d'une  nature  comn.erciale  soit 
qu'elle  soit  générale,  ou  limitée  à  une  branche  ou 
aventure  spéciale.  Toute  autre  société  est  civile. 

1804.  Les  sociétés  commerciales  se  divisent  en  : 

1.  Sociétés  en  nom  collectif  ; 

2.  Sociétés  anonymes  ; 

3.  Sociétés  en  commandite  ; 
4    Sociétés  par  actions. 

Elles  sont  régies  par  les  règles  communes  aux  au- 
tres sociétés  lorsque  ces  règles  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  celles  qui  sont  contenues  dans  cette 
section  et  avec  les  lois  et  usages  applicables  spéci- 
alement aux  matières  de  commerce. 

§  1.  Des  sociétés  en  nom  collectif. 

1865.  Les  sociétés  en  nom  collectif  sout  celles 
qui  sont  formées  sous  un  nom   collectif  ou  raison 
sociX,  consistant  ordinairement  dans  le  nom  d 
Ssociés  ou  de  l'un  ou  de  plusieurs  Centre  eux   e 
dTns  lesquelles  tous  les  associés  sont  conjomtemejit 
et  soSement  tenus  des  obligations  de  la  société. 

tMa    Les  associés  peuvent  faire  entre  euxtellej 
stipulations  qu'ils  jugent  convenables  quaui>  a  icu.=  ^ 
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pouvoirs  respectifs  dans  l'administration  des  affai- 
res de  la  société  ;  mais  à  l'égard  des  tiers  aui  con 

a  implicitement  le  pouvoir  de  lier  la  snoîéf^i  T»miT. 
toutes  obligations  Contractées  en  son  nom  dai  He 
cours  ordmaire  des  affaires. 

I86r.  Les  associés  ne  sont  responsables  de  l'obli- 
gation contractée  par  l'un  d'eux  en  son  non^propre 
que  lorsque  cette  obligation  est  contractée  pour  des 
choses  qui  sont  dans  le  cours  des  affaires  e^tnégo 
ciatrms  de  la  société,  ou  qui  sont  employées  àTon 

1868.  Les  associés  en  participation  ou  inconnus 
sont,  pendant  la  continuation  ^e  la  société  suiet^ 
aux  mêmes  obligations  envers  les  titrs  que  les  asso- 
cier ordmaires  en  nom  collectif,  ^lebcisso 

1869.  TiPs  associés  nominaux  et  au  très  perso  iiiies 
qui  donnent  cause  suffisante  de  croire  qu'elles  sont 
associées,  quoiqu'elles  ne  le  soient  pis  rée   ement 
sont  responsables  comme  associés  ânvers  les  t^èrs 
qui  contractent  de  bonne  foi  dans  cette  croyanc^^^ 

§  2.  Des  sociétés  anonymes. 

18T0.  Dans  les  sociétés  qui  n'ont  pas  un  nom  ou 
me  raison  sociale,  soit  qu'elles  soient  générales  ou 
imitées  à  un  seul  objet  ou  aune  seule  néStio^i 
es  associés  sont  sujets  aux  mêmes  obligations  en 
mZ^tltir  ^^''^^"'  ^^'  '''''^^^'  ord?nai?es  en 

§  3.  Des  sociétés  en  commandite. 

18T1.  Les  sodétés  en  commandite  pour  l'exercice 
de  quelque  métier  ou  fabrication,  ou  pour  f^n^un 
S'  '^:^'  le  commerce  de  banque  ou  dVissi" 
ranct,   peuvcMit  se  former  sous    e  statut  intitule- 
rez, cmcernant  les  sociétés  en  commandai  ' 


sociétés  se  composent  d'une  ouplusieurs 
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personnes  appelées  gérants,  et  d'une  ou  plusieurs 
personnes  qui  fournissent  en  deniers  comptants  une 
somme  spécifiée  ou  un  capital  au  fonds  commun,  et 
qu'on  appelle  commanditaires. 

1873.  Les  gérants  sont  responsables  conjointe- 
ment et  solidairement  de  la  même  manière  que  les 
associés  ordinaires  ;  mais  les  associés  commandi- 
taires ne  sont  pas  obligés  aux  dettes  de  la  société 
au-delà  du  montant  pour  lequel  ils  contribuent  au 
fonds  social. 

18T4.  Les  gérants  seuls  sont  autorisés  à  ^érer  les 
affaires  de  la  société,  à  signer  pour  elle  et  à  1  obliger. 

1875.  Les  personnes  qui  contractent  une  société 
en  corahiandite  sont  tenues  de  faire  et  de  signer 
individuellement  un  certificat  contenant  : 

1.  Le  nom  ou  la  raison  sociale  ;      ,      ^   „        ^     , 

2.  La  nature  générale  des  affaires  dont  elle  entend 

s'occuper  ;  ,  ,       ^      ^  j     4.         i 

3.  Les  noms  de  tous  les  gérants  et  de  tous  les 
commanditaires,  en  distinguant  les  premiers  des 
derniers,  et  le  lieu  ordinaire  de  leur  résidence  ; 

4.  Le  montant  que  chaque  associé  commanditaire 
apporte  au  fonds  social  ; 

5.  L'époque  à  laquelle  la  société  commence  et 
celle  où  elle  doit  se  terminer. 

Ce  certificat  doit  être  fait,  déposé  et  enregistre 
en  la  forme  et  manière  prescrites  par  le  statut 
énoncé  en  l'article  1871. 

1870.  La  société  n'est  réputée  formée  qu'après 
que  le  certitlcat  a  été  fait,  produit  et  enregistré,  tel 
que  prescrit  dans  l'article  qui  précède. 

1877.  Si  le  certificat  contient  quelque  déclara- 
tion fausse,  tous  ceux  qui  sont  intéressés  dans  la 
société  deviennent  responsables  de  toutes  ses  obli- 
gations de  la  môme  manière  que  des  associés  en 
nom  collectif. 

1878.  Dans  le  cas  de  renouvellement  ou  de  con- 
tinuation de  la  société  au  delà  du  terme  primitive- 
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ment  fixé  pour  sa  durée,  il  en  doit  C^tv,^  fnif   a  <       a 
et  enregistré  un   certifînoV    !q^  i  v?**^'  "^^P««<^ 

quant  à  sa  formatTon^'^^^^^^  manière  requise 

renouvelée  ou  continué J^  H  W       ^  ^^"^^^  .  société 
réputée  société  en  nom  œ^^^^       ^"^^^  ^^«i^^e  est 

^érllu^^^^^  [des 

capital  ou  les  actions  d^  lo  o^  -x^  J^®'  ^-.^  d^^»  le 

auie  matière  indSeln.  1^^^^^     '^"i?^'^^  <^«"<^e 
tive    rexcenf S  li«  ^?         5^^  ^^  déclaration  primi- 

aelanxanière  indŒ^ritVefe^q^u^'^Sl- 
géîle^sot'uf  "ijom  ^u  nn/""?^**^    ''°'.^««t    être 

réputé  associé  gérant.  sociale,  il  est 

gérants/ de  même  a^je^sMlnV^''-/'"   '^'î?*'"''   1«« 
|eommaAditaires  ">' avait  pas  d'associés 

tonds  ca^pital?  et  elle  „e  "^euri!  î  ^J^^P^'^i^  au 
«ttribuée  par  forme  dedfvidmL!„''«T  P^^^'  °' 

I  devoir  sa  part  des  profits!^  P"""tif  !  '1  peut  aussi 

4S;^^lLr;îe"capit^îp';!i?.*ft''il*  /?"  ''^^/■■"•'^ 

reçoit  Pst  t*.r.„  ^^\,:1"„.?^  Pnmitif,  1  associé  qui  le 
P«urcomp,éteVsIprrrdTSé'f?c.iï:'r;lri^^^^^^^^^ 
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1884.  L'associé  commanditaire  a  droit  d  exami- 
ner  de  temps  à  autre  l'état  et  les  progrès  des  affai- 
?ls  de  la  société  et  donner  des  avis  concernant  leur 
administration  ;  mais  il  ne  peut  "^gx^cier  aucu^^ 
affaire  pour  le  compte  de  la  société,  m  être  em- 
Dlové  pour  elle  comme  agent,  procureur  oii  autre- 
ment -^^1  agit  contrairement  aux  dispositions  du 
présent  article,  il  est  réputé  gérant. 

188^  Les  gérants  sont  tenus  de  se  rendre  comp- 
te réciproquement,  ainsi  qu'aux  associés  comman- 
dltaire^  de  l'administration  de  la  société  de  la  mê- 
me  mSière  q^^^^^  associés  ordinaires  en  nom  col- 
lectif. 

18811  Dans  le  cas  d'insolvabilité  ou  de  faillite  de 
la  soc"té,  l'associé  commanditaire  ne  peut,  sous 
aucune  circonstance,  réclamer  comme  créancier 
qu^^près  que  tous  les  autres  créanciers  de  la  société 
ont  été  satisfaits. 

ISSl".  La  dissolution  de  la  société  par  le  fait  des. 
narties    avant  l'époque  spécifiée  dans  le  certifica 
Se  sa  formation  ou  de  son  ^renouvellement,  ne  peut 
avofr  effet  qu'après  qu'avis  en  a  été  déposé  et  pu- 
blié en  la  manière  prescrite  par  l'acte  mentionné  | 
en  l'article  1871.  | 

1888  \Tel  Qu'amendé  pnr  S.  R.  C,  ch.  120  et 
artmiS.R.Q.]  Les  associations  pour  le  com- 
mue de  banque  sont  régies  par  des  lois  particu- 
^èTes  d'organisation,  et  par  la  loi  fédé.ale  concer- 
nant  les  banques  et  le  commerce  de  banque.  I 

§  4.    Des  sociétés  par  actions. 

1889.  Les  sociétés  par  actions  sont  formées  sort 
sous  l'autorité  d'une  charte  royale  ou  en  vertu  du 
actl  delalégislature,  et  sont  régies  par  se^  d.spo 
sltions  •  ou  bien  elles  sont  formées  sans  cette  auto 
itr^L  Â^Xovs  elles  sont  sujettes  aux  mêmes rèj 
gïes"  générales  que  les  sociétés  en  nom  coiiecni.     i 
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^énéraleme'nT  conuuZ'^^^lPJ'L^^'^P^  ?.'"  sont 
fndique  l'objet  de  leur  f orZw ''^"°"""^*"»'  1'" 

vant  les  règlesZbuts  p^ourfa  ré*?X  t^.f ^  "'"- 
pagnies  respectivement.  '^  '"^""^  """"- 

for'Z'%lUfawl'"aisoci:tt  Pn°""1?  "»  P'"«  "^^ 
toutes  manufactures  trafic  Tn^""""  '^'^««'cice  de 
celles  de  banques  assuiSmc^t  **?*"•««  «"très  que 
arrières,  en  se  coStormànt  ».,5  ?;'°e«'.  binerais  et 
nues  dans  Tact  "dflZ  inHn^.f ''5T"°""  ""«te- 

toopérafton  pour  faiZmiy^^t  ^^^S^^o^'^t^ons  en 
«commun,  et^mS  ains  fe  hT^""*  ««»»"«"•« 
aux  corporation^  "t'en  subir^fes  règtf  "'  """^"^'^ 

ac^ons'TtTo  'pTratioit  plgjf  dl^^  Compagnies  par 
-ont  réglées  Perdes  s^rspédau^'' P"''"=""«''^ 


CHAPITRE  CIN9UIÈME. 

DE  LA  DISSOLUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Î893.  La  société  finit  : 

I.  Par  1  expiration  du  terme  ; 

tnant  à  fa  sodéM*.'""  °"  '^  P"'"'*'  '^''^  "'«"«  Warte- 

kto*î^'tTté±née':""  ^'  ''^^^''•^  P°«  ï-l-llo 
'  4  Par  la  faillite  ; 

«ueiqu'un  des  associéi';'  ••""'"'^"""  "«  'a  laiiiite  de 
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7  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés expriment  de  n'ôtre  plus  en  société,  suivant  les 
dispositions  des  articles  189o  et  1^  ;         . 

8.  Lorsque  l'objet  de  la  société  devient  impossible 

""  Lei^lociétés  en  commandite  se  terminent  aussi 
par  les  causes  énoncées  en  l'article  1879,  auquel 
article  les  causes  de  dissolution  énoncées  aux  para- 
graphes 5  et  6  ci-dessus  sont  subordonnées. 

Les  causes  de  dissolution  énoncées  dans  les  i^ara- 
graphes  5,  6  et  7,  ne  s'appliquent  pas  aux  sociétés 
par  actions  formées  sous  l'autorité  d'une  charte 
royale  ou  de  quelque  acte  de  la  législature. 

1893k  Lorsqu'un  associé  a  promis  d'apporter  à  la 
sociétéla  propriété  d'une  chose,  la  perte  de  cette 
chose  avant  que  son  apport  ait  été  effectué,  met  fin 
à  la  société  à  l'égard  de  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  par  la  perte  de 
la  chose  lorsque  la  jouissance  seule  en  a  été  mise  en 
commun  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  les 
mains  de  l'associé.  ,  ,      . 

Mais  la  société  n'est  pas  dissoute  par  la  perte  de 
la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  mise  dans  a 
société,  à  moins  que  cette  chose  n'en  constitue  seule 
le  fonds  capital,  ou  n'en  soit  une  partie  si  impor- 
tante  que  sans  elle  les  affaires  de  la  société  ne 
puissent  être  continuées. 

1894.  Il  est  permis  de  stipuler  que  dans  le  cas  de 

décès  de  l'un  des  associés,  la  société  continuera  avec 

ses  représentants  légaux   ou  entre  les  associée  sur- 

vivants.     Dans  le  second  cas  les  représeiitants  de 

l'associé  défunt  ont  droit  au  partage  des  biens  de  la 

société  seulement  telle  qu'elle  existait  au  moment 

du  décès  de  cet  associé.     Ils  ne  peuvent  réclamer  le 
bt^néficedesopérationssubséquentes, àmomsqrc  eles 

ne  soient  la  suite  nécessaire  de  quelque  chose  taite 
avant  le  décès. 

iftQRL-  La  société  dont  la  durée  n'est  ^^as   fixée 
esUa  seule  qui  puisse  être  dissoute  au  gre  de  lu 
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des  associés,  et  cela  eu  donnant  à  t«,,«  i<.„ 
avis  de  sa  renonciatmn      tw„!      ^^J*"!»  les   autres 
doit  être  faite  de  bonne  foi^tL^^*^  renonciation 
prëjudiciableàlasociété       *°°°  ^'''^   "°  *<"»Ps 

esthtltée  pS?e  denfànd^  '^'"''•^*^  •*°°*  '"^  ''"'•ée 
l'expiration^du  tenms  8«™?i^  P^""""  *"^°"^  "^^an* 
gitime  ;  ou  lorsQu"u?f »,!fÇ^f  **'  ^^^  "°^  "^wse  lé- 

complissementTses  oh&'"'''^  ™*»'ï"<^  ^  ''''«- 
pable  d'inconduite  flaeranff  T^'  ""  ^?.  "'^'"l  >=«"- 
Srmité  chroniaue  ou  Sw  '•  "  P^r,«uite  d'une  in- 
devient inhabâë  aux  affaires  dlT'«''n"-^.P''y«'îl"«> 
que  sa  condition  et  son  itf  ?  î  ^"^lété,  ou  lors- 
àangés.  et  aitref ca°°emblable"*  «««-"««"«-"ent 

Adve*t'nV^^1e*'aSli„r''/"'"'-  ^'  ^-  -«•  «■] 
demande  jucScfaire  In  d^w?  .^^  V^"^^'  °»  «ne 
juge,  sur  demande  d»  iw  °i"*'°°'  '«  tHbunal  ou  le 
ionné  aux  aufres  associa,  „"^f  '  «««°''i;^«.  après  avis 
unou  plusieurs  HqSffur?.'"  P""^"'-"  -^«^  °°»««r 

™eût^d;~7irt°ln"et  fid^^f  *'"'!?"*  P'-^'^'-  1« 
leur  ehargef      ^  "  et  fidèlement  les  devoirs  de 


ïé  et"  d^  têlirautre^Zt '''"'''•''/'  '«  P'"«  rappro- 
I»  peut  prescrire  ^''^  1""  '^  *"*'"°al  °"  le 

iSSfinsPde?a'',in**H''^.-*°"*..'''^'=«f  de  la 
Uutioaïement  que  le  tribÙri  ,^^^^^^ 
rtsontentoutsoumî«àro  ••?•">  3"^"  Prescrit, 
tribunal  ou  du  jug™  J""diction  sommaire  dû 

iTlïtwiiZn'fdP^'"!"'^^  ^*  «°"t  «"«mis  à 
i  exception  de  llnrise/;^^.'^'!"'^?*'^^^  judiciaires,  à 
Jmnistère  dlfuiss^p"     ^^  P°««es«ion,  qui  a  lieu  sans 

I  te  actes  excédant  administration  ne  peuvent 
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être  faits  par  les  liquidateurs  qu'avec  le  consente- 
ment de  tSSs  les  associés,  et  à  défaut  de  ce  consen- 
tement, q  Vavec  l'approbation  du  tribunal  ou  du 
iuKe!  après  avis  préalable  aux  membres  de  la  société. 
•^  primunératïon  des  liquidateurs  est  fixée  parle 

'te?  pVocéd^T^^  sujet  de  la  nomination  des 
liquidateurs  et  de  l'accomplissement  des  devoirs  de 
leurs  charges  sont  sommaires.  ,    ^     .  i,         , 

Il  y  a  exécution  provisoire,  nonobstant  1  appel, 
sauf  te  droit  du  tribunal  où  la  cause  est  portée  de 
fiimnpndre  sommairement  cette  exécution. 

ifeux  juge^du  tribunal,  saisi  de  l'appel  peuvent 
aussi  donner  cet  ordre  de  suspension,  après  avis  à 
la  partie  adverse. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES  EFFETS  DE  LA  DISSOLUTION. 

1891,  Le  mandat  et  les  pouvoirs  des  associés 
d'agir  pour  la  société  cessent  par  la  dissolution, 
exceoté  à  l'égard  des  actes  qui  sont  une  suite  néces- 
sSes  opérations  commencées.  Néanmoins,  tout 
ce  qui  est  lait  dans  le  cours  ordinaire  des  attauesde 
la  Société,  par  un  associé  qui  agit  de  bonne  fo  et 
da^s  ngnorance  de  la  dissolution,  lie  les  autres 
associés  de  même  que  si  la  société  subsistait. 

1  »*IH    Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  chacun 
des  associés  ou  ses  représentants  légaux  peut  exiger 
dfses  coassociés  un  compte  et  un  P^^^tage  f  es  b  ^ 
de  la  société  ;  et  ce  partage  doit  se  faire .suiv^tl^ 
règles  concernant  le  partage  des  successions  en  tant 
oiTelles  peuvent  être  apqlicables. 
^Néanmoins,  dans  les  sociétés  de  commerce,  ce 
règletne  Reçoivent  d'application  que  lorsq«eUes 
sont  compatibles  avec  les  lois  et  usages  particuliers  | 
aux  matières  de  commerce. 


CH.  VI.   EFFETS  DE  LA  DISSOLUTION. 
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1890.  Les  biens  de  la  société  doivent  être  em- 
!  ployés  au  paiement  des  créanciers  de  la  société  de 
préférence  aux  créanciers  p0,rticuliers  de  chaque 
associé  ;  et  si  ces  biens  se  trouvent  insuffisants  pour 
cet  objet,  les  biens  particuliers  de  chacun  des  asso- 
ciés sont  aussi  affectés  au  paiement  des  dettes  de  la 
société,  mais  seulement  après  le  paiement  des  créan- 
ciers parti,  uhers  de  tels  associés  séparément. 

1900.  La  dissolution  de  la  société  aux  termes  du 
contrat,  ou  par  l'acte  volontaire  des  associés,  ou  par 
le  laps  de  temps,  ou  par  le  décès  ou  la  retraite  d\in 
associé,  n  affecte  pas  les  droits  des  tiers  qui  con- 
tractent subséquemment  avec  quelqu'un  des  associés 
pour  le  compte  de  la  société,  excepté  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Lorsqu'à  vis  en  est  donné  conformément  à  la  loi 
ou  aux  usages  du  commerce  ; 

2.  Lorsque  la  société  est  limitée  à  une  entreprise 
ou  caventure  particulière  qui  est  terminée  avant  que 
1  opération  ait  heu  ;  ^ 

3.  Lorsque  l'opération  n'est  pas  dans  le  cours 
ordinaire  des  affaires  de  la  société  ; 

4.  Lorsque  Vopération  est  de  mauvaise  foi,  illégale 
ou  autrement  entachée  de  nullité  ;  '       s    ^^ 

5.  Lorsque  celui  qu'on  veut  tenir  responsable  est 
unassocié  en  participation  ou  inconnu,  à  qui  on  n'a 
pas  outendu  faire  crédit  et  qui  s'est  retiré  avant  que 
lopération  eût  lieu.  ^ 


TITRE    D  0  T    .:^  I  E  M  E . 


DES   RENTES  VIAGÈRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


1901*  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à 
titre  onéreux,  ou  à  titre  gratuit,  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament. 

190^*  La  rente  peut  être  soit  sur  la  tête  de  la 
personne  qui  la  constitue  ou  qui  la  reçoit,  ou  sur  la 
tête  d*un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

1903.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plu- 
sieurs têtes. 

Mais  si  elle  l'est  pour  plus  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  ou  trois  vies  consécutives,  et  qu'elle  affecte 
des  immeubles,  elle  est  éteinte  après  ce  terme, 
suivant  les  dispositions  contenues  en  l'article  390. 

1904.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'une  ; 
personne  autre  que  celle  qui  en  fournit  le  prix. 

1905*  Le  contiat  de  rent(    viagère  créée  sur  lal 
tête  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du 
contrat  ne  produit  aucun  effet  et  le  prix  peut  en  j 
être  répété. 

1906.  [La  règle  énoncée  dans  l'article  qui  précédai 
s'applique  également  lorsque  la  personne  sur  la  têtel 
de  laquelle  la  rente  est  constituée,  est,  à  l'insu  des! 


CH.  II.   KPPETS  DU  CONTKAT.  4;^^ 

partiew,  attaquée  d'anA  mai  >  t      i 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  EPPBT8  Dr  CONTRAT. 

.le,.iander  lo  r  "mbou?so„  é?.t  du  m  •   «•"«'^'»"t«   P-u 
'l"niu%  povir  sa  créatioiî  "^  "  "" '""■•«  ^••'■«'U'' 

immeuble  «Sbséquommetesi  evrf-''"'"/"'-  "" 
J-n;f-,..  ri«„.eub/^'er;:„t'k'-  S^l!:  1^ 

«erle  capital  et  en  rPnoncfnf  ?7'"*.'^''  rembour- 
«rérages  payés.        "^'"^'♦nçant  à  la  répétition  des 

I  P»pôn  io^du'^t'^ifrl  t^Z;:,'•'""."-■  <1-  dans  U 

Va^pi'la''S,tf  S7/f-' >     rente  ne  s'éteint 

«laquelle  elle  est  constituét'^plii""''  ^'?''  '•-"  »«te 
liant  sa  vie  naturelle.  ^'^®  continue  pen- 

li'nlr  fe^p^St^'c^»^^  n'en  peut 

h  la  personn^e  sTlT^tlt^di  t  .'«ï?!^  '^!  ''5-'?t'>"ce 
r  — i-'-:.ic  lo,  renre  est 
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constituée  Jusqu'à  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
il  réclame  les  arrérages. 

1914,  [Lorsqu'un  immeuble  hyçothéqué  au 
paiement  d'une  rente  viagère  est  vendu  par  décret 
forcé,  ou  autre  procédure  ayant  le  môme  effet,  ou 
par  acte  volontaire  suivi  d'une  confirmation  de 
titre,  les  créanciers  postérieurs  ont  droit  de  rece- 
voir les  denier-i  provenant  de^la  vente  en  fournis- 
sant cautions  suttisantes  que  la  rente  continuera 
d'être  payée  ;  et  à  défaut  de  telles  cautions  le  credi- 
rentita*  a  droit  de  toucher,  suivant  l'ordre  de  son 
hypothèque,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la 
rente  au  temps  de  telle  coUocation.] 

1015.  [La  valeur  de  la  rente  viagère  est  estimée 
à  un  ihontant  qui  soit  suffisant,  au  temps  de  la 
coUocation,  pour  acquérir  d'une  compagnie  d  assu- 
rance sur  la  vie,  une  rente  viagère  de  pareille 
somme.] 

101«.  Si  le  prix  de  rimmeuble  se  trouve  au- 
dessous  de  la  valeur  estimée  d<^  cette  rente  viagère, 
le  crédi-rentier  a  droit  de  toucher  le  prix,  suivjint 
l'ordre  de  son  hypothèque,  ou  d'exiger  que  les 
créanciers  postérieurs  donnent  cautions  pour  la 
prestation  de  sa  rente  jusqu'à  concurrence  des 
deniers  qu'ils  toucheront  et  des  intérêts. 

1911'.  L'évaluation  et  le  paiement  de  la  rente 
viagère,  dans  tous  les  cas  où  le  créancier  a  droit 
d'en  toucher  la  valeur,  sont  sujets  aux  règles  con- 
tenues dans  l.-s  articles  qui  précèdent,  en  autant 
qu'elles  peuvent  a'y  appliquer. 


TITRE   TREIZIÈME. 

I>E.S  TRANSACTIONS. 

les  parties  tenSfn'^^^';;^  ^'*  'P  f""/'-»*  Par  lequel 
préviennent  «ne  contêstaHon  A  ''•'l''''"''"''"''*?  «« 
de  concessions  ou  de  réserv«=  f  v"'*™'  <*"  «"yen 
piirt.es  ou  par  toutes  deux    '^^  ^'"*''«  ?«■■•  ''""e  àes 

peuvent  en  transigir.     "^"^  '^"'"^  '"^  transaction 

lO^I,  L'erreur  de  droif  «'«c^ 
rescision  des  transacUons      Sn„r'  /I*'^  ^^"««  ^e 
les  transactions  peuvent  Afr^„     ""^^^^  exception 
mômes  causes  que  les  contrnfo     ^""^^l^es    pour  les 

néanmoins  aux^disIfJsŒtsl^^^^^^^  -:^--^n« 

ijl^o    Ti -^  „  ,     ,  ^"^  "*  ^*^*es  qui  suivent. 

^stS^^Z&^\^^  ont 

«"4tne;ît*prssre^?o^^'jrcr'''-^  *?'»'«^  p- 

parties  ou  l'une  d'elles  n'avn!^t,f?®i"S<5e  dont  les 
f  nulle.  Mais  si  le  î,SenPr"V°"n»'««'*nce 
Rappel,  la  transaction  est  falable  «"«««Ptible 

het&»!e^xi;îir.f.?e*i,^^^^^^^^ 

.  j,-  Dii^„  ^^^^yj^^yjj^  avoir 
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ensemble,  la  découverte  subséquente  de  documents 
qui  leur  était  alors  inconnus  ne  leur  donne  cas 
cause  de  rescision  de  la  transaction,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

Mais  la  transaction  est  nulle  si  elle  n'a  qu'un 
objet  sur  lequel  les  pièces  nouvellement  découver- 
tes établissent  que  Tune  des  parties  n'avait  aucun 
droit. 

19^0.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction 
peut  être  réparée. 


TITRE    QUATORZIÈME. 
DU  JEU  ET  DU   PARI. 

deS/s^"û^aK  ctt?2S"i^  recouvrement 
contrat  de  jeu  ou  d'un  mri  -m^^^'^  ^"^  ^ ^'^^  d'un 
les  choses  ont  été  payés  mr  ^^  ^l  ^^^  ^^^«^«^8  ou 
Jlsne  peuvent  êtrrrénétés  1  >f  ^-^^^  Q'»  a  perdu, 
preuve  de  fraude.       "^^P^^^^*  ^  n^oins  qu'il  n'y  ait 


;*-o  a.xxiies,  ainsi  qu'à  l'éo-ard  fillZ^  .^^^  ^^^^^^ 

•^PK'fl,  ou  autres  i-euxlipi1^^«  des  courses  à  cheval  ou 
eu  l'exercice  du  Sps    '  ^'  ^"^  *^^^"^nt  à  l'adresse 

rel^t'ÎSteLind'f cT^^^^^^         ^-"«  -  discrétion 
paraît  excessive?       ^^""^  .^^  "^'«"^e  réclamée  ÏÏi 


TITRE    QUINZIÈME 


DU   CAUTIONNEMENT. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DE  LAI  NATURE,  DE  LA  DIVISION   ET  DE  L'ÉTENDUE 

DU  CAUTIONNEMENT. 

19*^0.  Le  cautionnement  est  l'acte  par  lequel  une 
personne  s'engage  à  remplir  l'obligation  d  une  autre 
pour  le  cas  où  celle-ci  ne  la  remplirait  pas. 

L'on  nomme  caution  celui  qui  contracte  cet  enga- 
gement. , 

1930.  Le  cautionnement  est  conventionnel,  légal 
ou  iudiciaire.  Le  premier  résulte  de  la  volonté  des 
parties;  le  second  est  ordonné  par  la  loi,  et  le  dernier 
par  jugement. 

1931.  La  caution  n'est  tenue  de  satisfaire  à  l'obli- 
gation du  débiteur  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  n  y 
satisfait  pas  lui-même. 

193ÎÎ.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur 

une  obligation  valable.  ,,  ,  ,.      .  • 

On  peut  cependant  cautionner  l'obligation  pure- 
ment naturelle  ainsi  que  celle  dont  le  débiteur  prin- 
cipal peut  se  faire  décharger  par  une  exception  qui 
lui  est  purement  personnelle,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  rninoriti. 

1933.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui 
est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des 
conditions  plus  onéreuses. 


CH.  I.   NATURE  DU  CAUTIONNiSMENT.  439 

Il  peut  être  contracté  pour  une  nartip  H«  lo  ^^4-4- 
seulemen  ,  et  sous  des  co^nditions  Ss  onéreuses^ 
Le  cautionnement  oui  ey:c^(](^  u  Xiï^l  onéreuses. 

prindL^^sTpnrtTf""'"!*  '"•''^*'"*  d'uneobligation 
-,3y^.e„g;ge.l„TrirtefJe^rc^^^^^^ 

H>îi9.  La  solvabilité  d'une  caution   n«  ^'^  ^- 
Un  n  a  pas  égard  aux  immeubles  litigieux 
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Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement 
où  la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  con- 
vention par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle 
personne  pour  caution. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


DE  l'effet  du  cautionnement. 


Section  I.—De  Vejfet  du  cautionnement  entre  le 
créancier  et  la  cautio.i, 

1041.  La  caution  n'est  tenu  à  Texécution  de 
r()V)ligation  qu'à  défaut  du  débiteur  qui  doit  être 
pi'é.irablement  discuté  dans  sec  biens,  à  moins  que 
Ta  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion, 
ou  à  moins  qu'elle  ne  soit  obligée  solidairement 
avec  le  débiteur,  auquel  cas,  l'effet  de  son  engage- 
ment se  règle  par  les  principes  établis  pour  les 
dettes  solidaires. 

194^.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le 
débiteur  principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert 
sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 

1943.  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit 
indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur  princi- 
pal, et  avancer  les  derniers  suffisants  pour  faire  la 
discussion . 

Elle  ne  doit  indi(iuer  ni  des  biens  du  débiteur 
principal  situés  hors  du  Bas-Canada,  ni  des  biens 
litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne 
sont  plus  en  la  pos»eHKion  du  débiteur. 

1944,  Toutes  les  fois  que  J:.  caution  a  fait  l'indi- 
cation de  bif^ns  prescrite  en  l'article  précédent,  et 
qu'elle  a  fourni  If^s  denit^rs  suffisants  pour  la  discns- 


^^m 


CH.  II.   EFFET  DU  CAUTIONNEMENT.  Ul 

sion,  le  créancier  e^f-   îhc/^i^'a  ^ 
indiqués,   responsabie  A 1^'^»  concurrence  des  biens 

l'insolvabiliîéT,  débiteur  &•  ''?  ''^  <=»"«"°.  '^« 
le  défaut  de  poursuite         P""«Pal  survenue  après 

dui^^âu&S^un'LrCe'léK''""''^  ^^  -"^t  '•"- 
dei^   .les  sont  oU^l^^^l  ÏZ^T^^ 

.u^ît**ù'aT&riaïta%e''if lir*'  ^  "•^■- 

que  le  créancier  divise  son  artf,,^    division,  exiger 
part  et  portion  de  chaque  ca^S  '*  ''^  '*'^"'''''  ^  '^ 

pionoS  ^li^irril"^  r  ''-,-!?«"-  a  fait 

chée  à  raison  de"?nsolvahiH<!'r*  P'""  être  recher- 
division.  "is-oivabilites  survenues  depuis  la 

tairement  son  action  il  ne  nfl„f  '"'"'"^"'e  et  volon- 
té division,  quoion'n  V  ^M^TÎ  ™^en"'-  contre  cet- 
an  temps  où  il  Fa  ain«,^^^^'  "'!"'^  fntérieurenient 
solvahles.  '"'"  <=°"sentie,   des  cautions  in- 

SHcno.  U.^VeiWet  du  cauUonne.nent  entre  le 
debitet^r  et  la  r.aution. 

»!te1nê.it  da'débltT„r*^;i'son  1  °^''*^«  ^^^  '«  -«- 

,,  Elle  a  aussi  recours  pour  les  è....,„ages  s'tl  y  a 

'i'*nl\,^f  .f^V;iîi:;;;'}^» ';i«^:;'»-%-  ..u.s  le  consen- 
"■f/iue  ce  que  ce  de rnt,  "u  ift  .rr""^'  ?"  '•«''°"- 
^'W  cautionnement  ^^^t^^^^^t^Zl 
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frais  subséquents  à  la  dénonciation  du  paiement 
fait,  qui  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

Elle  a  aussi  recoiirs  pour  les  dommages  auxquels 
le  débiteur  aurait  été  tenu  sans  ce  cautionnement. 

1050.  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subro- 
gée à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le 
débiteur. 

1951.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  princi- 
paux solidaires  d'une  même  dette,  la  caution  qui  les 
a  tous  cautionnés  a,  contre  chacun  d'eux,  recours 
pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

195^.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois 
n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui 
a  payé  une  seconde  t':>is.  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  averti 
du  paiement  par  elle  fait,  sauf  son  action  en  répé- 
tition contre  le  créane-ei. 

Lorsque  la  caution  a  pa} v^  sans  être  poursuivie  et 
sans  avertir  le  débiteur  principal,  elle  n'a  point  de 
recours  contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du 
paiement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour 
faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  sauf  son  action  en 
répétition  contre  le  créancier. 

195S.  La  caution  qui  s'est  obligée  du  consente- 
ment du  débiteur  peut  agir  contre  lui,  même  avant 
d'avoir  payé,  pour  en  être  indemnisée  : 

1.  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  Justice  pour  le 
paiement;  , 

2.  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  | 

déconfiture  ; 

3.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter 
sa  quittance  dans  un  certain  temps  ; 

4.  Lorsque    la  dette    est    devenue    exigible  par] 
l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  con- 
tractée, sans  avoir  égard  au  délai  accordé  par  le 
créancier  au  débiteur  sans  le  consentement  de  laj 

caution  ;  , ,.       .  • 

5.  Au  bout  de  dix  ans,  lorstiue  l'obligation  pnn- 
cipale  n'a  point  de  terme  fixe  d'échéance  ;  à  momsi 
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terme  déterminé.      "^  ^""^  ^^'^  éteinte  avant  un 

du  prétéd^^ntlfrtiole  nlsifnn?  •'^™''"'  Paragraphe 
ployés  pour  la  garanti;  hIi-Sx     5  ""  autres  em- 

temps  de  se  ifbérer  n„"r  I W  ^^^"ï  ''™"  «"  *""* 
menï,  en  donnant  aC'pfe'.'ètffl"''  ri*'""?**- 
qn'il  n'en  ait  été  autrem^ent  œnvenu     '^"*'  ^  '°°"'" 

SKCTION  in.-..  ^^^;«^^o„...  ..,..  ^, 

.o'.Sete^^r^|,tr.r^e''fnird1ttff"""''.'?"'^ 
^rnrœ«"e^ston^;'éVe-fef^^^^^^^^ 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  L'EXTINCTION  DU  CAUTIONNEMENT 


toSs^xe^S  .raUreriTenrau^,^^^^^^^^ 
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principal,  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  ;  mais 
elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pure- 
ment personnelles  au  débiteur. 

1959,  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subro- 
gation aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

i960.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier 
a  faite  d'un  immeubre  ou  d'un  effet  quelconque  en 
paiement  de  la  dette  principale,  décharge  la  cau- 
tion, encore  que  le  créancier  vienne  a  en  être 
évincé. 

1901.  La  simple  prorogation  de  terme  accordée 
par  le  créancier  au  débiteur  principal  ne  décharge 
point  la  caution  ;  celle  qui  s'est  obligée  du  consen- , 
tement  du  débiteur  peut,  en  ce   ?as,  poursuivre  le 
débiteur  pour  le  forcer  au  paiement. 


CHAPITRE    QUATRIEME. 


DE  LA  CAUTION  LÉGALE    ET  DE  LA.  CAUTION 

JUDICIAIRE. 

196^.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée 
par  la  loi  ou  par  une  condamnation  à  fournir  cau-l 
tion,  elle  doit  remplir  les  conditions  prescrites  pari 
les  articles  1938,  1939,  1940.  I 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  judiciaire,  la  per-l 
sonne  offerte  conmie  caution  doit  en  outre  être" 
susceptible  de  la  contrainte  par  corps. 

196S.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  de  cautioi 
est  reçu  à  donner  à  la  place,  en  nantissement,  ur 
gage  suffisant. 

1964.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demanj 
der  la  discussion  du  débiteur  principal, 


CH.  m   CAUTION  r.^^^^  ^^  JUmciAIBK.       U5 

tSiS  Së'p^MS'  T'r'^'  '-  eau- 
débiteur  Princ.pal,';u"de  la  eu"  tfo'",.!''  '''«'"•««i"n  du 


TITRE    SEIZIÈME 


DU   CONTRAT   DE   NANTISSEMENT. 


1900*  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel 
une  chose  est  mise  entre  les  mains  du  créancier,  ou, 
étant  déjà  entre  ses  mains,  est  par  lui  retenue,  du 
consentement  du  propriétaire,  pour  sûreté  de  la 
dette. 

La  chose  peut  ôtre  donnée  soit  par  le  déhiteiir  ou 
par  un  tiers  en  sa  faveur. 

1960a.  [Tel  qu'ajouté  par  Vart.  5823,5'.  R.  Q.] 

Les  articles  1488,  1489  et  2268  s'appliquent  au  con- 
trat de  nantissement. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU  NANTISSEMENT  DES  IMMEUBLES. 

196T.  Les  immeubles  peuvent  ôtre  donnés  enl 
nantissement  aux  termes  et  conditions  convenus! 
entre  les  parties.  En  l'absence  de  conventions  spé- 
ciales, les  fruits  s'imputent  d'abord  en  paiement  1 
des  intérêts  de  la  dette  et  ensuite  sur  le  principal. 
Si  la  dette  ne  porte  x>as  intérêt,  l'imputation  se  fait] 
en  entier  sur  le  principal. 

Le  nantissement  des  immeubles  est  sujet  aux  rè- 
gles contenues  dans  le  chapitre  qui  suit,  en  autantl 
que  ces  règles  peuvent  y  ôtre  applicables. 


àft,  u.  DU  aAoa. 
CHAPITK..  DKUXIÈME. 
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l'ndîe  nom  dëL'a^""^"*   «l'"»*   «h,,.^   «obUiè,^ 

"loge  et  préférence  aux  auTrls  cSandêi^s"'  ""''  P"' 
tiers  conven,,    ntre7e?partU.s       '"•'^'^»'^''"-  °"  d'un 
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lions 


.\'*'^i'  [Telgii'atnenilé  par  l'nrf    iw»i     o    d    ^ 
4 1  exception  du  nrôtp  11  !.£..„  „  .     *•  ''•  S-  Q- 

peut,  à  défaut  de  paiemént^ff^S^vl"  ""^'l'icier  ne 
We.  Il  peut  le  F5re  sa  si^  «^^  -  '■^'  ''"''•""  '^" 
cours  ordinaire  de  f^loiei  vertu  rtl"^'"''  ^"'""""^  '« 
tribunal  compétent  et  Att»  ^f  i'  ""  J'igement  d'i  n 

les  deniers  prélevés  ^^"^  ''•■"■  Préférence  sur 

ons  de.  articles^^?;  r^të%TM%"i:''i^  di«Posi- 

Wu  du  j ugemont  d'un  trfbnnal  mm^i?"'j°*i™  <»«  la  loi  on 
«(erenco  sur  les  déniera  Dr?lpîif"l?^'''"*'  «*  «tro  naj-é  naî 
l»«  no  s'étend  pas  aux  boFst,,,?  t'A  /^fanmoins  cette  *InS?i 

««Srl^a^-'Cili'-»'-  «»'*  -î^aut  do  paiement  il 
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I 


l9Ti.  Le  débiteur  est  propriétaire  de  la  chose 
iusqu'à  ce  qu'elle  soit  vendue  ou  qu'il  en  soit  disposé 
autrement.  Elle  reste  entre  les  mains  du  créancier 
seulement  comme  un  dépôt  pour  assurer  sa  créance. 

1013.  Le  créancier  répond  de  la  perte  ou  détério- 
ration du  gage  selon  les  règles  établies  au  titre 
des  Obligations.  ,  . 

De  son  côté  le  débiteur  est  tenu  de  rembourser  au 
créancier  les  dépenses  nécessaires  que  celui-ci  a 
faites  pour  la  conservation  du  gage. 

1014.  S'il  est  donné  en  gage  une  créance  portant 
intérêt,  le  créancier  irapate  ces  intérêts  sur  ceux 
qui  peuvent  lui  être  dus.  „     ,         /  a. 

Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  est 
donnée,  ne  porte  pas  intérêt,  l'imputation  des 
intérêts  du  gage  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

1975.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  déten- 
teur du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution 
qu'après  avoir  entièrement  payé  la  dette  en  capital, 
intérêts  et  frais.  ^  ^^  .    ,        .     ^^ 

S'il  est  contracté  une  autre  dette  après  la  mise  en 
gage,  et  qu'elle  devienne  exigible  avant  celle  pour 
faquelle  le  gage  a  été  donné,  le  créancier  ne  peut 
être  tenu  de  rendre  le  gage  avant  d  être  payé  de 
l'une  ou  de  l'autre  dette. 

1916.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divi- 
sibilité de  la  dette.  L'héritier  du  débiteur  qui  paie 
sa  part  de  la  dette  ne  peut  demander  sa  part  du 
gage  tant  qu'il  reste  dû  quelque  partie  de  la  dette. 

L'héritier  du  créancier  qui  reçoit  sa  portion  de  la 
dette  ne  peut  non  plus  remettre  le  gage  au  préju- 
dice de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  n  ont  pas  été 
payés. 

19T1.  Les  droits  du  créancier  sur  la  chose  qui 
lui  est  donnée  en  gage  sont  subordonnés  à  ceux 
qu'y  ont  des  tiers,  sui/ant  les  dispositions  conte- 
nues au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

1978.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  sont, 
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e^^riîrgLXS^^^^^^^^^  --  lois 

^e?rétn^Vul^^^^^^^  le  métier 

intftulé  :  Acte  folcgm^l/  7.«^"''^?  ^^""^  «»  «t^atut 
k8  prêts  sur  gage  ''    ^^^  'P^^^^^rs  sur  gage  et 

conti&esl^U^^^^  du  Canada 

par  endossement  des  connH^^^^^^      P"*""*^^  transport 
de  bois,  reçus  ou  certSs^^^^^  «Pacifications 

,  d'entrepôts  ou  de  ai,ii«   tîl  ^"^^^  PB.v\es  gardiens 
seaux  ou  entreDren^enr.  '^^f'^'^^'^'J^^^^'-es  d«  vais- 

des  banques  SpoXs  on  îi-'^''-  -^  ^"^  ^^^^"'' 
gage,  et^pour  la  vSn  e  des^  înZ^T'r^'fl  '^^^^ 
représentés  par  tels  documentr  (if  "^^^«^^«^d^se^ 


I  ^-o^rc»a\r  ^^^^^^^  préteur  sur 

I  Ifage  et.aux  prêts  sur  ga|e  relatives  aux  prêteurs  sur 

>ïïe''eî^cteK^^^  commerce  de 

pitre  54  des  Statuts  rMutdWan^^^^^      banques,  et  le  cha 

particuliers,  contiennent  des  disposition^» ''«^^^     concerne  les 

Jtransport  par  endossera  fin  f/!oQ„ifP^i"°°*  spéciales  pour  le 
de  bofs.  reçus  oS  certiSs  donnés  nfrT/''^^^?'  «Pécirfîîationl 

|oa  de  quais,  meunieri  matfrp«  3!  J?i^^  ^®^  gardiens  d'entrepôts 

hroort  avec  iSle  m9^'  ^•'  «contiennent  des  matières  en 

nn  g4âe^m?gasTn,"  un*  mtiS^^^  donné  par 

tn  d'un  v5iss?àu  ou  nn  rouF^  de  quai.'^K 

leffets  denrées  ou  marchandiaeaoïiTsS»??."''^^?"^  ^®8  Hréales, 
iKâainées-ou  dénoséoft  Hans  »«  ^^     ^9^^  ^^  doivent  être  enima- 

Nre  endroit  eS''Se1,1.ov?nc?X^^  d\nSt 

P  livrées   à   un  roufiftrnnhH««^P,^^î^*^"8  un  vaisseau 
fe^ritquelconqueTunau??eenrSî?i'T.^®''  transporter  d'un 

■ont  autre  endroit  auelponmiA  l^if    '  ^^  de  cette  province  à 

28 


TITRE    DIX-SEPTIÈME. 

DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

1980.  Quiconque  est  obligé  personnellement  est 
tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  spécialement  déclarés 
insaisissables. 

1981.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers,  et,  dans  le  cas  de  concours,  le 
nrix  s'en  distribue  par  contribution,  à  moins  quil 
n'y  ait  entre  eux  des  causes  légitimes  de  préférence. 

108^.  Les  causes  légitimes  de  préférences  sont 
les  privilèges  et  les  hypothèques. 


marchandises,  ou  par  son  procureur  ou  son  agent,  être  trans- 
Sé  comme  sûreté  collatérale  pour  le  paiement  de  toute 
lettre  do  change  ou  billet,  ou  pour  toute  dette  due. 

Ue^et  de  cet  endossement  est  de  transférer,  a  compter  de  la 
d-ite  de  l'endossement,  tout  droit  ou  titre  sur  ces  céréales, 
effets  denrées  ou  marchandises,  possédé  par  la  personne  qm 
fSfcrèndossement,  sui et  toutefois  au  droit  de  l'endossepr  de 
8S^£ai??rendr?ce8  articles,  si  la  lettre  de  change,  le  billet  oula 

^^Dansfe  ?a  Jàc^r-pailment  à  échéance  de  la  lettre  de  cluvnge. 
du  St  -Tde  la  dette,  la  personne  à  qui  ils  ont  été  transférés 
peut  vendre  ces  céréales,  e&ets  et  denrées  ou  marchandises,  et 
?n  ret(  nir  le  produit,  ou  une  somme  à  même  ce  produit,  égale 
nn  montant  dû  sur  ik  lettre  de  change,  le  billet,  ou  la  dette, 
aveïîes  intérôtïou  les  frais,  remettant  à  l'endosseur  le  sur- 

^^SuÏVr^O*  Lorsque  le  garde-magasin,  le  meunier  le  pro- , 
prllaire  dé  quai,  lo  patron  de  navire,  ou  le  roulier  pubhcqui 


os.  lî.  DES  privilAghs.  ^, 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  PRIVILÈGES. 

DUposUions  générales. 
^'^^-^VfitÂt^^^^^  <lu'a. un  créancier 

\r^^-  Z\lVX%tZ^^:}^'^]^^  la  pré«. 
lèges,  ou  par  la  cause  desSc'e^^'^ï't'^^  des  privi- 

.&„^rso„1-^rp^^^^^^^^^^^^  .ans  ,e 

lequel  la  subrogatfoVesrac^ISI '"  ;"'''"*«"*  P"« 

peut  donner  un  reon  #.«  «^^^  " — 


""«paye.  f-^wcgc  Hur  le  droif  riû +Ar7      ""•^'-s» 

5^t«,S.  R  o  r.>«  .A  '  1  ■  ""^"^^^tie  tout  vendeur 

V»*  ue  peut  être  fait 
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198^.  Ceux  uui  ont  simple  subrogation  légale 
aux  droits  d'un  môme  créancier  privilégié  sont 
payés  par  contribution. 

198S.  Les  cessionnaires  de  différentes  parties 
d'une  môme  créance  privilégiée  sont  aussi  payes 
par  concurrence,  si  leurs  transports  respectifs  sont 
faits  sans  la  garantie  de  fournir  et  faire  valoir. 

Ceux  qui  ont  obtenu  transport  avec  cette  garan- 
tie sont  payés  par  préférence  aux  autres  ;  ayant 
égard  néanmoins  entre  eux  à  la  date  de  la  signifi- 
cation de  leurs  transports  respectifs. 

1989.  La  couronne  a  certains  privilèges  et  droits 
résultant  des  lois  de  douane  et  autres  dispositions 
contenues  dans  les  statuts  spéciaux  relatifs  à  1  ad- 
ministration publique. 

1990.  Les  créanciers  et  légataires  qui  ont  droit  à 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  conservent 
à  l'égard  des  créanciers  de  ses  héritiers  ou  légataires 
un  droit  de  préférence  et  tous  leurs  privilèges  sur 
les  biens  de  1&  succession  qui  peuvent  être  affectés 
h.  Ipiirs  créances.  ,  ,  , 

La  môme  préférence  a  lieu  dans  les  cas  énoncés 

aux  articles  802  et  966. 


«/*„i.  garantir  le  oaiep^ent  d'une  lettre  de  change,  d'un  billet 
SH^nne  dette  à  mS     qu'ils  ne  soient  négociés  ou  contractes 

tSsmtaJpStemaf^Su  ts,priéta"e>  ces  céréales. effet», 

5S  «,trt«  hSis  à  œuvrer  qui  y  sont  empilés,  hangarés  pu  dépo- 
5S5Ss?Pœur«one^^^^^^^ 
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ceux  Ses  associés^nd  WHi^n»^'^""!  **"."*  société  et 
l'article  1899.  '°aiv'<luellenient  est  exposée  en 

biens  n,êubles'ëti«LëSsàt%ois.  '"'"'  ^"'- '«« 

seulement.  "  """^  certains  biens  meubles 

}^^rtlo:lXné^i^J^\J^rt-  5825.  S.  iJ.  ç.j 
Ibs  suivantes,  et  lowX»  ?  ""^"^  meubles  aoBt 
sont  colloquées  dans  IW^f  i"  ''•^.ncontrent,  eUes 
les  règles  l^ètknli^s7jilr^^°''^\f  «J'^Près 
quelque  statut  spécial  •        ^       °  ^^  ^°'*  *ï^™«ré  par 

dans  r^^^Tl?  t^Z'in^''**""*''^  '''^  ^^^^^  ^ites 

2.  La  dtni3;  ' 

3.  La  créance  du  vendeur  ; 
ievlZu^nT^  '^'^  ""'"^  •*"'  °"'  «^'•«t  «Je  gage  ou 

«le  pour  le^teaSt  àe  toBteÇS''^  «om»»  «Se  «U»^ 
l»»'' toute  dette  duS    "«  ">«•» '««re  de  change  ou  biîSîf  S, 

'^^Z'^^SânuSr^i^Ah''''''^'''''^-^  «ompter  de  .a 


tT"Çï'  ?"  wllet  ou  de  la  defVf»  il  «"""®*^*'®'  «e  la  lettre  de 
m..t  ou  une  «.«u,e  ^'i^^-^  ^'^Ci^^J^M 
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5.  Les  frais  funéraires  ; 

6.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  ; 

7.  Les  taxes  municipales  ; 

8.  La  créance  du  locateur, suivant  les  dispositions 

%^'Lei'K^^^  serviteurs  et  l.s  créances  des 

^To^'^LTc^o'uVonne  pour  créances  contre  ses  comp- 

**^Le?privilèges  rangés  sous  les  numéros  5,  6,  7,  9  et 
10  smndent^à  tous  Tes  biens  meubUjs  du  <l^bi^^^^^ 
les  autres  sont  spéciaux  et  n'ont  d'effet  qu  à  1  égaid 
de  quelques  objets  particuliers. 

1994W.  [Tel  qu'ajouté  par  Vart.  5826,  S.  R.  Q.] 
La  personne  qui  s4st  engagée  pour  la  pêc^e  ou 
Dour  aider  à  la  pêche  ou  à  la  préparation  du  pois- 
?on  soit  par  convention  écrite  ou  autrement,  a 
nour  assurer  ses  gages  ou  son  salaire,  ou  sa  part 
Ses  produits  de  fa  pêche,  préférablement  à  tout 
aStrrcréancier,  premier  privilège  sur  le  produit  de 
la  T>êche  de  son  maître. 


A^  sur  la  lettre  de  change,  le  billet  ou  la  dette  avec  intérêt  ou 

Î.X»ru*mrorie^"nSr»e1Seît"d;ïeTuondlco«n^^ 
aement. 


CH.  II.  DES  PRIVILÈGES. 


pour  le  ?;kr,  e„ti:  toute  ZT  P"'""''^  ''^  '''»«™ré 
(le  dépôt.  le(,u"l  uriv  I^l„  ''!i*'""''«''''8<^8hillets 

.nent  après  lestUeBmn^t -P''^"''  f''"»  immé.liate- 
pour  le  même  te„.ps  ''''    '  "*  ''^"'^  «"  "»"«•«• 

f.ît??ôur  U  Se'et  tï^H  '°.'^*  *""^  '«'^  frais 
ceux  ies  opératll»  s  Ardâiref n,  i'™'.  '"*'"'''^?  •'t 
de  fournir  aux  créa^iers  généra  Lm^nf^f"'"  "''J^* 
d  obtenir  le  paiement  de  leu.tcr?anoeT         """^^^ 

servi  à  conserver  le  gige  cor:Cn  ^  '^'"  •*"* 

«sJo^!?^- q^f y ^:,ït«-*, privilégiée  sur  celles    des 

dWchosenonW^ep^'^^^^^^^^ 


î»  "-  avis  de  trente  Joura  du  temps  effln'*''",''' ,"«"  *  ""otos 
été  donné  par  lettre  enregistrée  tïansm.l  l"^  ?^  '»  ^ento  n'ait 
pmtaire  do  ces  bois  do  eoniVr^'ïïfS  ^  P,'"' 'l  """"e  aw  Pro: 

mermina  r^i.  a»^ il-,      .^^    t'OnbCrUCtlOn.    nlAnnh/>o      ™„j_^  " 


I! 


priétairê"  .ïo ' ccr' b„ïs"T1onstSf„^'^  P?' \i^MoZ%Z 
merrmns  OU  autres  bois  À  œuvrer  "™n?U'','*"î''5?.'  madne™, 
La  vente  se  fait  à  l'enoliére  niihHn^^„   .  ™'''®  *'««»«• 
,iar  la  publication  d'une  annnn!i„i'.''®'  "■^'?  ™  «y'it  étédonné 
li  vente,  pondant  au  m,tSS  h?HV*î,°"<"""  '"j"'"-  «He  lieu  do 

Caife"t1Cf^S"-°°"7'^«^"''t  ""         ''°  '"" 

|*ffi'eTdrt:1îS\\"°^i^„%Ybi'l"" -*'-  P-'Wié  le  p,„a 
dans  la  même  langue  dans  P?f  51^  P?.^  "'^  «-^tre  quotiâien 
endroit;  et  si  i,y,  «f  ^^oit  sS  fafre  1f^^^^^^  ?^"«  prés  de  cet 
publlcpasdepapler-nonvfiii  .w  ««^f-Y.^^^®.^  i encan,  il  ne  se 

•««rodela«az4ttoXife!Z"d^Snr„'^e''«T„\'„7„fdrië 
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1.  Celui  d«»  revendiquer  la  chose  ; 

2.  Celui  d  être  préféré  sur  le  prix  ; 

Dans  le  cas  de  faillite,  ces  droits  ne  peuvent  ôt  re 
exercés  que  dans  les  trente  jours  qui  suivent  lu 
livraison. 

1999.  Pour  exercer  cette  revendiiîation  quatre 
conditions  sont  requises  ; 

1.  Que  la  vente  ait  été  laite  sans  terme  ; 

2.  Que  la  chose  soit  encore  entière  et  dans  le 

même  état  ;  ,  .       ■,, 

3.  Qu'elle  ne  soit  pas  passée  entre  les  mams  d  un 
tiers  qui  en  ait  payé  le  prix  ;  ,        ,      .    . 

4.  Que  la  revendication  soit  exercée  dans  les  huit 
jours  de  la  livraison,  sauf  la  disposition  relative  à  la 
faillite  et  contenue  en  l'article  qui  précède. 

/ÎOOO.  Si  la  chose  est  vendue  pendant  l'instance 
en  revendication,  ou  si  lors  de  la  saisie  de  la  chose 

Î)ar  un  tiers,  le  vendeur  est  encore  dans  les  délais  et 
a  chose  dans  les  conditions  prescrites  pour  la 
revendication,  le  vendeur  est  privilégié  sur  le  pro- 
duit à  rencontre  de  tous  autres  créanciers  privilé- 
giés ci-après  mentionnés. 

Si  la  chose  est  encore  dans  les  mêmes  conditions, 
mais  que  le  vendeur  ne  soit  plus  dans  les  délais,  ou 
ait  donné  terme,  il  conserve  le  même  privilège  sur 
le  produit,  excepté  à  l'égard  du  locateur  et  du 
gagiste. 


locales,  pendant  le  temps  qu'elle  eût  paru  dans  les  papiers- 
nouvelles  quotidiens.  ,  ■,    -,,  j 
6&50,  S.  R.  Q.  J^es  avances  faites  sur  la  garantie  d  un  reçu  de 

farde-ohantier,  d'un  connaissement,  d'une  reconnaissance  ou 
'un  certificat,  donnent  et  sont  censées  donner  à  la  personne 
oui  fait  ces  avances,  un  droit  pour  le  remboursement  d  iceUes 
snr  les  bois  de  construction,  planches,  madriers,  merrains  ou 
autres  bois  à,  œuvrer  y  mentionnés,  emportant  priorité  et 
privilège  sur  le  droit  de  tout  vendeur  non  payé,  ou  autre 
créancfer,  excepté  sur  les  réclamations  de  salaires  pouria 
main  d'œuvre,  de  la  confection  et  du  transport  de  ces  bois  de 
construction,  planches,  madriers,  merrains  ou  autres  bois  9 
geuvrer. 


CH.  II.  DES  PRITILÉOBS.  4gn 

chose  a  été  -rerd^Kltré^vete  "*■  '«^ 

neKûl^emTe  ouf esfdT.P'*^"^»'^  «"«P"'» 
à  la  fortune  du  défont  ft  «f  convenance  à  l'état  et 
biens  meubles  du  ttt         ?'«■>»«»*  sur  tons  les 

restrictTon.''"'''^'*"^''*"'^'^  Partie  «ous  la  même 
que  certaines  miiniViT^«iîf2r  ^    .  'ï^omiières 

SateS^sKTt;,„^4,f^go 

et  a  échoir  en   vertu  d'un  îiaîi    r'*";:"*^  **''*^y^P6ciiu 
que.  '^  ^^"  ®^  forme  authenti- 

!  «'ûeoir  durant  l'année  courante  et  s'il  T.«Qfo  i:  • 
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Si  le  l)ail  n'est  pas  en  forme  authentique,  1«  pri- 
vilège n'existe  que  pour  trois  termtîs  t^ch'is  et  poin* 
tout  ce  qui  reste  de  l'année  courante. 

/SOOO»  Les  domestiques  et  engag<^s  ont  enauitH 
droit  d'être  colloques  par  préférence  sur  tous  len 
biens  meubles  du  débiteur  pour  ce  qui  peut  leur 
reiter  dû  de  salaire  n'excédant  pas  [un  an  échu  au 
jour  de  la  saisie  ou  du  décès.] 

Les  commis,  apprentis  et  compagnons  ont  la 
môme  préfén^nce,  mais  seulement  sur  les  marchan- 
dises et  effets  qui  se  trouvent  dans  le  magasin, 
échoppe  ou  boutique,  où  leurs  services  étaient 
requis,  [pour  un  terme  d'arrérages  n'excédant  pas 
trois  mois.] 

Ceux  qui  ont  fourni  les  provisions  ont  également 
privilège  concurremment  «vec  les  domestiques  et 
engages  pour  leurs  fournitures  pendant  les  douze 
derniers  mois. 

/SOOT*  Les  privilèges  sur  les  bâtiments,  leur  car- 
gaison et  le  fret  sont  déclarés  au  titre  :  des  Bâti- 
ments marchanda. 

/S008*  D'autres  règles  relatives  à  l'ordre  de  collo- 
cation  de  certaines  créances  privilégiées  se  trouvent 
au  Code  de  Procédure  civile. 

Section  II. — Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

^00$K  Les  créances  privilégiées  sur  les  immeu- 
bles sont  ci-après  énuinerées  et  prennent  rang  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

1.  Les  frais  de  justice  et  ceux  faits  dans  l'intéiêt 
commun  ; 

2.  Les  frais  funéraires  tels  qu'énoncés  en  l'article 
2002,  Iprsque  le  produit  des  biens  meubles  s'est 
trouvé  insuffisant  pour  les  acquitter  ; 

3.  Les  frais  de  dernière  maladie  tels  qu'énoncés 
en  l'article  2003  et  sous  la  même  restriction  que  les 
frais  funéraires  ; 

4.  Les  frais  de  labours  et  de  semences  ; 


CH.  11.  DE8  PHIVILÈOKë. 
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5.  r^8  cotisatioriH  et  répartitions  : 
(î.  Lus  droitH  sei^riouriHUx  ; 

7.  La  créance  du  constructeur,  sujette  aux  disDO- 
sitioîis  de  l'article  2013  ;  aispo- 

<S.  Oelle  du  vendeur  ; 

a  Les  gafires  des  domestiques  sous  la  môme  res- 
triction  (lue  les  frais  tun<^raires. 

?ÎOOîlrt.  [Tf?/  qu'ajouté  par  Varf.  5829,  S  H  0^ 
Les  compagnies  pour  empierrement  de  chemins  ont 
un  privilège  sur  la  terre  de  chaque  proprXure 
tenu  à  l'entrer, en  du  chemin,  qui  est  LcUonna  re 
ju^quau  moment  de  sa  contribution  à  rSn  de 
elle  terre  ;  et  un  privilège  sur  toute  terre  obtriée  à 
I  entretien  du  chemin  appartenant  k  une  personne 
qu.  n  est  pas  actionnaire,  pour  trois-  années  d^arré^ 
T"  '\  ?  'T/^  '^^  commutation  ^^     t^?  entre Hen 

Nonobstant  les  articles  2(K)9  et  2f)15,  ces  prMlège^ 
prennent  rang  immédiatement  après  les  taies 
municipales.  *  i^tixe» 

L(^  décret  n'a  pas  pour  effet  de  purger  ce"  terres 
u  privilège  acquis  k  la  compagnie  pou,  le  paiement 

3010.  Le  privilège  pour  les  frais  de  labours  et  de 
'""'î'f  "*  «:  l^f/*  ««r  fe  prix  de  l'immeuble  vendu 
avant  la  récolte  faite,  j^isqu'à  concurrence  ^lule 
ûieafc  de  la  plus-value  donnée  par  ces  travaux. 

3011.  Les  cotisations  et  répartitions  privilégiées 
sur  les  immeubles  sont  :  piivue^iees 

1.  h3s  cotisations  pour  la  construction  ou  rénara- 
tion  des  églises,  presbytères  et  cimetières -néln- 

dw'  n^'  *^"'  ^^^^^^ot,  un  immeuble  a  été  acqu^^ 
dune  personne  qui  ne  professe  pas  la  reliS 
a  ho Iique  romaine,  avant  d'être  assujetti  à  telle 
otisation,  le  privilège  pour  cette  cotSion  ne 
prend  rang  qu'après  la  créance  du  bailleur  de  fonds 
:*a^^^^^^^^^^^  hypothèques  .rZ^J^l 

2.  Les  taxes  d'écoles  ; 


mi 
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3.  Les  cotisations  municipalesy  dont  cependant  il 
ne  peut  être  réclaraé  plus  de  cinq  années  d'arréra- 
ges ou  Ire  la  courante,  sans  préjudice  aux  cas 
spéciaux  où  une  prescription  plus  courte  est  émblie. 

Ces  créances  n^ont  de  privilège  que  sur  Timmeu- 
ble  imposé  spécialement,  et  les  deux  deraiers  vien- 
nent en  concurrence  après  les  cotisations  mention- 
nées en  premier  lieu. 

*ZOtii»  Le  privilège  des  droits  seigneuriaux  s'étend 
à  tous  les  arrérages  des  droits  seigneui  iaux,  et,  au 
même  titre,  aux  arrérages  échus  aes  rentes  consti- 
tuées sur  la  commutation  des  droits  seigneuriaux 
pour  cinq  années  seulement  et  la  courante.  ' 

^013*  Le  constructeur,  ou  autre  ouvrier  et  l'ai- 
chiteote  ont  droit  de  préférence  seulement  sur  la 
plus-value  donnée  à  l'héritage  par  leurs  construc- 
tions, à  rencontre  du  vendeur  et  des  autres  créan- 
ciers, pourvu  qu'il  ait  été  fait,  par  un  expert  nommé 
par  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  dans  le  district, 
un  procès-verba!  constatant  l'état  des  lieux  où  les 
ti  ^vaux  doivent  étie  faits,  e^  que  dans  les  six  mois  à 
compter  de  leur  achèvement  les  ouvrages  aient  été 
acceptés  et  reçus  par  !m  expert  nommé  de  la  même 
manière,  ce  qui  doit  être  constaté  par  un  procès- 
verbal  contenant  aussi  une  évaluation  des  ouvra- 
ges faits  ;  et  dans  aucun  cas  le  privilège  ne  s'étend 
au-delà  de  la  valeur  constatée  par  le  second  procès- 
verbal,  et  il  est  encoie  réductible  au  montant  de  la 
plus-value  qu'a  l'héritage  au  temps  de  la  vente. 

Au  cas  d'insufiSsance  des  deniers  pour  satisfaire 
le  constructeur  et  le  vendeur,  ou  de  contestation, 
la  pius-value  donnée  par  les  constructions  est  cons- 
tatée au  moyen  d'une  ventilation  faite  confornjé- 
ment  aux  prescriptions  contenues  au  Code  de 
Procédure  civile. 

^014*  Le  vendeur  a  privilège  sur  l'immeuble  par 
lui  vendu  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  successives  dont  le 
prir.  soit  dû  eu  tout  ou  en  partie,  le  premier  vejq- 


dejjr  est  préféré  a„  second,  au  tr«isiè„,e  et  ains.  de 

Ss  ^diî'^'iïï"^^  au  même  titre  : 
,ul!lon°tTpu?éeF?"-  '^  '^1-vances  et  charges 
,ur Tes"?m*SÎ^K*^'^fVt^f/n«ers  et  colégataires 

luSdteiTÔt^j!?  privilèges  ne  pro- 

îuils  sont  rendus  publies  en  I»  ^''^a'*'"  aa'antant 

(t  sauf  les  exceDtion«n«„f      '«■manière  déterminé 

\mtrenient  ^  &^^jj^f  ""^  »"  «tre  :  de  VBnrt 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  HYPOTHÈQUES. 

Section  \.~DispoHitUym  générales. 

,iSleYlffih"t.„r'  .:!'>  droit  réel  sur  les 
fa,  en  vertu  duauel  1^^"'î**°'.««*  «^'^e  obliga- 
vendre  en  qnelauë?m«î;t  '"^^""e.''  Peut  les  faire 
'«sur  le  pffit  Tu  T'}^  *°'?»*'  «t  «fe  pré- 
«ps.  tel  qrflxé*afns  ce  cod^  '"'""°*  l'ordre^du 

Chacun  d'eux  .tsTcl-^tp^tiJârcLl^^^t^: 

fe&uŒrrl^e'^»/  --  toptes  les  amé- 
l)lehvnnfh^^„i  "^'^^^  survenues  depuis  à  l'imm^.,. 


462 


CODE)  CIVIL.  LIV.  III.  Tflï.  XVlî. 


Elle  assure  outre  le  principal  les  intérêts  qu'il 
produit,  sous  les  restrictions  portées  au  titre  :  de 
V Enregistrement  des  droits  réels,  et  tous  les  fi.ùs 
encourus. 

Elle  n'est  qu'un  accessoire  et  ne  vaut  qu  autant 
que  la  créance  ou  obligation  qu'elle  assure  subsiste. 

^018*  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  autorisées  par  la  loi. 

^010.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conven- 
tionnelle. 

^0^0«  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte 
de  la  loi  seule. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des 
jugements  ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  naît  de  la  conven- 
tion. 

^0^1.  L'hypothèque  pur  une  portion  indivise  d'un 
immeuble  ne  subsiste  qu'en  autant  que,  par  le  par- 
tage ou  autre  acte  qui  en  tienne  lieu,  le  débiteur 
demeure  propriétaire  de  quelque  partie  de  cet 
immeuble  ;  sauf  les  dispositions  contenues  en  l'arti- 
cle 731. 

^O^^.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque, sauf  les  dispositions  ccmtenues  aux  titres  : 
des  Bâtiments  marchands  et  du  Prêt  à  la  grosse. 

^0^3.  L'hypothèque  ne  peut  être  acquise  au  pré- 
judice des  créanciers  actuels  sur  les  immeubles 
"d'une  personne  notoirement  insolvable,  ni  sur  ceux 
d'un  commerçant  dans  les  trente  jours  qui  piéçè- 
dent  sa  faillite. 

Section  II.— Des  hypothèques  légales. 

^0*^4.  Los  sei;ls  droits  et  créances  anx(iuels  l'hy- 
pothèque légale  est  attribuéi!  sous  les  restrictions 
ci-après  sont  énoncés  dans  les  paragraphes  un, 
deuxj  trois  et  quatre  de  cette  section. 
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imSleY^oWr^^^  f  «^eter  tous  les 

ment.  ^  limitée  à  quelques-uns  seule- 

lég": IvllftTet^X^^LSiir  T  ""^.  hypothèque 
mil  huit  cent  quaLntrpV  "Jf  ^""'"  ?''  ''^«embre, 
l'exercer  sur  tousïês  Wpntf^  '  P?"*  néanmoins 
le  débiteur  au  tëLns  dl  rL^™"!?'''"!  Possédés  par 
thèque  ou  depuis   '^         '  acquisition  de  cette  hypo- 

-t  réglées  par  •es'îois'^ilir^^l'îs^te*  ^réS: 
§  1.  Hypothèque  légale  des  fem,ne.s  mariées. 

récŒtioL'lTS^n^P"  t^r  ''^^''  P""--  toutes 
son  mari  à  ralonr  ce  an  VlVe  T"* ''^°"' ''''«*'•'' 
acquérir  pendant  Ipm„.V!„^"  ^""^  *  P"  recevoir  ou 
ta|e  ou  donation;       '"^"^g^  P^r  succession,  héri- 

5  2.  ^./î>o<;.è5«e  %„;,  rf,,  „,i„,,,^  ^^  ^^,  .^^^^^.^  .^^_ 

M&ouYes^l'^lârnJ'?^/^  -^  •»''■••  ^"  f'^v'^"'-  des 
Mes  ,1e  leur,  tuteurs  on  c.,..**''''^'*''''  ^"^  '«^^  ™«"e"- 
d«  compte  de  tutelle  ou  druratlur"""  '"  '"''"'ï"'^* 

'Sh^e-tfc-fe^^^^^^^^ 

«  3.  Hypothèque  légale  de  la  Cotoronne. 

Ife^^-où  •{?/"' exZ';  ''^f'-^  'î"  '^  Couronne,  dans 
\kiruu  r.^  ^^^..     ,*^^^^P^^    est,  comme    l'hAm^fkA^.,^ 

i'Ss  de  TeZt^otl^t'  """  dispositions'  préiiS.T 
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§  4.  Hypothèque  légale  des  compagnies  d^ assurance 

mutuelle, 

^033.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5830,  8.  R.  Q.] 
Il  y  a  également  hypothèque  légale  en  faveur  des 
compagnies  d'assurance  mutuelle  contre  le  feu  sur 
les  biens  immeubles  mentionnés  dans  la  police, 
pour  le  recouvrement  des  cotisations  sur  le  billet 
de  dépôt. 

Cette  hypothèque  n'est  pas  soumise  à  la  restric- 
tion contenue  en  l'article  2026  ;  et  elle  prend  rang  à 
compter  de  la  date  du  billet  de  dépôt. 

Section  III.— De  Vhypothèque  judiciaire, 

^034.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  juge- 
ments, soit  contradictoires  ou  par  défaut,  rendus 
par  les  tribunaux  du  Bas-Canada  et  portant  con- 
damnation à  payer  une  somme  fixe  de  deniers.  Le 
jugement  emporte  également  hypothèque  pour  les 
intérêts  et  les  frais  sans  qu'ils  y  soient  liquidés, 
sous  les  restrictions  contenues  au  titre  :  de  V Enre- 
gistrement des  droits  réels. 

Elle  résulte  aussi  de  tout  acte  de  cautionnement 
reçu  en  justice  et  de  tout  autre  acte  de  procédure 
judiciaire  créant  l'obligation  de  payer  une  somme 
déterminée. 

Elle  est  soumise  aux  règles  contenues  en  l'article 
2026. 

^035*  L'hvpothèque  judiciaire  acquise  avant  le 
trente-et-unieme  jour  de  décembre  mil  huit  cent 
quarante-et-un,  affecte  tous  les  biens  possédés  alors 
par  le  débiteur  ou  depuis. 

/S030.  L'hypothèque  judiciaire  acquise  depuis  le 
trente-et-unieme  jour  de  décembre  mil  huit  cent 
quarante-et-un,  jusqu'au  premier  jour  de  septenabre 
mil  huit  cent  soixante,  n'a  d'effet  que  sur  les  biens 
que  possédait  le  débiteur  au  temps  où  le  jugement 
a  été  rendu,  ou  l'acte  judiciaire  exécuté. 


Formule  en  k 


CH.  III.   DBS  HYPOTHÈQUES.  ^ 

SECTION  IV.-Z)e  l'hypotHé^^^^^t^^^ 

cité  d'aliéner  les  immeuSls  Zmi?"'  °"*  '**  '=«Pa- 
^a^Mes  dispositions  «péctles-^XUeraT/» 

tains  cas,  ou  sujet  à  rpfl,.i=iî.;,  résoluble  dans  cer- 
qu'une  hypothèque  soumfse  au?  Sfâ"^''"*  «consentir 
ou  à  la  même  rescision.  ^^mea  conditions 

ce Wes  ^bse^rLuf  oueT'^'  '^''^  ^^"^'^^^^  et 
déférée  que  provisofrem^nf  i.  Possession  n'en  est 
théqués  que  pour  les  cf?,«««'oîJ"'"''.^n*  ^t^e  hypo- 

™e''qt^P;^S'2ractref j^""""«  "^P^"*  ^t- 
sauf  les  cas\pé?iflés"ën Tarticfe  quf^it"*''^""'!"''' 

en  W%Yc''o^t^m\m1^e\Ze'':tc™'"S"'''««  P"ss<^d«5s 
de  Missisquoi,  Sord  Itanstead'  th  '  ^  ''T'^ 
Drummond,  quelle  qu'en  soitÏÏÎ»:.  *>*^e«'brooke  et 

,«re  consentie  en  la^rmlndtaiié»"'"^'  'î''"*  *"ssi 
cinquante-huitième  du  chà?,ifl  Ir^^""  '*  section 
refondus  pour  le  Bas-Canada?         ^    ^^'   ^t^'tuts 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2041. 
bordereau  d'un  acte  de  mn^rrh^  „t 

Bordereau  à  être  enrPcrioft.x  a^ 
et  vente,  daté  Je  ^   ^[1^5^  ^^*^  ^^  marché 

lannée  de  Notre  Seigneur   ^        ^  ,  ..  ^ans 

A.  ^.     1,,  etc.,  d'une  part  et  D  n    a^  '^  ^^^^e 

autre  part,  par  lequel  dS,  acte  l?Hi?  A    i.    ^*^^- <^« 
hransporté.  vpnHn  of'J:l:L*ï^.^®  *^.dit  A.  B..  a  cëd.^ 
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et  ayants  cause,  tout  ce,  etc., {inaérez  ici  la  désigna- 
tion de  la  propriété  hypothéquée,)  pour  appartenir 
au  dit  CD.  ses  hoirs  et  ayants  cause  pour  toujours  ; 
sujet  néanmoins  à  la  faculté  de  réméré,  moyennant 
paiement  au  dit  C.  D.,  ses  héritiers,  exécuteurs, 
curateurs,  administrateurs  ou  ayants  cause,  de  la 
somme  de  piastres,  et  intérêt  légal,  tel  qu'ex- 

primé dans  le  dit  acte  ;  lequel  dit  acte  est  attesté- 
{apéciiiez  ici  les  noms  des  iéTïioina,  comme  dans  la 
formule  14)  ;  (1)  et  le  dit  C.  D.  requiert  par  les  pré- 
sentes l'enregistrement  de  tel  acte.  En  foi  de  quoi, 
son  seing,  ce  jour  de,  etc.,  0.  D. 

Signé  en  la  présence  de 

B.  F. 

G.  H, 

*/S04^.  [Tel  qu'amendé  par  l'art.  5831,  S.  R.  Q.] 

L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'en 
autant  que  l'acte  désigne  spécialement  l'immeuble 
hypothéqué  avec  mention  des  tenants  et  aboutis- 
sants, ou  du  nom  sous  lequel  il  est  connu,  ou  du  lot 
ou  de  la  partie  du  lot  et  du  rang,  ou  du  numéro  de 
l'immeuble  sur  le  plan  et  le  livre  de  renvoi  du  bu- 
reau d'enregistrement,  si  tels  plan  et  livre  de  ren 
voi  existent. 

^043*  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur 
sur  un  immeuble  dont  il  est  en  possession  comme 
propriétaire,  mais  dont  il  n'a  pas  un  titre  suffisant, 
a  son  effet  à  compter  de  la  date  de  son  enregistre- 
ment, si  le  débiteur  y  obtient  ensuite  un  titre  par- 
fait ;  sauf  néanmoins  le  droit  des  tiers. 

La  même  règle  s'applique  aux  jugements  rendus 
contre  un  débiteur  dans  les  mêmes  circonstances,  f 

*4044«  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  éga- 
lement   valable    qu'autant    que    la    somme    pour] 
laquelle  elle  est  consentie  est  certaine  et  détermi- 
née par  l'acte. 

Cette   disposition    ne    s'étend    pas    aux   rentes! 
viagères   ou    autres    obligations   appréciables   ei 
argent,  stipulées  dans  les  donations  entre  vifs. 


(1)  Cette  formule  est  celle  sous  r9,rtiçle  5Î139, 


charges,  est  soiS,isea,rxmlJ^^'*f  *'."'•  <'<'  quelques 
thèque  conventionnelle        ^"^  '*»'"«  que  l'hypS! 

cornl^p^S-î^^t^^^^^^  o^^aTiTutt  ^i*  ^*- 
Section  V  — /î^/  *.  ' 

enregistrée  coSfnf.î^ia'Ji'i'f'^"^  ''y."'n«  dV^I°"îf.i! 

nues  au  i 

Pour  ra\ 
mément 

prX;"elî;?5,tTr4   -*  -^^^^^^ 
l«e  fait  unelntervertirent**""  ''«^^'""  de  «ni* 
1»  mesure  de  lenr^,  Si    "*'^''  "^s  créanciers  sÀhS 

postérieurs  q„nV.nt  h vn^fi'-.'^"  ''''"très  cr^ncS 
Me  ces  immeubles.       '*yP°thèqueque  sur  quelqu'un 

ld*'„fe'.."'-!?""««PHvilé«iéso„  h.„„.u,,_   . 

r  '''"'  "'"'  '  -<!-  <»«  Pr"Ure*  o'u"'àelHofe 
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ni^Â:^^i^nZ.^o^^foLaStions  prescrites 
au  Code  de  Procédure  Civile. 
805«.  Les  dispositions  rela«ves^«K^^.lèges 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

^^^^^         TIERS-DÉTENTEUR. 

m  le  tiers-détenteur,  (lui  guiette  néanmoins 

«054.  Le  débiteur  "j  '«^«|7;^frr*f"crSrnS; 
vent  cependant  ^ar-s  la  v«e  de  ™er     ^^  ^_^ 

détériorer  l''mm?»*''«  ^u  endommageant,  enlevant 
thèque  en  détruisant  ou  endomm  g  ^  ^^^.^^^^   ^^^ 

S^Tefet dl'^s  ^o^t'^i  s'y  t'^ouvent. 

^55.  Dans  le  cas  de  telles  ^^t^f^r^ïlii'- 
créançierqui  a  privU^ge  ou  ^JP^^J^  lors  même 

Xur  de^e  %&ati^^^^^ 


CH.  IV.  KFF] 
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vendre  en  justice  et  de  sa  faire  payer,  suivant  le 
rang  de  leur  créance,  sur  les  deniers  provenant  de 
cette  vente. 

^057.  Pour  assurer  ses  droits  le  créancier  a  deux 
recours,  savoir  :  l'action  hypothécaire  et  l'action  en 

JJlr.nVx^P*''"".  v""  prescription.  Il  est  traité  de  cette 
dernière  au  titre  :  de  la  Prescription, 

Section  l.~De  Vaction  hypothécaire, 

«058.  L'action    hypothécaire    est   accordée   au 
créancier  qui  a  une    créance    liquide    et  exigible 
f  Tc.rL*''''^P''^^''^.^.®"^  ^  ^^^""^  ^e  propriétaire  de  là 
cette  créance?  ^  ^^  l'immeu&e  Vpothéqué  à 

^?^?;.  Lorsque  l'immeuble  est  possédé  par  un 
us|ifruitier,  l'a^^tion  doit  être  portJe  contre  le  pro" 
priétaire  du  fonds  et  contre  V  isufruitier  simultané- 
ment,  ou  dénoncée  à  celui  des  deux  qui  n'a  pas  été 
assigné  en  premier  lieu.  pa'^  eie 

,  «060,  Si  le  possesseur  est  grevé  de  substitution 
lugement  peut  être  rendu  contre  lui  sur  poursuite 

fcrH-"'  '^^'  ^"^  ^'^PP^l^  ^^^  ^'^  ^^  en  cause" 
sans  préjudice  en  ce  cas  au  droit  de  ce  dernier  tel 
qu'énoncé  au  titre  relatif  aux  donations. 

^©61.  L'objet  de  l'action  hypothécaire  est  de 
faire  condamner  le  détenteur  à  délaisser  l'immeuble 
pour  qu'il  soit  vendu  en  justice,  si  mieux  H  n'a"me 


..„•  '"^^î/i,".""'"'""^'''  "*  aeienteur  pour  se  sous- 
raire  au  délaissement,  doit  payer  les  arrérLes  et 
frais  et  consentir  à  continuer  les  prestation  |o1t 
par  un  titre  nouvel  ou  par  une  décWuon  à  cette 
lin  à  la-iuelle  le  jugement  à  intervenir  donne  effe^ 

4^o"û  e^d^ixîtTdïyroSu'iœ^^^ 

Pebr  en  cause  son  vendeurTu  Sfautr^autTr 
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tenu  à  la  jçarantie  contre  la  dette  hypothécaire,  à 
l'effet  de  le  faire  condamner  à  intervenir  pour  faire 
cesser  la  demande,  ou  h  l'indenmiser  de  toute  con- 
damnation et  des  donmiagesqui  peuvent  en  résulter. 

^003.  A  cet  effet  le  tiers  détenteur  poursuivi  a 
une  exception  dilatoire  contre  la  demande,  tel  qu'ex- 
pliqué au  Code  de  Procédui'e  civile. 

^004.  Le  tiers  détenteur  peut  opposer  à  la 
demande  tous  les  moyens  qui  peuvent  la  faire 
renvoyer,  soit  que  le  garant  ait  été  ou  non  mis  eu 
cause. 

tîOOS.  Le  tiers  détenteur  assigné  sur  action 
hyhothécaire  et  qui  n'est  ni  chargé  de  l'hypothèque, 
m  tenu  personnellement  au  paiement  de  la  dette, 
peut  opposer,  s'il  y  a  lieu,  outre  les  moyens  qui 
peuvent  éteindre  l'hypothèque,  les  exceptions 
énoncées  dans  les  cinq  paragraphes  qui  suivent. 

%  1.  De  r exception  de  discussion. 

^066«  Si  celui  qui  a  créé  l'hypothèque,  ou  ceux 
qui  sont  tenus  personnellement  au  paiement  de  la 
dette  possède  des  biens,  le  tiers-détenteur  poursuivi 
hypothécairement,  peut  exiger  que  le  créancier, 
avant  d'obtenir  le  délaissement,  fasse  vendre  les 
biens  appartenant  au  débiteur  personnel,  en  par  le 
tiers-détenteur  indiquant  ces  biens  et  fournissant 
les  deniers  nécessaires  pour  cette  discussion. 

^061«  Cette  exception  ne  peut  cependant  être 
opposée  à  l'égard  des  immeubles  hypothéqués  au 
paiement  des  rentes  créées  pour  le  prix  du  fondvS. 

%  2.  De  Veœception  de  garantie. 

f$06S«  Le  tiers-détenteur  peut  repousser  l'action 
hypothécaire  ou  en  déclaration  d'hypothèque  portée 
contre  lui,  lorsque  le  créancier  poursuivant  se 
trouve  en  quelque  manière  que  ce  soit  personnelle- 
ment obligé  de  garantir  l'immeuble  contre   cette 

>»irnnthènue. 
"j  t ^  -  - 


§  3.  De  Vexcep 
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*40mK  t'ette  exception  de  garantie  a  ëiralpnifinf 
l.cMi  «1  le  poursuivant  se  trouve  Ini-mlmv^^^^^^^^ 
d  un  autre  lumieuble  affecté,  enverT  le  tic  s  déton 

§  3.  ne  Vexception    tU   subrogation   (cedendarum 

actionum.) 

f^OTO.  Le  tiers-détenteur  poursuivi  a    droit   ^a 
demander  d'être  subrogé  aux  droSs  et  actions  du 
créancier  poursuivant  contre  tous  autres  qurDou 
^XX^!^^'--^^  -^^  persolfnX m^e^V 

quŒ  Ir^îtTuTelTorsTe"^ 
aurait  autrement  pu  exerce?  pour  s'indemniser  de 
la  condamnation  ciemandée  contre  lûT  ou  se  sont 
nar  leur  fait  m  s  hors  d'état  de  le  céder  "iut^e?s' 
regard?"''  ^  ^''^^"  ""  ^^^"^  ^^'"^  maintenue'pom  c" 
§  4.  De  Vexception  résultant  des  impenses. 

?0T«.  Le  tiers-df^tenteur,  sur  action  hvnothé 
caire,  peut  encore  demander  que  le  délaissement  né 
soit  ordonné  qu'à  la  charge  de*  son  pr  v  lige  d^êtr^ 
payé  des  impenses  faites  sur  l'immeuble  tant  nJr 
ui-même  que  par  ses  auteurs  non  tenus  peïï^,ni^pT 
lement  au  paiement  de  la  dette  hypothéc?aire   et  ce 

rcTntérIf  t'r  ""i"?^^*^^  ^^  ^^--<ieTproprttt 
avec  intérêt  du  jour  de  leur  liquidation. 

§  5.  De  Vexception  résultant  d'une  créance  privilé- 
giée ou  hypothèque  antérieure      ^'^*'''^^" 

3013.  Le  délenteur  oui  a  reon   riiTir«û,,Ki^ 
paiement  d'une  dette  privilég^roù  tZo  LJ^^^^^^ 
antérieure  à  celle  pour  faquellS  il  est  poStlo^ 


I 
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(ïui  a  acquitta  des  créances  hypothtkîaires  anté- 
rieures, peut,  avant  d'Atre  forct^  à  dc^laisser,  exiger 
que  le  créancier  poursuivant  lui  donne  caution  de 
faire  porter  l'inuneuble  à  si  haut  prix  cpie  le  déten- 
teur sera  payé  intégralemeut  de  ses  créances  privi- 
légiées ou  antérieures. 

Section  ll.—De  Veffet  de  Vaction  hypothécaire. 

^0T4.  L'aliénation  par  un  détenteur  poursuivi 
hypothécairement  est  sans  effet  à  rigaid  du  pour- 
suivant, à  moins  que  le  nouvel  acfiuéveur  ne  con- 
signe le  montant  de  la  dette,  int^'^rôt  et  dépens  dus 
au  créancier  poursuivant. 

'/S0T5.  Le  détenteur  poursuivi  hypothécairement 
peut  délaisser  l'immeuble  avant  jugement.  S  il  ne 
l'a  fait  auparavant,  il  peut  être  condamné  à  le 
délaisser  dans  le  délai  ordinaire  ou  fixé  par  le  tri- 
bunal, et  à  défaut  de  le  faire,  à  payer  au  deman- 
deur le  mon+int  entier  de  sa  créance. 

L'immeuble  doit  être  délaissé  dans  l'état  où  il  se 
trouve,  sans  préjudice  aux  dispositions  contenues 
aux  articles  2054  et  2055. 

^010.  Le  tiers-détenteur  peut  être  condamné 
personnellement  à  payer  les  fruits  qu'il  a  perçus 
depuis  l'assignation,  et  les  dommages  qu  il  a  pu 
causer  à  l'immeuble  depuis  la  môme  époque. 

Î50TT.  Le  délaissement  et  la  vente  se  font  en  la 
manière  prescrite  au  Code  de  Procédure  civile. 

^0T8.  Les  servi  Vidog  et  droits  réels  que  le  tiers- 
détenteur  avait  Fin  '  :  v  neubl»  su  temps  de  l'acqui- 
sition qu'il  en  a  iV.i  o,  ou  qu'il  a  éteints  durant  sa 
possession  renaissent  après  le  délaissement. 

Il  en  est  de  même  sur  une  demande  en  confirma- 
tion de  titre,  lorsque  l'acquéreur  se  trouve  obligé 
de  consigner  le  prix  de  son  acquisition  pour  purger 
les  hypothèques,  ou  se  trouve  évincé  par  un  suren- 
chérisseur. 


CH.  V.   EXTINCTION  DES  PRiv.  ICT  HYP.         478 


pavant  ou   cnsignant  l'f  montjf '*"*<^'"''"î'  «° 
c..iance  du  pours.fivant  et  tm^Terdépens'"'   "'   ''* 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

cas  exception^ls  •  "  «^"«"nerce  sauf  certains 

.  onné  lieu  au  Privilè^ge  ou  à  itypo^r"^  *"" 
chose  aflfectéeNÎ^anmX    et  d'acquéreur   de   la 
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seigneuriaux  et  les  rentes  qui  y  ont  été  substituées  ; 
et  aussi  pai  l'expropriation  pour  cause  d  »t  hté 
publique,  ^lea  créanciers  conservant  en  ce  cas  leur 

^ParTuge^^^^^^^^  de  titre  tel  que 

pourvu  au  Code  de  Procédure  civile. 
8.  Par  le  prescription. 


TITRE     DIX-HUITIÈME. 

DE  L'ENREGISTREMENT  DES   DROITS  RÉELS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

*^08«,  L'enregistrement    des    droits    t^pIq    i««« 
i.enSt^ment^'iffifî,"""'»'^  ^  ^  formalité  de 

JriorTté^treâ'U^^tSt;'^  s..bséq„e„ts  qui  ont 

,3084,  [Tel  qu'amendé  var  Vart   ««39    fi   J9  r»  i 
Sont  exem,,ts  des  formants  de  fen^streiSnt 

.«î.  "Sï^  „îi...T'îl-?'?L",.  dW,«o. 

ÎMSUrés  •     '  -.— «vrviio     pciyauies     uâr     i«H 
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5.  Les  créances  des  compagnies  pour  lle^P^^-erj 
ment  de  chemins  contre  leurs  membres  et  ceux  qui  ! 
sont  tenus  à  l'entretien  de  ces  chemms. 

2085.  L'avis  donné  ou  la  connaissance  acquise  . 
d'un  droit  non  enregistré  appartenant  à  un  tiers  o 
â>umis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  ne  peut 
DrScier  aux  droits  de  celui  qui  a  acquis  depuis 
SouV  "  en  vertu  d'un  titre  dûment  enregistré, 
Sauf  les  cas  où  l'acte  procède  d  un  failli. 

'20HIS  Le  défaut  d'enregistrement  peut  être 
oppofé^même  à  rencontre  des  -i-^urs  /es  ^^^^^^^^^ 
dits,  des  femmes  sous  puissance  de  mari  et  ae  la 

Coui:onne. 

«««•y  L'enregistrement  peut  être  requis  par  le 
mK^M^Qterdft'ou  la  fem'me  mariée,  eux-mêmes, 
mîpa^  toute  personne  quelconque  pour  eux.  I 


possession! 
îf„;reVTe''et' pubnq„r  à"tTti."ae~p7opyié£aire.   lo J 
même  que  son  t'tre  n'aurait  été  enregistré  que  sub- 
séquemment.  f 

208»  La  préférence  résultant  de  la  priorité  d'enj 
reeistrement^du  titre  d'acquisition  d\m  héritagj 
nTlieu  Stre  acquéreurs  qui  tiennent  leur  titre 
respectif  du  même  auteur. 

««90  L'enregistrement  d'un  titre  d'acquisitionj 
dp  droits  réeL  dans  ou  sur  les  biens  immobiM 
d  W  per^^^^^^  dans  les  trente  jours  qui  péc  J 

dent  sr/aillite  est  sans  effet  ;  «auf  les  cas  où  te^^^^^^ 
lai  accordé  par  la  loi  pour  effectuer  1  enregistre^ 
ment  de  tel  tftre,  tel  que  porté  dans  le  chapitre  qu 
suit,  n'est  pas  encore  expiré.  I 

«OQl    II  en  est  de  même  de  l'enregistrement  efj 
fec^éa'près^a  saisie  de  l'immeuble,  .lorsque  cett 
_!t:"\!;"  o,,ix.L.  rlVvnroDriation  judiciaire.  « 

a09«.  L'enregistrement  des  droits  réels  doit  être 
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|se  trouve  en  i 
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Ifaitau  bureau  de  la  circonscription  dans  laquelle 
Ise  trouve  en  tout  ou  en  partie  l^i.nmeuble  affûté. 

^093.  L'enregistrement  a  effet  en  faveur  de  ton- 

|trdîrXe^rp^.?eLil!  ''-"'*^  ^-*  me„tior„ét  J^^s 

registrëes,  suivant  leur  rang  ou  leur  date  et  sont 

préférées  aux  simples  créances   chirogrLhaires^ 

js^if  les  exceptions  contenues  aux  artides  20^  et 

«0»5.  L'enregistrement     n'interrompt    pas     le 
I cours  de  la  prescription.  *       ^ 

30»6.  Diverses  dispositions  concernant  l'enre- 
histrement    tant    par    rapport    aux    dro  ts    rëeîs 
qu'aux   biens  et  droits  mofcliers  so  trouvent  aussi 
leu  divers  autres  titres  de  ce  code. 

|j^?^^7jiv^^®^^^^ssoitde  l'enregistrement  ou  du 
dé  aut  d'icelui  par  rapport  aux  actes,  lugements  et 
autres  droits  rëels  antérieurs  aux  différentsstatnt« 
concernant  l'enregistrement,  sont  régléf  par  d^^^^ 
dispositions  particulièrescontenues  dans  ces  ?Ututt 


CHAPITRE    DEUXIÈME. 

RÈGLES  PABTICaLIÈIlES  A  DIFFÉRENTS  TITRES 
D'ACQUISITION  DE  DROITS  RÉELS. 

'MH»[Tel  qu'amendé  i>arVart  5833  S    R    0\ 

fc  ^^r^Vî^^'^  tmnsférantIapî^3Hétfd'u; 

teSptIon.'''"  ^'^^^^^^^^^P-r  trLsUption  ou 
A  défaut  de  tel  enregistrement,  le  titre  d'acouisi 
on  ne  peut  être  opposé  au  tiers  qui  a  accX  le 

|iême  immeuble  du  mAin«  v^nHo.,..  ,""Ar^,.„îr "^  .*? 

foDt  le  titre  est  enregistré.  '  "'^'  "^*  ''""'  '"'''"'■»  *"' 


I 
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L'enregistrement  a  le  même  effet  entre  deux  do- 
nataires  du  même  immeuble. 

Toute  transmission  d'immeuble,  par  testament, 
doit  être  enregistrée  soit  par  transcription  ou  par 
inscription,  avec  une  déclaration  de  la  date  du 
décès  du  testateur  et  la  désignation  de  l'immeuble. 

La  transmission,  par  succession,  doit  être  enregis- 
trée au  moyen  d'une  déclaration  énonçant  le  nom 
de  l'héritier,  son  degré  de  parenté  avec  le  défunt,  le 
nom  de  ce  dernier  et  la  date  de  son  décès,  et  enfin 
la  désignation  de  l'immeuble. 

Jusqu'à  ce  que  l'enregistrement  du  droit  de  1  ac- 
quéreur ait  lieu,  l'enregistrement  de  toute  cession, 
tout  transport,  toute  hypothèque  ou  tout  droit 
réel  par  lui  consenti  affectant  l'immeuble,  est  sans 

Formule  en  rapport  avec  les  articles 

2098,  2139. 

Bordereau  (Tun  acte  de  donation  onéreuse, 

entrevifs. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'une  copie  notariée  | 
d'un  acte  de  donation  entrevifs,  daté  à 
le  jour  do  dans  l'année  de  Notre  Sei- 

gneur ,  entre  A.   B.,   de,   etc.,   et  C.  D.,  sa| 

femme,  par  lui  à  cet  effet  dûment  autorisée  d'une 
part,  etE.  F.,  de,  etc.,  de  l'autre  part,  {une  dési- 
gnation desjoarttes  à  être  insérée,  coinme  dansVacm 
devant  G.  H.,  notaire  public  et  témoins,  {ou  devant! 
J.  K.,  et  un  autre,  notaires  publics,  suivant  leas]^ 

Êar  lequel  dit  acte  de  donation  les  dits  A.  B.,  et  (.1 
>.,  sa  femme,  ont  donné,  cédé  et  assuré  au  ditE. 
F.,  ses  hoirs  et  ayants  cause,  tout  ce,  etc.,   {mseml 
une  désignation  de  la  propriété  cédéepar  Vacte  de\ 
donation,)  pour  appartenir  au  dit  E.  F.,  ses  hoiw 
et  ayants  cause  pour  toujours  ;  sujet  néanmoins  à 
une  certaine  rente  via  gère,  consistant  en  etc.,  {imé-l 
rez  ici  le  détail  dont  la  rente  viagère  se  composeU 
laquelle  dite  rente  viagère  est  payable  par  le  dit  E. 

ï^.,  aux  HlVs$  AtXî,  Vi>  \J.XJ.,  aa,  ix^ium^,  viio-H"'-  «".—,5 
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trament  du^ïït  kX  de  rnUi^n^^'fn^'f-  '>°^"«^«- 
son  seing,  ce  ^  jour  de  f  ^"'*'' 

Signe  en  présence  de  ^*  ^' 

L.  M. 
N.  P. 


notariée  d'icelui.       '         ^ 


présence  de  A.  B.  de  ete    r*^  n  ^  "'*  testateur,  en 

tification  du  dit  tesârnent    ,        r"'  ?*?•  =  «*  '»,   vé- 

,  copie  authenUquIe  ou  „^/'    r  '  ""Ki^'il.   <>«   «ne 

t^vr(0.  P.  un  Ses  légataires  y  nomDsf^n^^^^^^ 
quoi,  son  seing,  ce  "tommes.)  Jin  foi  de 


Signé  en  présence  de 
R.  8. 
T.  V. 


O.P. 
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Formule  en  rapport  avec  les  articles 

2098,  2139. 

Bordereau  d'une  obligation  notariée. 

Bordereau  à  être  enregistrée  d'une  copie  notariée 
d'une  obligation  notariée,  {ou  de  l'original,  ai  c'est 
V original,)  àsitée  le  jour  de  , 

dans  l'année  de  Notre-Seigneur  ,  faite  et 

consentie  par  A.  B.  de  etc.,  devant  E.F., 

notaire  public,  et  témoins,  (ou  devant  G.  H.  et  un 
autre,  notaires  publics,  si  c'est  le  cas,)  au  moyen  de 
laquelle  le  dit  A.  B.  s'est  reconnu  endetté  à  C.  D. 
de  etc.,  de  la  somme  de  pias- 

tres, à  être  payée,  etc., —et  pour  assurer  le  paie- 
ment* dé  la  dite  somme  d'argent  et  intérêt,  il  a  hy- 
pothéqué tout  ce,  ect.,  {insérez  la  désignation  des 
propriétés  hypothéquées,  telle  que  contenue  dans  /'o- 
bligation  notariée  :)\siquel\e  dite  copie  de  la  dite 
obligation  notariée  est  présentée  pour  enregistre- 
ment par  les  présentes  par  le  dit  0.  D.  En  toi  de 
quoi,  son  seing,  ce  jour  de 

etc. 


C.  D. 


Signé  en  présence  de 
L.  M. 


^099*  Nonobstant  les  dispositions  mentionnées 
plus  haut,  la  vente,  la  location  ou  la  cession  d'un 
droit  de  mine  est  conservée  et  a  son  effet  à  compter  i 
de  sa  date,  si  le  titre  est  authentique,  par  l'enregis- 
trement qui  en  est  effectué  dans  les  soixante  jouis 
de  sa  date,  lors  même  que  cet  acte  n'aurait  pas  été 
suivi  d'une  possession  réelle. 

^100.  Le  vendeur,  le  donateur  ou  l'échangiste 
d'un  immeuble  conserve  tous  ses  droits  et  privilèges 
nar  l'enregistrement  de  l'acte  d'aliénation  dans  lesj 

I — ~  n~'   -•  -z 
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•a  date  de  te.  acte  <»'afef„ret^^«t*^^^^^^ 

[Le  droit  du  vpnfl*»ii».  ^i^ 
vendu,  faute  dlX^mett  A?"''^''  ^"^  ''immeuble 
acquéreurs  qui  ne  sTtnL"  P*'"''  "'affecte  le"  t  era 

'acte  de  ven)e  où  c7droHii%-;Zl^'' J'T  ""ând 
tré,  comme  danr  les  cas  or.rtf,no-  ^"'^  a  été  enreiris- 
vendeur  jouit  à  cet  éSrd  d«=  a"'"''/  néanmoins  le 
t-nte  jours,  commeTmfr?e%?»f|^,'J»  délai  de' 

n..Ul^|'ô/,^°e^l>47,-*/^ro„„^^^^    ,    ,.,^ 

■tre  de  transmission  d"un  fmmenhr'"""  °''  autre 
admettant  le  droit  de  rém^Tn^.  ^''''''^S'^»'^  «u 
•Iroit  être  enregisfré  au  lonS lîT.  °V  '*"  ''«^vocation, 
compter  de  sa  pronondatiolf  "'  '*"  *''*'"^*  J<»>r«  à 

faK  &^nlttL°'^,r°,^r--,^u  vendeur. 
peut  être  exercée  contre  LhI^"*  '.article  1536,  né 
n'en  a  pas  été  enregistrée    '^  '  ^'  '*  stipulation 

n  en  est  de  même  du  droit  de  réméré.] 

du&erl'„tgtfremerj*''"^*^T  »«  <late  que 
tatant  l'état  deslieuTt^..'  Procès-verbal  cons! 
Privilèges  et  SypomZ.^l  î^%  '^1"'«  *"  «tre  S 
des  autres  créaSrs  e'nreiisll"  "  ^''""^  ^  ''«^gaTd 
,  ment  du  second  procIs-veÇhoi'^^'  1""  Par  l'enrlgis 
tion  et  la  récentiôn  ^^       ^'  constatant  l'évalTin 

t'ente  jours  à  cî;mp"ter^de«TdSr  '^''''  ^^^"^^ 

(âge,  se  conserve  par  l'enr«c-^Tt      '^^"'tant  du  par- 
(«rtage  dans  '«s  tSeToS^f  »«f^/e  l'acte^dè 

tS  ts  te  îftt.tr'":^''-  pour  l'enregis. 

«Cataires  vésXL''Z'ao%Z  tf  f"'"'"""'^  »« 
[licitation  "*  '^'^^^^s  ou  jugements  de 

ai 
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«106.  Les  créanciers  et  légataires  qui  deman- 
dent  la  séparation  de  patrimoine  conservent  la  pré- 
férence sur  les  biens  de  leur  débiteur  décédé,  à 
rencontre  des  créanciers  des  héritiers  ou  représen- 
tants légaux  de  ce  dernier,  pourvu  qu  ils  enregis- 
trent dans  les  six  mois  du  déc^s  de  leur  dét.iteur  les 
droits  qu'ils  ont  contre  sa  succession. 

Cet  enregistrement  se  fait  au  moyen  d  un  avis 
ou  bordereau  énonçant  la  nature  et  le  montant  de 
leurs  créances  et  désignant  les  immeubles  qui 
peuvent  y  être  affectés. 

210T.  [Les  créances  pour  frais  funéraires  et 
frais  de  dernière  maladie  ne  conservent  leur  privi- 
lège sur  les  immeubles  que  s'il  en  est  enregistré  un 
bordereau  en  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits 
dans  l'article  qui  précède.] 

«108.  La  substitution  fidéicommissaire  d'un  im 
meuble  contenu  dans  un  acte  de  donation  entre  vifs 
•  est  soumise  aux  règles  générales  mentionnées  en 
l'article  2098,  en  ce  qui  concerne  les  tiers  dont  les 
droits  réels  sur  cet  immeuble  sont  enregistrés. 

A  l'égard  de  tous  autres  intéressés  1  enregistre- 
ment de  la  substitution  a  son  effet,  suivaiit  les  dis- 
positions contenues  au  titre  relatif  aux  donations. 

♦2109.  Si  la  substitution  est  créée  par  un  testa 
ment,   elle  est  assujettie,    quant  à  fAni  enregistra 
ment,  aux  dispositions  ci^aprè,«  -^r.oncées  relativ( 
aux  testaments. 

«110.  Tous  les  droits  de  propriété 
testament  et  les  hypothèques  spécu 
pxorimées  sont  conservés  et  ont  leur  entier  etteta 
dater  de  l'ouverture  de  la  succession  par  lenregis- 
ment  qui  en  est  fait  dans  les  six  mois  à  compter  du 
décès  du  testateur,  s'il  décède  dans  les  limites  du 
Canada,  et  dans  les  trois  ans  à  compter  de  ce  deces, 
s'il  a  lieu  hors  du  Canada. 

2111.  Dans  le  cas  de  recelé,  suppression  ou  con- 
testation d'un  testament,  ou  de  toute  autre  diôi-j 


e- 
ives 

^'<  ta  lit  d'un 
qui  y  sontj 


telle  Zt?sti?r""l«  q»i  précède  Zl'n^r""'  ^»"« 


ae  tous  GZZZTérftr^  '-  'ïl'^t^  e^Trè 

£f ;  et  1  hypothèque  ne  date^^u^^tTi^X^! 

Formule  en  rappobt  avec  i^«  . 

2120,  2il?  ^-^^  ARTICLES  2115, 
Au  régistrateiir  du  romfrf  r„     "j    , 

gistrement)  de  *^  *°"  ''''  '«^  division  d'enre- 

h»e?CS?Ie'suivan'°?.'îf.!iri!':  P»'-  'e  présent. 

•  -— .^  ..».ia  v-ou-e  comté  (ow 
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division  d'enreffistrement,)  savoir  :  {donn'^z  une  dé- 

suSon  TuZante  de  Vimmeuhle  tel  que  prescrU 

laràcodeC         en  ohneroant  Us  exufences  de 

f  article  mS  du  Code  Civil,  sHl  est  alors  en  force 

d7ns  tel  comté  ou  division  d^enrecn:^remmt)  est 

actuellement    en    possession    de  A.   iJ.,    ae  , 

commeTlui  appartenant  ;  et   e  vous  donne  cet  avis 

dans  Te  but   quo   le  dit   immeuble  puisse  devenir 

«rêvé  et  affecté  par  l'Uypothèque  générale  sur  les 

terres  et  les  immeubles  de  j.  '       »    «     j 

terres  eT  les  ^^^  ,^,^^  la  désignation  de  V acte 

comme  lumsla for wule  No  36,)(l)quiest déjàenre- 
kS  (ou  produit  ci-ioint  pour  être  enregistré) 
dans  votre  bureau,  en  faveur  de  O.  1^.,  de 
dans  ^""^^^i^^;,  faveur  de  laquelle  Vhypothèque 
existe),  ^  Que  vous  puissiez  certifier  qu'il  est  ainsi 
grevé  et  aitecté. 
Donné  sous  mon  seing  ce  jour  de  ,  18    . 

E.  F. 
Qualité  de  E.  F, 

^116  [Le  droit  au  douaire  couturaier  1/gal  «'«? st 
conservé  que  par  l'enregistrement  de  l'acte  de  célé- 
Sfon  du^marW  avec  une.description  des  immeu- 
bips  alors  assuiettis  au  douaire. 

Quant  aux  immeubles  oui  subséquemmen^  pour- 
raitnt  échoir  au  mari  et  devenir  sujets  au  douaire 
coiîtu^^^^^^^^  le  droit  au  douaire  sur  ces  immeubles 
X  d'effet  que  du  jour  de  l'enregist  rement  d  une 
na  ueucu  H  A       ;„/iîmiflnt.lfl,  date  du  mari- 


y  est  devenu  sujet.] 
^116a.  [Tel  qu'ajouté  par  Vart  5834,  S.  R.  Ç.) 
défaut  d'enregistrement,  nulle  servitude  réelîe, 
,ntractuelle,   discontinue  et  non  apparente,  na 


A 

co 


^1)  Cette  formule  est  celle  en  rapport  avec  l'art.  700  C.  P,  C. 
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d'effnt  vis-à-vis  dw»  fîû,« 

»ub««quent8  dont  ils  d^^ifo^^t^Sî^"  «*  çr.'anciers 
2in.  Tout  t.....,»  .  '     '  °°*  '*^  «nre«.«tréa 


POKMULB  ENBAPPOBXAVBC  LES  ARTIClass  2117  2139 

%ai«  ou  tacite  ^^^^^^^de' te^^^r 

A. We^'^^e!!  ?iîS^°J1fS  :?%''^  "o-nation  de 

eto.,  mineurs  au^essourdelW^"''''''?-  I>.,E.P., 
«sus  du  mariage  de  feu  J  H  ^^^Z**  "'"«^i"^*-""  ans 
ii5dé,  avec  feu  T    k-      /.     "•  (i^  nom  du  r)èrp'\  Aii 
décédée,  lUn^lXen^r^^^^^  -^?,)  aut 

'autorité  de  L.  M.,  ("SL^AI*^  ^^'^^^  P^**  «*  sous 

l^eu  oie  l^ru.nnnaCZj^,tr^^^^^  ')  ^  ^^c,  (U 

,    ,..      ,  dans  l'année  de  NotrJi'Ji  J<^"r  <i© 

nomination  est^J.±Z?^Jt?''^V^^    _        :  et 


youxt^ttuL,  sur  les 

Cans  le  district  de  ~"  ,T^  ^-  ^m  situes 

Mfc  division  d'enreqistrempnf  n.v  Ï^-Z^V^  ^^  ^^'^*é 
mutrenwnt,  etla\7cHvU^^^^^^  ^tre  fait  Ven- 
fjidequoi,  son  seing,  ce  '^^^^T        "^  ^^ 


Signé  en  présence  de 
O.P. 


N.  O. 
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Î81I».  Les  HubroKés-tuteui's  sont  tenus  de  veiller 
à  ce  aîie  renregiHtrement  requis  en  faveur  du 
mineuT  soit  etîeetué,  et  à  dc^faut  de  le  fau;e  sont 
passililes  do  tous  les  dommages  qui  peuvent  lui  en 
résulter. 

î211».  [Tout  notaire  appelé  à  faire  un  inventaire 
est  tenu  de  voir  à  ce  que  les  tutelles  des  mineurs  et 
curatelle  «les  interdits,  intéressés  dans  cet  inven- 
taire, soient  dûment  enregistrées,  et  d'en  procurer 
au  besoin  l'enregistrement  aux  frais  des  tuteurs  et 
des  curateurs,  avant  de  procéder  à  l'invenUire,  à 
peine  de  tous  dommages-intérêts.] 

*il«0.  L'hypothèque  des  mineurs  contre  leur 
tuteur"  et  ceÛe  de  l'interdit  contre  son  curateur, 
n^afîecte  que  les  immeubles  décrits  et^spéciflés  dans 
l'acte  de  tutelle  ou  de  curatelle,  ou  à  datant  de  telle 
spécification,  que  les  immeubles  décrits  dans  un 
avis  à  cet  effet  enregistré  soit  en  même  temps 
que  la  nomination  du  tuteur  ou  du  curateur,  ou 
après  ;  et  l'hypothèque  ne  date  qu'à  compter  de 
tel  enregistrement.  (1) 

2121.  Leslugementri  et  actes  judieiaires  des  tri- 
bunaTi  civili  nVquièrent  d'hypothèque  par  suite 
de  kui  enregistrement,  qu'à  compter  de  celui  d'un 
avis  spécifiant  et  désignant  ies  immeubles  du  débi- 
teur Turles(iuels  le  créancier  entend  faire  valoir 

'^L^^'rSôme^Tgle  s'applique  aux  créances .  de  la 
CcHironne  auxquelles  la  loi  attache  quelque  privilège 
ou  hypothèque  tacite. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  2121,2131^ 
Bordereau  dhm  jugement 
Bordereau  à  être  enregistré  d'un  jugemennt  rendu 

aous  l'article  2115, 


CH,  i;.   BÙOLB8  PABTIODLIÈRES. 
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dans  la  cour  je  8a  Majesté. 

entre  A.  B  llT    '"""^*"^^^T«  »«'?»'""•        '      . 
•le     .         etc.,  défendeur.  ';J„'^-^""^n3eur,  et  0  D.. 

7Z^^±S'^^  «t...,'êrni«  taxés  ^    """*■•-• 

jour  dt'dit  Si  de*  •'"■«-"'"t  a  été  rendu  le 
enregistrement  nai.  h.»  «.,.4      ^  ®^^  prt^Hent^  pour 
^nfoide,„„i^„^rse'[^,P-^«"*-   P-^^lf..^  ^.B. 

Signé  en  présence  de  ^'  ^• 

J.  P. 
T.  P.  (1) 

JieÎ»  v^nZ^r'iTmT  *  "'""  »"*«  d«  vente  con- 
les  intérêts  pourcrnaan"nL''*"?  li"".  ""  P^n^ipa", 
qui  est  dû  s.PrZmJée'  c™teî''"""''*'"""*  «'^  '« 

unt^l^te^;^S^*ïf™«nt  d*"»  acte  constituant 
pour  les  ari^TZ  de  c  „„  ^n^"?'*'*"?  '?  V«;f<5rence 
pour  ceux  échuTInr  iSércotX"'''*^^''"'''»*  «* 

cSt-necons^rvt'i;"!:;^^:  ^7*.  *."*''«  ''''"  "« 
qne  pour  deux  années  d  wi^'i  ^î  V'-étérence 
ceux  échus  sur  l'a"  née  courante    «*^"^'-«l«™«"t   «* 


;ïàrs;écïflaK''CnLl.i'dL  '^"r  ^«^  -  ^-z- 

réclanîés.  montant  des  arrérages  échus  et 

trem:rprimiiîf%\°dtr^^1  échus  lors  de  l'enregis- 

.ontcons^ervrifafctreVregTtr^rn?  '^'  «P^"«^ 

«136.  [La  renonciation  au  douaire,  à  une  succès- 
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sion.  à  un  legs  ou  à  une  communauté  de  biens,  ne 
peut  être  opposée  aux  tie.  s,  4  elle  n'a  pas  été  enre- 
gistrée au  bureau  de  la  circonscription  dans  laquel- 
le le  droit  s'est  ouvert.] 

^VZK.  [Toute  cession  ou  transport,  volontaire  ou 
iudiciaire,  de  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
caires doit  être  enregistrée  au  bureau  d  enregistre- 
ment où  le  titre  créant  la  dette  a  été  enregistré. 

Un  double  du  certificat  de  l'enregistrement  doit 
être  fourni  au  débiteur  av3C  la  copie  du  transport. 

A  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  formalités, 
la  cession  ou  transport  est  sans  effet  à  1  encontre 
d'un  cessionnaire  subséquent  qui  s  est  contormé 
aux  prescriptions  ci-dessus. 

Toutb  subrogation  aux  mêmes  droits  consentie 
par  acte  authentique  ou  sous  seing-privé  doit  être 
également  enregistrée  et  signifiée. 

Si  la  subrogation  est  acquise  de  plein  droit,  1  en- 
registrement s'en  fait  par  la  transcription  de  1  acte 
dont  elle  résulte  avec  déclaration  à  cet  ettet. 

Mention  du  transport  ou  de  la  subrogation  doit 
être  faite  à  la  marge  de  l'entrée  du  titre  consti- 
tuant la  dette,  renvoyant  au  numéro  de  1  entrée  du 
transport  ou  subrogation.] 

«1«8.  [Le  bail  d'immeubles  pour  un  terme  excé- 
dant un  an  ne  peut  être  invoqué  à  rencontre  duii 
tiers-acquéreur  s'il  n'a  été  enregistré  ] 

^1^9.  [Tout  acte  portant  quittance  de  plus  d'une 
année  de  loyer  d'un  immeuble  par  anticipation,  ne 
peut  être  opposé  à  un  tiers-acquéreur,  s"  ïia  été 
enregistré  avec  désignation  de  l'immeuble.  J 


I 


CHAFITRE  TROISIÈME. 

DU  RANG  QUE  LES  DROITS  RÉELS  ONT  ENTRE  EUX. 

^130«  L«es  droits  privilégiés  qui  ne  sont  pas  ami- 
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ieTo^ier^sl^^r^-'   P'-^""^»*   ™ng   suivant 

etqS^o^t'*éV•4rTgtst»**•^' ':?i',-8-t-«-t 

leur  effet  suivant  ifs  disDosfei^'  **f' *'«  «^^^  on* 
pitre  qui  précède.       "'^P^^'t'ons  contenue.s  au  cha- 

^r7e^d^.Sftfa-„t^^:,"it^  '^"'ff-  2088  et 
leur  enregistrement  *^  suivant  la  date  de 

eofrélte^Slfcfàir^t"*  ^^P'^thècue  sont 
nent  ensemble  par  concuiî^en"! ""^  ^^'''^'  "«  ^i«°- 

thfqueMttiv^mTitu°^/r^  "P  "t-féant  hyp„. 

:  en  même  temps  la  périorif?^!,!'?-?'''"]''**  «°°t  «"très 

de  préférence       '^'P*"""*»  du  titre  établit  le  droit 

I  cotes'a^,^;je^;  mSte''^"^  "?  *-««  des 
ment  des  contributionVrîTJ  "^.^^"^  ^^  recouvre- 
enregistrement!]       ^'  ""^^  ^"^"^^^«>  «'a  d'effet  sans 


CHAPITRE  QUATKIÈME. 

DU     MODE     ET     DES     FORMALITÉS     DE 
L'ENREGISTREMENT. 

|o«pMn^r?pU?L^^  ^^  ^^^^  P^-  transcription 

ISLISe^r^^^^^^^^  autre,   sans 

Innde  du  créancier  ses  ov«nÇr'''''''P^'^"'  ^  ^a  de- 
Ipersonne  intérassie  ou  nnTn^  ^  cause  ou  toute  autre 
feistrement.  Ce  renouvelle Z n^^^^^  ^î^"^^'"'  ^'«"re- 
hption,  dans  un  ?eSe  t^^^  ^  -P""''  ^«'t'-ans- 
^uregistrateur,  déslInanH^L  ""^^^  ^1^^'  ^'»»  avis 
N  enregistrement  Sit  ?  1^^""^^"/  et  la  date  de 
|a  personne  qui  en  fe?t  «7n«/'  *  Propriété  affectée  et 
lion  P«f  fo,v^^!^  ^"  ^^^  ajors  en  possession  •  of  ^..f 
j  4  xi^ai  ^e  ae  i  eqregistrement  primitif, 
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du  volume  et  de  la  page  où  est  transcrit  Tavis  du 

'"srîitto'a'été  enregistré  originairement  dans 
une  autre  circonscription  d'enregistre^^^^^^^ 

n'en  ait  pas  été  transmis  de  copie  au  ^^^^^^,^JJt 
LuvSl^circonscription    ravis  de  ren^^^^^^ 

doit  faire  mention  du  lieu  où  le  document  a  été 

"TlsTtlfut^^^^  des  livres  employés  à  rn^^^^ 

ffiitrement  des  avis  de  renouvellement,  et  chaque 
llfs'L^  entré  dans  l'index  sous  les  noms  du^'réan- 
cier,  du  débiteur  et  du  propriétaire  de  1  immeuble 
tel  que  porté  dans  l'avis. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2131. 

Au  régist  ateur  du  comté  {ou  de  la  division 
d'enregistrement)  de 

MoN8iEUR,-Je  vous  donne  avis  q"«  3e  renouvd- 
lo  nnr  Ip  nréseut.  l'enrei?  strement  de  1  hypotneque, 

/ormiîte2t)(l)^enregistrée  dansjotte  b^^^^^^' ^^ 
grevé  etaffeJfcé  l'imm«uble  ««'Y^^t'^'in^'^'Svor""- 

rtîbf  D^^'de  "°"^^  ^"'^t^:  xr  t  c  a;. 

P  Donné  sons  mon  seing,  ce         jou^r  de         18      . 

Qualité  de  E.  F. 
Section  L—De  ta  transcription. 
«ita    La  transcription   se  fait  en  transcrivantl 

en^e&'^ur'rrVsV  '^  f'^  Z  ^u^mM 
crée  le  droit  ou  qui  y  donne  heu,  ou  un  extrait  ae 


.S'* 


Cullô  îorrai^io  Col,  usiiw  =•-- ^s»  ^  ^'  v 
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rL.Ude  me.  ^*  '*''"«'  •^"'^»°*  '««  dispositions  de 

transœonTrrcumon^t^  commisei„„  dans  la 
présent/pour  e^tut~^  V"  ''^^^  '«  document 

validité  de  "et  lnrSrSt'„îî«  '^^f,*  'f'^t'  '* 
quelque  disposition  essln«»n^  ^"?  ?  ?"®  *"•"''«  «w 
gnée^dans  lïn  bordereau  n?,H,^"'  ^"'""^  ^*.'*  "'"'«- 
régistrateur.     """'^'**"  °"  dans  un  certificat  du 

transcrits.  '    ''^^  ®*  2121,  doivent  être 

f^on  dCatl^tthlS^^ll^'S^sXP^.'-  *™- 
dnire  une  copie  ou  un  pvtr«i?^f  <.«^"®*  .'*^°  PK>- 
«l'acte  est  en  minute  ^  oul^nHt^*'^!'*  ^^  ^^  ""ta-ire 
est  en  brevet.  """""^^  •  °"  1  ongmal  même  si  l'acte 

IbfemiVtt^orvVdëlatê^rr'  ••!''"■*  «t'^P'^ala- 
l^ux.  teFque  ci-après  prScr"'*'"^  '^"^  '^«  ''°'-'»«- 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2134. 

pour  et  en  considération  di  la  s'onmîï'Ht**^'*^  =  «"« 

Jayants  cause  noiir  rnni!^»^;  ?     ^  '  ^'^  ^^^  ^oirs  et 

W>. .  St^niP°Srt^r__«t  P°««éder  le  dit  loTS^ 
1  -  ^        ,  „^,„  v..-«caBiui  cea«»,  transportés  et, 
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ÔH.  IV.  FOR] 


vendus,  ou  destiné^*  à  l'être,  avec  leurs  et  chacune 
de  leurs  appartenances,  à  et  pour  l'usage  du  dit  C. 
D.,  ses  hoirs  et  a;  c*nts  cause  pour  toujours.  En  foi 

de  quoi,  etc.  .     ^      .^     r^  , 

^  A.  B.    [L.  a.] 

C.  D.    [L.  S.] 
Signé,  scellé  et  délivré 
en  présence  de 
E.  F. 
G.  H. 

^1^5.  L'enregistrement  par  transcription  est 
certifié  sur  le  document,  avec  mention  du  jour  et 
de  l'heure  auxquels  il  a  été  entré,  ainsi  que  du  livre 
et  de  ia  page  où  il  a  é^  ^  transcrit,  avec  le  numéro 
de  l'entrée  et  de  l'enregistrement. 

Section  II. — De  Vitwcription, 

^136.  L'inscription  se  fait  au  moyen  d'un  borde- 
reau ou  sommaire  contenant  renonciation  des 
droits  réels  qu'une  partie  intéressée  entend  conser- 
ver, et  qui  est  émis  au  régistrateur  et  transcrit  sur 
e  registre. 

^137.  [Tel  qu'amendé  par  l'article  5835,  S.  B.  Q. 
et  S.  Q.  1889,  52  Victoria,  ch.  26,  sect  1.]    Le  bordf 
reau  est  par  écrit  et  peut  être  fait  à  la  demande  de 
toute  partie  intéressée  ou  obligée  à  le  faire  enregis- 
trer, et  il  doit  être  attesté  par  deux  témoins  auile 

signent.  ^  .        .        ^  „     , .  , 

Le  bordereau  peut  aussi  être  fait  suivant  1  article 
2144a. 

La  partie  qui  requiert  le  bordereau  doit  y  appo- 
ser son  nom,  et  si  elle  ne  peut  écrire,  son  nom  peut 
y  être  apposé  par  une  autre  personne,  pourvu  qu  il 
soit  accompagné  de  la  marque  ordinaire  du  requé- 
rant faite  en  présence  des  témoins. 

Il  peut  être  fait  pour  la  couronne  par  le  trésorier 
de  la  Province,  ou  par  un  autre  officier  de  la  cou- 
*./^nno     otrouf  lo  /Inpiimpnt  ftntre  ses  mains,  et  « 
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te?îpH;,.îïT'"'i'  y  "  Pl"«  d'»n  ^«rit  pour  comnlé- 
n^^^J^^S^^^  Q^'f^Jouté  par  Vart.  5836  .<?    »    m 

ÎÎ139,  Le  bordereau  doit  déclarer  • 

2.  La  nature  \n  titre  •  tnounai  , 

trL^ontur'ef:""  '''''''  P''''"''^  <"■eancie.es,  déhi- 

m*"  ilî^st-fue  gÀ".^^'.^''"""'**f'«"^«  '^"  d'-oit  récla- 
ment r  '^  •*'"  '•«"l'"«rt  l'enragistre- 

5.  La  nature  du   droit  n^plam^  ^f  «:     »    ^ 
A  detaut  d'indication  du  taux  d'intï^rAf   l'î»..   • 
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Formule  en  rapport  avec  l'article  2139. 

Bordereau  d'un  acte  de  marché  et  vente  exémité 

devant  témoins 

Bordereau  à  être  enregistré  d'un  acte  de  marché 
.et   vente,  daté  le  jour  de 

da^'i  l'anné*»  Je  Notre  Seigneur  ,  fait 

er  .  B.,  de  ,  dans  le  district  de 

ocuyer,  d'une  part,  et  O.  D.,  de 
etc.,  de  l'autre  part,  [une  désignation  au  long  des 
parties  à  être  insérée  comme  dans  Vacte),  par  lequel 
dit  acte  le  dit  A.  B.,  pour  la  considération  y  expri 
mée,  a  cédé,  transporté,  vendu,  et  assuré  au  dit  C. 
D.,  ses  hoirs  et  ayants  cause,  tout  ce  {insérez  unç 
désignation  de  la  propriété  vendue,)  pour  apparte- 
nir au  dit  C.  D.,  ses  hoirs  et  ayants  cause  pour  tou- 
jours ;  lequel  dit  acte  est  attesté,  etc.,  {spécifiez  ici 
les  noms  des  témoins  de  V exécution  de  lacté)  et  le 
dit  C.  D.,  requiert  l'enregistrement  de  tel  acte. 
Témoin  son  seing,  ce  jour  de  ,  etc. 

C  D. 

Signé  en  présence  de 
J.  K.. 
L.  M.  (1) 

9140«  Le  bordereau  est  présenté  au  régistrateur 
avec  le  titre  ou  document,  ou  une  copie  authentique 
du  t  re,  et  il  doit  être  reconnu  par  les  parties  qui 
l'ont  fait  ou  l'une  d'elles,  ou  prouvé  par  le  serment 
d'un  des  témoins  qui  l'ont  signé. 

^141.  Lorsque  le  bordereau  est  fait  en  tout 
endroit  dans  le  Canada,  la  preuve  en  est  faite  dans 
le  Bas-Canada  par  la  déposition  sous  serment  d'un 
des  témoins,  attestée  par  un  juge  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Cour  Supérieure,  ou  un 
des  commissaires  de  cette  dernière  cour  autorisés  à 


(1)  D'autres  formules  en  rapport  avec  l'article  2139,  sont 
données  sous  les  articles  W»,  2U7  et  2121. 


^^'^^t^^-^^''  -  paix. 

namère  et  attestée  parun  iu«r?/**^^'ï«  la  même 
de  la  Reme,  ou  de  laîïour  di«^i„ -^  *  ^°"''  <!"  Banc 
ou  devant  un  iuee  de  «nW  ''"''"y^'rs  communs 

un  des  commiisXsT  a  Co"ur%"*'*i".''«'  «•' d?vam 
Canada.  "®  '^  ^onr  Supérieure  du  Bas- 

maire  de  la  localité,  le  C  L^'t.^ /"^«*<5e  par  le 
cour  suprême,  ou  d^van  "ffn  Tn^^^-  °'.'  J"Ke  <le  la 
à  recevoir  les  dépositions  sou«  «^„°"^^'™  autorisé 
servir  dans  les  cours  du  Bas-Oanadr"*  **"'  "^"'^«"t 

ii^j-euTltt  «ti*  sté^  Va"r  tt.V^f  "-^f'  '«^  «^^P- 

2.]  Le  bordereau  peut  aSff    7^.'-, «*«?>•  26.%ec 

"T/k*^  5"  «inute  o„''erbVev;ft  ''''''^^''"*  "°t'^i^ 
i«  bordereau  ainsi   f-;*      • 

attesté  devant  témo  n.  n*p?ouv^/t>  '^'°'"  ^'être 
a  être  accompagné  du  Vif.?  îî  vf  P*""  serment,  ni 
tant  les  dispositlSL  des  artic?e'l  aiïf'TS'  °°n°»5- 
Oode  et  peut  contenir  fe  numéro  offi^-  ?^^  ^e  ce 
td^numJ-ro  ne  se  trouve";;r'd°a„f  ff '^i^fTx'U 

crfpttt  fe"rS^teur.5".«  '""''''«'■eau  pour  ins- 
dos  du  titreles  mote  •  "  }îvi*?rx''''"'''='-ire  sur  le 
f  y  ajoutant  l'indication  rtf^'**"'^  P*''  horder^u  " 
temps  auxquels  reb^J^°°3^"  'Zl'J\^'^^»'-^^dn 
du  livre  et  de  la  pâte  o?i  îf  S  .î5<*^*^  •'nt''^.  ainsi  oue 

numéro  de  cette  entrée  et  enl'*^-^?'"''»''^''-'^.  ave^ïe 
tiflcat  est  »i„«x  „._.*"*  ^^onrejfistremfinf     /i„ --i" 


Wrod;o:t'âSé°e'li'e^^i'-?''^^'^'^""v^^^ 
burP«ni'«^î^!*^V..^^"^eure    parmi  I^«   o,...ur-__     , 
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^145a.  [Décrété  par  Vart.  GS38,8.R.Q.,  abrogé 
par  S.  Q.  1889,  52  F.,  ch.  26,  «.3.] 

^146.  Toute  demande  ou  bordereau  pour  la  con- 
servation d'intérêts  ou  arrérages  de  rente  doit  en 
indi(iuer  le  montant  ainsi  que  le  titre  en  vertu 
duquel  ils  sont  dus,  [et  être  accompagnée  d  une 
déposition  sous  serment  du  créancier  que  le  mon- 
tant en  est  dû.] 

«14T.  Les  dispositions  de  cwtte  section  s'appli- 
quent au  besoin  également  à  tout  document  ou 
titre  qui  n'alîecte  pas  les  immeubles,  mais  dont 
l'enregistrement  est  requis  par  quelque  loi  spéciale, 
à  moins  de  dispositions  contraires. 

î5l4Ta.  [Tel  que  décrété  par  Vart.  5839  S.  R.  Q.  et 
remplacé  par  S.  Q.  1889,  52  V  ,  ch.  26,  s.  4.  ]  Les 
avis,  déclarations  et  bordereaux  nientionnés  aux 
articles  2026,  2()98,  2106,  2107,  2111,  2115,  2116  2120 
2121,  2125,  2131,  2i:32,  2133,  2136,  2146,  2161,  2168  et 
2172,  peuvent  être  donnés,  soit  sous  seing  prive,  soit 
par  acte  notarié  en  minute  ou  en  brevet. 

Ces  avis,  déclarations  ou  bordereaux,  s  ils  sont  en 
brevet  ou  sous  seing  privé,  doivent  demeurer  dans 
le  bureau  du  régistrateur,  mais  s'ils  sont  faits  en 
minute,  il  suffit  de  lui  en  délivr«îr  une  copie  authen- 
tique. .      ■,    j. 

Le  certificat  d'enregistrement  n'est  mis  sur  ces 
avis,  déclarations  ou  bordereaux  que  s'il  est  de- 
mandé. 

«14T6.  [Tel  qu'ajouté  par  Vart.  5839,  S.  ?•  Q  1  Le^ 
avis  et  déclarations  mentionnés  dansles  articles  3m, 
2131  et  2172,  peuvent  être  donnés  aux  régistrateurs 
pour  les  intéressés  par  toute  personne  quelconque, 
parente  ou  non.  Ils  peuvent  l'être  aussi  par  les 
femmes  mariées,  les  interdits  et  les  mineurs  eux- 
mêmes. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  LA  RADIATION  DE  I  '«.«„„ 

renôuvêllemerf*^'**?""'"*  d'un  droit  r^». 
parties,  ou'^^ltt^*^,;;^^    «»"    ~„temênrdi" 
'"«■•  ressort  ou  pSri  en  f  •'"«ement  rendTen  ^1** 

httestés  par  den^'Z'JJZ^  Çr^T^  iï«  doivent  A... 
I  ««,  -i^us  île  peuvent  être 

'  32 
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reçus  par  le  régistrateur  à  moins  qu'ils  ne  soient 
accompagnés  d^une  déposition  par  écrit  d  un  des 
deux  témoins  assermentée  devant  un  des  fonction- 
naires mentionnés  dans  les  articles  2141,  2142,  214d 
et  2144,  suivant  le  cas,  et  établissant  que  les  deniers 
ont  été  payés  en  tout  ou  en  partie,  et  que  ce  témoin 
a  vu  signer  la  quittance,  le  certificat  de  libération 
ou  le  consentement  à  la  radiation,  par  la  pai-tie  qui 

l'a  donnée.  ,  ,  ,  »  , 

Lti  radiation  de  toute  hypothèque  en  faveur  de 
la  Couronne  peut  être  portée  à  la  marge  de  1  enre- 
gistrement de  telle    hypothèque    sur   production 

d'une  copie  :  m         *.«ia  < 

1.  D'un  ordre  du  gouverneur  en  conseil,  certifié 

nar  le  greffier  du  conseil  exécutif  ou  son  député  ; 

2  Ou  d'un  certificat  du  procureur  général,  ou  du 
soliiciteur  général  de  Sa  Majesté  pour  le  Bas- 
Canada,  énonçant  que  telle  hypothèque  est  éteinte 
en  tout  ou  en  partie.  4.       •      v 

La  radiation  de  l'hypothèque  d'une  vente  viagère 
est  faite  en  marge,  sur  production  d  un  extrait 
mortuaire  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la 
rente  était  établie,  accompagnée  d  une  déposition 
sous  serment  concernant  l'identité  de  cette  per- 
sonne ;  et  cette  déposition  peut  être  reçue  et  certi- 
fiée par  un  des  fonctionnaires  mentionnés  dans  les 
articles  2141,  2142,  2143  et  2144,  suivant  le  cas. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2151. 

Certificat  d' acquittement  ou  décharge  d'un  juge- 
ment qui  a  été  enregistre. 

Au  régistrateur  de 

Je,  A.  B.,  de  etc.,  certifie  par  les  présentes  que 
C  D.,  de  etc.,  m'a  payé  la  somme  d  argent  qui 
m''était  due  sur  un  jugement  obtenu  dans  la  cour 

en  l'année  de  Notre-Seigneur 
par  moi  le  dit  A.   B.,   contre  le  dit  C.  D., 
'  •_  i. —  j^  ^^*4...«  «.4^  piastres  de 


niflstres  de  dettes  et 

sr 


Seigneur  "^         ,.      «^ans  l'année  do   iv.^ 

dansi'ann.ede^oïUeigneur,^eT 


Signé  en  présence  de 

T    £•  ^®»  etc. 
^»  M.  de,  etc. 


•  A.  B. 


FORMUI^E  EN  RAPPORT  AVEC  X>.. 

,.     ,.^  ^ARTICLE  215] 

Ail  régistiuteur  de  "l/Pothegue. 


rneur 
%"é  ni  présence  de 


A.  B. 
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FOHMALK    EN   KAIMM»KT   AVEC   l'ARTICLK  2151. 

Certifient  pour  acquitter  itne  ublimUon  notariée  et 
éteindre  Vhuindhhine  evéée  pur  icelle. 

Au  nîj^istralcui'  «le 

Je    A.  B.,  «l-,  i^t('.,  [créanvLr  /u/pofhécaire.HeH 
kèritieu   cnruJears^    cnratenr.    on    <Htmvr,udra- 
/e^lrs)  cvvi'itii'  inmIcs  pioseiit«^s  <ino(  .  I).,  (le,  etc., 
i  payé  la  t.onniin  d'ai^aMit  i\n\  était  due  sur  une 
obtiKation  uotai-iée,   daté(3  le  i'^^.^^    ^ 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  f»iite  et  con- 

sentie par  le  dit  O.  D.,  à  mm  et  en  ma  taveur.  {ou 
en  faveur  de  G.  H.  Huiva7Ule  cas)  cornuK.  1  m.  op- 
tant   y,    nommé,    devant    E.    F.,    not^ure    p  d>lic, 

a  téiiioins,  {ou  devant  K.  F.,  et  un  autre,  notaues 
,>ublics,  suivant  le  cas,)  lauuelle  a  ete  enregustrei. 

»  iour  de  aans  l'année   d-    Nôtres 

Seitrneur  ;  et  je  re(iuiers  par  les  présentes 

nu'il  soit  fait  une  entrée  de  tel  paienH>nt  dîius  n 
registre  où  elle  est  enregistrée,  ctmtorn.enient  a  la 
loi.  En  foi  de  (luoi  mon  seing,  ce  .lour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur 

A.  r>. 

Signé  en  présence  de 

J.  K.,  de,  etc. 
L.  M.,  de,  etc. 

«|f»*2  Le  consentement  à  la  radiation,  la  (piit- 
tance  ou  certificat  de  libération  (m  le  jugement 
(uii  en  tient  lieu,  doit,  sur  présentat.o.:,  être  iiun- 
t^onne  à  la  marge  de  l'enregistreinent  <lu  titre  ou 
du  bordereau  constatant  la  création  ou  1  existence 

'^'îiœns^ement  à  la  radiaticm,  la  q^iittance  ou 
le  certificat  de  libération,  lorsqu  ils  sont  sous  seiug- 
prWé,  ou  une  copie  dûment  certifiée,  Icjrsqu  i  s  sont 
en  fm-me  notariée,  ainsi  que  la  copie  de  tout  .luge- 
ment  ^li  en  a  l'effet,  enreg;istrés  con  orménientau 
présent  article  et  aux  articles  subséquents  de  co 


CH.  V.  BADIATION  nw  r  »»,. 

u/i'rtiaîi[,r''/i,?',^;:;>:;'f  ,î'«r  ^''''•<.  .w^o  ,v  ,.  „ , 


0|f<j;<>    j^       .  "^  '"mes. 

petit  cependant  Â7J''^^''''  •  ^^^  f^'^^»'!    omp?r?  J^''.^''^'^' 


^™' -  .atte'T/.it'^^^^-  «'gnifi. 


ayant  IVffetJr,..       ^«nqueroutp  ai,  n^U  ^^''^^  '  ^'^»- 
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de  libération  ou  extinction  de  tous  les  droits  qui 
sont  purgées  i)ar  telles  ventes,  licitations  forcées, 
ou  ratifications  de  titre,  même  les  hypothèques 
pour  douaire  préfix  ;  et  il  est  alors  du  devoir  du 
régistrateur  d'en  faire  mention  en  marge  de  chaque 
entrée  con^-tatant  un  droit  antérieur  éteint  par 
telle  vente,  confirmation  de  titre  ou  décret  d'adju- 
dication. 

îSlSTa.  [Tel  qu'ajouté  par  Vart.  5841,  -S'.  R.  Q.] 
Les  articles  2148,  2152,  2152a,  2153  et  2154  s'appli- 
quent à  l'enregistrement  de  tout  jugement  rendu 
pour  la  reprise  des  terres  abandonnées,  et  s'appli- 
quent aussi  à  la  radiation  de  l'enregistrement  de 
Pacte  de  vente  déclaré  nul  par  tel  jugement  ;  mais 
l'article  2154  ne  s'y  applique  pas,  si  l'acheteur  a 
reçu  avis  en  la  manière  prescrite  par  l'aticle  68  du 
Code  de  Procédure  civile. 


CHAPITRE    SIXIEME. 

DE  l'organisation  DES  BUREAUX 

d'enregistrement. 

Section  h— Défi  bureaux  et  des  registres. 

^158,  Il  est  établi  au  chef  lieu  de  chaque  comté 
et  dans  chaque  division  d'enregistrement,  consti- 
tués par  la  loi  ou  par  proclamation  du  Gouverneur, 
un  bureau  pour  l'enregistrement  de  tous  les  droits 
réels  affectant  les  immeubles  situés  dans  la  circons- 
cription de  ce  comté  ou  de  cette  division  d'enregis- 
trement, et  des  autres  actes  dont  l'euregistremeni 
est  requis.  (1) 


(1)  5651,  S.  R.  Q.  Si  un  comté  n'est  v^  devenu  le  1er  janvier 
1861,  un  comté  t>our  les  flna  d'enregiatrcment,  le  heuteiiant- 
gouverneur  peut  déclarer  par  procla«nation  ce  comté  un  comté 


*^**«»*««^«a«»i 


devoirs  dp'«"'t  "«««ettre   dans  •'r'"l''  1"'"  «»«- 

perte  de  .on  emploiTV*  '""  ^'''^i^.  "n  o^t*  TV" 
«^  par  la  loi     P'°'  "*  ''««  autres  pénales  Impôî' 

pour  telles  ûaa  pt  m.-  i„  ' 

rer  une  place  co„ve^kg?i'  «"P'oyéo  rcSSstrniî'î'""''  <»«  cette 
sOreté  tel  Que  ron'?,      'C'.^^ec  un  coflw  S?;?      "  ""  «e  procu- 

5&a  fil  ten^tJs^eT^a  r  rS^^^^^^ 

fonds  pour  eonfl/;,,-  ^^  former,  a  ver  inc  ,i     •  ®  ^  officier  ou 'il 
''ondu  palais fe;Sshv/7?'*'"«'ioitleeemDloviîà^""'c'P»^ 
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f^lOO.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5842,  S,  B,  Q] 
Le  bureau  doit  être  ouvert  tous  les  jours,  les  diman- 
ches et  les  fêtes  exceptés,  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  de  Ta  près-midi. 

9161*  Il  est  tenu  dans  chaque  bureau  : 
1.  Un  index  ou  répertoire  par  ordre  alphabétique 
des  noms  de  toutes  les  personnes  désignées  dans 
les  actes  p\i  documents  enregistrés,  comme  acqué- 


5654,  S.  R.  Q.  Tout  territoire  compris  dan»  une  ancienne 
division  d'enregistrement  doit  y  rester  jusqu'à  ce  oue  le  comté 
dans  lequel  il  se  trouve,  devienne  une  division  d'enregistre- 
ment. 

5805,  S.  R.  Q.  Si,  dans  un  comté  devenu  une  division  d'enre- 
gistrement il  y  a  plus  d'un  bureau  d'enregistrement,  celui 
d'entre  ces  bureaux  qui  est  dans  le  lieu  ou  le  plus  près  du  lieu 
des  séan<ies  du  conseil  municipal  du  comté,  doit  être  le  bureau 
d'enregistrement  pour  ce  comté  lorsqu'il  est  devenu  une  divi- 
sion d'enregistrement,  sauf  à  être  transporté  à  l'endroit  où  le 
conseil  tient  ses  séances,  s'il  n'y  est  pas  déjà  tenu. 

Tout  autre  bureau  d'enregistrement  en  ce  comté  doit  être 
transporté  à  tel  endroit  que  le  lieutenar*^  gouverneur  désigne 
dans  la  division  d'enregistrement  où  est  fituée  la  plus  grande 

Sartie  du  territoire  pour  lequel  il  continue  à  être  le  bureau 
'enregistrement  jusqu'à  ce  que  ce  comté  devienne  une  divi- 
sion d'enregistrement  —  époque  à  laquelle  il  doit  être  tenu  au 
lieu  où  le  conseil  municipal  de  comté  tient  ses  séances. 

5656,  S.  R.  Q.  Les  livres,  archives,  index,  documents  et 
papiers  appartenant  au  bureau  d'enregistrement  do  comté 
établis,  en  vertu  des  divers  actes  de  l'ancienne  province  du 
Bas-Canada,  dans  les  comtés  d'alors  de  Drummo-  d,  Sher- 
brooke, Stanstead,  Shefford,  Missisquoi,  Deux-Montagnes, 
Beauharnois,  Ottawa,  Mégantic  et  l'Acadie,  qui  devaient,  au 
désir  de  l'ordonnance  4  vict.,  chap.  30,  être  transmis  aux 
bureaux  d'enregistrement  dans  îes  divers  districts  d'enregistre- 
ment où  étaient  situés  les  bureaux  d'enregistrement  de  ces 
comtés  respectivement,  ont  dû,  et  doivent  slls  ne  l'ont  pas  été 
déjà,  être  remis  et  déposés  pour  y  rester,  dans  les  bureaux 
des  divisions  d'enregistrement  où  sont  situés  les  immeubles 
auxquels  ils  se  rapportent. 

Les  régistrateurs,  dans  les  bureaux  desquels  ces  regist  res  et 
documents  sont  déposés,  jouissent  des  mêmes  pouvoirs  et  sont 
tenus  aux  mêmes  devoirs,  et  peuvent  accorder  des  certificats 
d'iceux  de  la  même  manière  que  s'ils  avaient  été  originaire- 
ment enregistrés  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

2.  Les  sommaires,  livres,  archives,  index,  documents  et 
papiers,  faits  et  dressés  en  vertu  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance 4  Vict ,  chap.  30,  restent  et  forment  partie  des  archiveg 


et  papiers 
lesquelles 
tions  de  l\ 
,  5657,  S.  ; 
localifc  •  qu 
les  fonds  p 
régietratei 
document  i 
localité,  de 
des  entrées 
Ces  copie 
dans  un  ord 
fournis  par 
Pour  ceg< 
tins  et  deux 
Après  la  li 
de  la  neuve] 
lui-même  de 
des  certiflcal 
la  même  mai 
ment  enregis 
honoraires  q] 
Les  copies, 
registratenr 
tout  comme  s 
lerégisfrateu 
ments  originj 
prouver  errei 
contre  Je  ré^j 

^^àl}^^  extra; 

,  ^'.  S.  R.  Q, 

erégistrateur 

lesqu-ls des  do 

I  5 en  délivrer  < 

donner  des  cer( 

I  sont  situés  les 

pliiH  dans  les  lir 

fn  qu'il  puiss 

•Pielque  autre  r 


'^""^f^-'^mmim. 


-  — — ———___  ^^"^  chacune 

et  panierR  Hoc,  i 


et  Pftpicrg  fïpcj  u  " — ~ — - . 

localif,  •  nui  «c!?  ,7^°^sque  le  conseil .  .     _  ^  ^ 

comté  ou 


5i7.T îrS'»/'»'-  ■"      ■  """''  ""■*' '««cas: ânH 

Ces  copies  ou  extraî/.,  ,  ■  «iooumente  et 

des  certificats  eFÎf^^*^^*^^traits,  faire  dpf^^if^^''^^  en  donner 
la  même  mSè?e  que  snô?i^"«  ^^«tToffleieÏÏ  à';:^??^^'  ^«"«eï 
ment  enregistrés  dans  so  f  h?°^"^«*-^"t8  avaiem  S??''  ^-8^^^^^'  de   . 
honoraires  qu'il  aSw^'"'*''"'  ^^  denmndcî  et  r^"^^".'**»'^- 
Les  copies  exfrn/f!!       "'•  '"^'^  et  recevoir  le*? 

%istratenr\^aW    '  ''^^"fl^^ts  et  actes  nin»-  , 
ont  comme  8'ifsavl-^r/'^.*«:/«<^?A  à  toute?  S»     ''""^^^  Parce 

lerégi8frateur  charï^wT^^*"/^  ^^^"»é«.  Païfults  ÏÏ  ^^f  conques? 
ments  originaux  8ai/,^^i?^rde  ààlivf^^  ^L^^^^^tés  par 
prouver  eïreur  er  «««i^^  ^^'^^^^^  accordé  A  ;A,^?i^^es  etdocu- 
contre  Je  ré^is/Vafi  ^^"^  aussi  Je  rocmiri^  i°".^®  Perponne  de 

erégistrateur  prénSTP^  dos  honoraire»  n^-i 
e8qu.J8desdocSmKj*  ^"^  «^''^^dc  des  HvîoM^Ji.'^^PPartient 
d'en  délivrer  d^LÏn«îirP*^"^'<'nt  avoir  été  m,ï.l^^^^^  dans 

donner  des  cer?!fl«^?P^*'*^  «"  extraits    fol^^'^.^^^^trés,  est  te  m? 


bien  ôn'ii  ^  •  "^'^es  de  . 
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des  divisions  locales,  à  toutes  les  entrées  de  docu- 
ments relatifs  aux  immeubles  compris  dans  chaque 
division,  ou  donnant  le  numéro  et  les  autres  ren- 
vois mentionnés  dans  le  pc^ragraphe  qui  précèdo, 
dr  ^nanière  à  servir  d'index  des  immeubles,  et  cette 
liyio  est  faite  suivant  les  dispositions  de  l'article 
2171  ; 

8.  Un  livre  de  présentation  où  sont  entrés  l'an- 
née, le  mois,  le  jour  et  l'heure  auxquels  chaque  do- 


et  cela  avec  le  même  effet  légal  que  s'il  avait  été  ou  s'il  était  le 
régistrateur  pour  l'endroit  dans  lequel  les  immeubles  sont 
situés. 

5659,  S.  R.  Q.  Jusqu'à  ce  que  les  copies  soient  fournies  au 
régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  qu'il  appartient, 
—  tous  les  documents  de  nature  à  prouver  la  radiation  de 
quelque  hypothèque  ou  charge  dont  un  immeuble  peut  être 
grève  dans  la  division,  peuvent  être  enregistrés  au  bureau 
d'enregistrement  dans  lequel  les  documents  créant  cette 
hyï)otnèque  ou  cette  charge  ont  été  originairement  enregistrés. 

Si  ces  copies  ont  été  fournies  aux  registrateurs  de  la  division 
d'enregistrement  qu'il  appartient,  alors  telle  radiation  doit 
être  enregistrée  dans  son  bureau. 

5660,  S.  R.  Q.  Nonv^bstant  tout  changement  opéré  dans  le 
nom  ou  les  limites  d'une  divi-ion  d'enregistrement,  ou  le 
déplacement  du  btireau  d'enregistrement  d'icelle,  sauf  le  pou- 
voir du  lieutenant-gouverneur  de  le  destituer  à  volonté,  ou 
d'exiger  un  nouveau  cautionnement,  le  régistrateur  qui  tenait 
ce  bureau  avant  l'époque  de  tel  changem* m  ou  déplacement 
doit,  sans  nouvelle  nomination,  et  avec  les  mômes  cautionne- 
ments dont  la  responsabilité  est  censée  continuer,  rester  le 
régistrateur  de  la  division  dont  ce  bureau  est  le  bureau  d'en- 
registrement. 

5661,  S.  R.  Q.  Le  duplicata  des  cadastres  qui  devaient  rester 
entre  les  mains  des  commissaires  en  vertu  do  l'acte  seigneu- 
rial, reste  dans  le  bureau  du  commissaire  des  terres  de  la  cou- 
ronne, de  môme  que  Ics-au très  plans,  cartes  et  documents  du 
même  genre 

5662,  S.  R.  Q.  Il  est  préparé,  sous  la  direction  du  commissaire 
des  terres  do  la  couronne,  un  plan  de  chaque  cité,  ville,  et 
village  constitué  en  corporation,  paroisse,  canton  ou  partie 
d'iceux,  dans  chaque  comté  ou  division  d'enregistrement  dans 
la  Province,  avec  un  livre  de  renvoi  indiquant  ces  endroits  et 
énonçant  ce  qui  suit  : 

1.  Une  description  générale  de  chaque  lot  ou  lopin  do  terre 
désigné  dans  le  plan  qui  s'y  rapporte  ; 

2.  jLe  nom  du  propriét-aire  de  chaque  lot  ou  lopin  de  terre 
séparé,  ou  le  nom  dv\  propriétaire  de  tout  droit  réel  en  tel  lot, 
autant  qu'il  est  possible  de  s'en  assurer  ;  et 


.'^^^rnnii 


au'^SoT^Vl^^r^^ |«1^  à2mi,  ont  été l^onté. 


missair",  reste  dSi"*^"-  f  ?  '"  Wan  q„i  est  XnT?.  P<«sible  ; 

tique  n'en  pSisse  réï?,î/!L  ^,"^«^"8  <ïue  qulK^  diffloni^^^^ 
des  concessions  dni^f 3^'  ^®  """^érotaie  nHmS  ?^5"^^^  .P^a- 

lettres  ou  Ses  sÏÏ^*'''®^''"^  ^«  lots  sent  dè^i^i^^^  P^^'^es 
dans  les  vines  ef  v?nf*  ^'^^^^^^  Parties  des  w«^S^?^  .Perdes 
autres  signes  maJÎL^*^^^'  P^^  des  nu^méro«  ««k^",'"'"^»'  «t 
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^161a.  Un  registre  doit  être  tenu  dans  chaque 
bureau  d'enregistrement  contenant  les  adresses  ou 
élections  de  domicile  des  créanciers  hypothécaires. 

^101  &.  Tout  créancier  hyço^^hécaire  ou  tout  ces- 
sionnaire,  hf^^ritier,  donataire  ou  légataire  d'un 
créancier  hypothécaire,  donne  au  régistrateur  de  la 
division  d'enregistrement,  dans  laquelle  se  trouvent 
situés  les  immeubles  hypothéqués,  avis  de  son 
adresFe  ou  de  son  domicile  élu,  et,  s'il  les  change 
ensuite,  de  sa  nouvelle  adresse. 

^lOlc.  Chaque  adresse  ou  domicile  élu  est  entré 


lui,  la  description  et  l'étendue  de  tout  lot  et,  lopin  de  teriv.  dans 
sa  municipauté,  et  les  noms  des  propriétaires,  en  tant  que  ce 
fait  peut  être  constaté  par  les  rôles  de  cotisation  ou  d'évahia- 
tion,  ou  par  tous  autres  documents  en  sa  possession. 

5666,  S,  R.  Q.  Si,  depuis  le  dépôt  des  plan  et  livre  de  renvoi 
d'une  Icnwfclité,  dans  un  buroau  d'enregistrement,  cette  localité 
ou  une  partie  d'icelle,  est  annexée,  pour  les  fins  d'enregistre- 
ment, à  une  autre  localité  située,  soit  dans  la  même  division 
d'enregistrement,  soit  dans  une  division  voisine,  pour  laquelle 
l'article  2168  du  Code  civil  n'est  pas  encore  en  vigueur,  le  com- 
missaire doit,  sans  délai,  noter  sur  les  plai.s  et  livres  de  renvoi 
des  localités  affectées,  et  dans  la  copie  ainsi  déposée,  le  chan- 
gement  faitdans  les  limites  de  cette  Jocalité.par  cette  annexion. 

2.  Si,  depuis  le  dépôt  des  plan  et  livre  de  rt  nvoi  d  une  localité, 
dans  un  bureau  d'enregistrement,  cette  localité  ou  ure  partie 
d'icelle,  est  annexée  à  une  localitée  située  dans  une  division 
d'enregistrement  voisine,  dans  laouelle  les  plan  et  livre  de 
renvoi  ont  été  déposés  et  pour  laquelle  l'article  2168  du  Code 
civil  est  en  vigueur,  le  commissaire  doit,  ^ans  délai,  noter  les 
changements  sur  les  plan  et  livre  de  renvoi  de  la  localité 
annexée,  ainsi  que  dans  la  copie  dt'posée,  et  faire  faire  un 
extrait  des  plan  et  livre  de  renvoi,  montrant  la  partie  annexée, 
et  en  faire  déposer  une  copie  au  bureau  d'enregistrement  qu'il 

appartient.  .       .      •■   .^  j 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus  le  ccmmisaire  doit  donner  avis 
de  chaque  changement  dans  la  Gazette  officielle  de  Qvéhec,  et 
afficher  cet  avis  durant  un  mois  au  moins,  dans  les  bureaux 
d'enregistrement  intérc  '^<^s. 

5667.  S.  R.  Q.  Si,  depu.  te  dépôt  des  plan  et  livre  de  renvoi 
officiels  d'une  localité  chez  le  régistrateur,  un  chemin,  une 
route,  rue,  ruelle  ou  place  publique,  ou  partie  diceux.non 
cadastré  porté  sur  le  plan,  devient  propriété  privée,  il  est 
donné  à  ce  chemin,  cette  route,  rue,  ruelle  pu  place  publi- 
que, ou  partie  d'iceux,  un  numéro  de  la  manièro  voulue  par 


OH.VI.OBOAN.B.S3r;BKACXX>-BKH««.  ^ 


'«1 


Mat^un   pour  iSter  en  dS  ^'''"  '"  «h^rif  au  régis-" 
Il  doit  faire  une  ment"on  ,?„  if  ""?  ?°"  """-«au  fèt 

'^^  >.vres,  pour  chaqu^^,^^  outo*p"i'„"r'S 


l'article  2174  du  rvri^  ^-    -i  ~ —s 


voi. 


5<i68,  S.  !i  O    ^î  .     A  t«»"cc  livre  de  ren- 

locdité  ont'été  comTSitl  ^^"  ^*^«  P'y-n  et  livre  rin  r,^ 
chemin  de  fer  sS?  ë?i^f^^'  ""  ^-^^rain  est  prfs  nonritV*'^  <1'""« 
et  livre  de  renvof  \t  «  ^^'^^crs  les  lots  menHoSS^'^^'*  ^^^me  d'un 

P.is  pour  la  ligne^et.f  ?!',"?*««"*''«.  "^plan  montî-inH^®.''^®  ^« 
peut  amender  le  ni  in  /..H  ^«'"«"ssaire  trouve  ri'rjo"*'^®^''»!» 
terrain  pris  pour  Fe  PhoS?''*'i*'*]'  «»  faisant  désiSniï''"  ^""^^^  '^ 
copie  dicelui  et  en  cv,îffi"'  ^'  ^^'»" «"r  ce  pi2n  ffi""" '"''"î?^ le 
Le  terrain  af-sfurfin.^^^^^  P^an.  ainsi  que  sur  la 

cfer.  est  ^létaeKt  ctise'T?^"^'  PO«r  telle  ligne  de  cHp^- 
lamcndemcnt.  ^''''''®  ^^'^  former  partie  de  c^>  fo?  «P^i» 

ameiidement.  lestrTiïm^^"*^  suivant  l'oriinai  «^       renvoi 
5670.  S.  R  o  •  s,-  ^..  „. ... .  ^'^"'^^   ^»  ï^ë;ne  de 
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montionné  clans  l'avis,  en  écrivant  les  mots  :  **  sous 
saisie  Hf^. 

/SlOle.  Un  avis  doit  être  inmiëdiatement  trans- 
mis, par  lettre  enregistrée,  à  chaque  créancier 
ïiypotnëcaire,  dont  le  nom  est  inscrit  au  registre 
des  adresses,  l'informant  que  l'immeuble  hypothé- 
qué en  sa  faveur  est  sous  saisie,  et  du  lieu  et  de  la 
date  où  il  sera  vendu. 

^161/.  Tant  (iu(^  cette  mention  ae  saisie  n'est 
pas  annulée,  mention  de  la  saisie  doit  être  faite  par 


faire  renouveler  conformément  à  la  loi,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie ou  de  ses  représentants,  ces  charges,  privilèges  et  hypo- 
thèques sur  les  numéros  officiels  donnés  au  plan  cadastral 
amendé. 

5671,  S.  R.  Q.  Il  est  du  devoir  des  créanciers  hypothécaires  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  se  joindre  à  cette  compagnie 
pour  signer  l'avis  de  renouvellement  si  besoin  il  y  a,  et  à  défaut 
de  ce  faire,  à  la  demande  de  tout  intéressé,  et  sur  l'ordre  d'un 
juge  de  la  cour  supérieure,  ils  peuvent  y  être  contraints,  et  dès 
lors    ils  sont    responsables  des    dommages-intérêts   qui  en 

■p  Aq-|1  1  i- AVI  i* 

5672,  S.  R.  Q.  Les  avis  de  renouvellement  ont  ponr  effet  de 
proluire  la  radiation  et  la  décharge,  sur  dépôt  d  iceux  confor- 
mément à  l'article  6840  des  présents  statuts  refondus,  des 
entrées  faites  sur  les  anciens  lots  ou  numéros  originaires, 
quant  k  ces  entrées  qui  correspondent  à  des  charges,  ijrivilèges 
et  hypothèques  consenties  par  la  compagnie  de  chemin  de  r.  r, 
et  qui  ne  doivent  affecter  que  ses  propres  lots  ; 

Pourvu  que  tels  avis,  ainsi  préalablement  enregistrés,  soient 
déposés  aux  termes  de  l'article  2152  du  code  civil  ;  et  le  régis- 
trateur  doit  faire  toute  entrée  nécessaire  dans  ses  registres 
pour  les  fins  ci-haut  mentionnées  sou^  peine  de  dommages- 
intérêts. 

5673,  S.  R.  Q.  Après  que  la  radiation  a  été  faite  comme  sus- 
dit, le  régistrateur  ne  fait  pas  davantage  mention  dans  ses 
certiflcatfl,  des  entrées  et  charges  ainsi  radiées,  sur  le  reste 
d'aucun  des  anciens  numéros  ou  terrains  originaires  d'où  a  été 
extrait  le  terrain  pris  pour  la  ligne  d'un  chemin  de  fer. 

5674,  S.  R  Q.  Dès  qu  un  plan  de  subdivision  ou  redivi'^  on, 
accompagné  d'un  livre  de  renvoi,  a  été  déposé  chez  lui,  le 
régistrateur  doit  annoter  dans  l'index  aux  immeubles,  sous  le 
numéro  du  lot  originaire,  ou  de  la  subdivision,  ou  redivisinn, 
le  fait  que  ce  lot  a  été  subdivisé  ou  redivisé,  en  tout  ou  en 
partie,  selon  le  cas.  ,.   .  .  ,.   .  . 

5675,  S.  R.  Q.  Lorsqu'une  subdivision  ou  redivision  a  ete 
faite,  le  numéro  spécial  et  la  désignation  donnés  à  chaque  lot 
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personne  sur  laquelle  il  a  éti^a"!'    ^°'*  """*''«  '" 


SIAi%    T  ,' "■'^'^^  "e  vente  du  shérif 

si^'.a'^n^o'S-d^SlIaTsLr.f  jr'-'rJ^^'^''  "«  '-    -" 
au  bureau  d'enregistreAtinr^?^  '""^'^''Pa'-  'e  dépôt 

sant  cette  mainlelée  ^nné  narir'""?***  ^^^^ 
par  la  «ention  de  ,a    ZlR^'^^^^'^^^^^^'^t 


I  i^gistrateur  qui  doit  sans  Î51in\  ^®  ^*  nouvelle  su  bdi vis/oî.  «i" 
rtons.  le  commi«c>aYi"^5'!*i?_®^odi vision  affecffis  nn  .  wl ..?"  *  ^ 
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immeubles  ou  après  la  mention  de  la  saisie  à  la 
marge  de  la  ('ernière  entrée  dans  les  livres. 

/SlOli.  Vnv  liste  des  terrains  vendus  pour  taxes 
municipales  doit  être,  dans  k^s  huit  jours  qui  sui- 
vent l'adjudication,  transmise  par  le  secrétaire-tré- 
sorier de  tout  conseil  de  comté,  au  régistrateur, 
pour  rester  en  dépôt  dans  son  bureau  ;  et  k  régis- 
trateur doit  faire  une  mention  de  la  vent  5  dans 
l'index  des  imuKMibles,  ou  à  la  marge  de  la  aernière 


qui  08t  tenu  de  renvoyer,  Haus  délai,  au  commisHaire,  les  plan» 
et  livres  de  renvoi  auxquelw  les  nouveaux  sont  substitués  ; 
toutefois  il  ne  doit  être  fait  aucun  changement  ni  aucune  alté- 
ration aux  numéros  donnés  aux  lots  ainsi  affectés,  lesquels 
numéros  sont  conservés  sur  les  nouveaux  plans  et  livres  de 
renvoi  et  font  partie  de  la  nouvelle  série  de  numéros. 

567U,  S.  K.  Q,.  La  partie  requérant  la  substitution  d'une  sub- 
division ou  d'une  partie  de  subdivision,  doit  payer  au  régis- 
trateur, les  frais  ordinaires  pour  recherches,  et  les  frais  occa- 
sionnée par  la  perte  des  feuilles  de  l'index  aux  immeubles 
quand  il  y  a  lieu. 

568i),  S.  R.  Q.  Le  secrétaire  de  la  Province  est  tenu,  d  après 
les  directioas   qu'il   reçoit   du   lieutenant-gouverneur  à  cet 
égard,  de  fournir  et  transmettre  à  chaque  bureau  d'enregis- 
trement, dès  qu'il  est  établi,  un  assortiment  uniforme  de  livres 
30ur  servir  comme  registre,  index,  journal  ou  mémoire  dont 
e  coût  est  payé  sur  les  deniers  non  affectés  entre  les  mains  du 
résorier  de  la  Province  ;  mais  les  régistrateurs  sont  ensuite 
;enus  de  se  pourvoir,  à  leurs  propres  frais,  de  livres  sembla- 
îles,  lorsqu'ils  en  ont  besoin  pour  leurri  bureaux. 

5(581,  S.  R.  Q.  Les  registres,  index,  répertoires  ou  autres  livres 
d'un  résçistrateur,  devenus  en  état  de  vétusté  tel  qu'il  pourrait 
en  résulter  des  erreurs  ou  omissions  au  préjudice  du  public, 
ou  mettre  en  danger  le  droit  d'^s  particuliers,  peuvent  être, 
sur  l'ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  remplacés 
par  le  régistrateur  par  d'au  res  du  même  format  dans  lesquels 
sont  transcrits  les  actes,  matières  et  choses  contenues  dans 
ces  registres,  ind  îx,  répertoires  ou  autres  livres,  en  tant  que 
les  écritures  peuvent  être  déchiffrées. 

L'index  aux  noms  peut  l'être  au-si  sur  simple  ordre  de  l'ins- 
pecteur des  bureaux  d'enregistrement. 

La  copie  doit  en  être  faite  avec  tout  le  som  possible,  et  en 
avant  recours  aux  registres  pour  les  endroits  illisibles  de 
l'index  à  recopier.  ^  ^  ,  ,  , , 

Lt  livre  où  se  fait  la  transcription  doit  être  au  préalable 
authentiqué  et  paraphé  en  la  manière  indiquée  dans  l'article 
2181  du  Code  civil. 


pour  taxes  «Spa^j^^.'Sl"'""'*  .!"«  «"^^  =  ' '  ve"„d^^ 


successeur  en  charrr;>  *?°^  i®n"«  de  livrer  nfro"^^l^«^''^"^  du 

feur  nniré4nî^^,'^^^^^^  registres" 

leshéritiers  eviipn.i^^^S^^'ou  est  destitué  dn=^A  "^^  ^® f*^*?i«tra' 

toiir  décédé%efu8ënt  m^  **!?  rppr^^sentants  léLlux^S?*^^'-^"  «* 
de  co  régiat mtonr  !îo  ^\]  '^^S^if^ont  de  remeffiï  o  ^^  régistra- 
Hont  tous  et  â^^'cun  «  ""^^^Z'  ^«»i«tre8?8Ïmnmi2S  «"«««sseur 
réparation  de  tous  les  dom^^""'^  ^«  '«^'«^ux^JarM^ 

député  rempnt'jes'S  12  H^"  '^^«^^'^«"o"  dTi  réy^"^^^^^       î 
£e  ait  été  nonn  Ar ^f--^?^^^^^^^^^^ 
5685,  S.  R  o     Tn„f    ^ .  H        «ic  prïs  la  charge  du 

Ntre  destitûrde  «a"L?!P„"t_é:^^^i«fcrateur  «euf.  .^.,„.._ 

-      ^«.^.  pur  iô  régistrateur  fadveVantTe 
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mUlk.  L'annulatioD  de  la  mention  de  cette  v»nte 
municipale  est  effectuée  par  reniqgiatrement  d'un 
acte  de  vente  municipale  ;  ou  par  le  dépôt  d'un 
certificat  du  secrétaire-trésorier  attestant  que  le 
terrain  a  été  réméré,  et  par  la  mention  du  réméré 
dans  l'index  deb  immeubles  ou  après  la  mention  de 
la  vente  municipale  à  la  marge  de  la  dernière  entrée 
dans  les  livres. 

mmi.  Le  défaut  d'exécution  des  dispositions  dva 
articles  2161a  à  2101  A;,  n'invalide  pas  les  procéduios 


dt^oèH.  la  résignation  ou  la  dostitutlon  du  député,  il  est  du 
devoir  du  régislrateur  de  nommer  un  autre  député  à  sa  n^xce 
dans  les  vingt  jours  après  ce  décèf.,  cette  résignation  ou  desLi- 
tution.  ,  ,  ,. 

568«,  S.  R.  Q.  Si  un  registrateur  néglige  de  nommer  un 
député,  il  etjt  passible  d^unc  amer  de  de  vingt  piasJros  pour 
chaque  jour  qu  il  néglige  de  faire  cette  nomination. 

L'amende  peut  être  recouvrée  devant  tout  tribunal  compé- 
tent et  est  payée  par  moitié  à  Sa  Majesté  et  par  moitié  au 

dénonciateur.    ,  .,,,..   ^      •,.  ^  .  ^      ^    ,„ 

5«87,  S.  R.  a.    n  est  du  devoir  «lu  shérif  du  district,  et  s  il 

n'y  a  pas  de  shérif,  alors  du  préfet  du  comté  où  est  décédé  le 


le  décès,  doit  nommer  une  personne  convenable  pour  remplir 
cette  vacance.  ^^    .   .  .     ^ 

5688,  S.  R.  Q.  Le  registrateur  et  le  député-régistrateur, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  doivent  prêter  et  souscru-e, 
devant  l'un  des  juges  de  la  C!our  du  Banc  de  la  Reine  ou  de  la 
Cour  Supérieure,  les  serments  d'allégeance  et  d'otHce  contenus 
dans  les  formules  A  et  B  qui  suivent.  , 

2.  Ces  serments,  une  fois  prêtés,  sont  transmis  au  ^refiler 
delà  paix  du  district  dans  les  limites  duquel  est  situé  le 
bureau  auquel  c»  registrateur  ou  ce  député  a  été  nommé. 

3.  Le  greftler  do  la  paix  est  tenu  de  les  déposer  dans  les 
archives  de  son  bureau,  et  pour  ce  service,  il  a  droit  d'exiger 
une  piastre  du  registrateur  ou  du  député. 

FORMULE  A. 

Serment  d'allégeance  des  régistrateurs  et  députés-régistra- 
teurs. 

Je  A.  B.,  promets  sincèrement  et  jure  que  je  serai 

fidèle  et  porterai  vraie  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine  : 
Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 


Serment  d'offlc 


il««o  1  WJUfiAUX  D'iflNKEG.        Ô15 

Sonnent  d'oflioe  des  ré^i^t  ^  ♦ 

point  don5éoS^p^,^,«««"Per  la  difrcmm^ ''"^n  °"*?''^»"?^ 

mont,  ni  autoriKînnn?*'"'*""^'  direcScnt  n,?'?'' i':«  "^^ 
ancuno  somme  SrftSIl,«f°®  Personne  h  donnnr  «?"  ^"<îi'«cte- 

que.  pour  me  Dw>SSî«;*^'  «^^^"««^«"on  O4??éoom»?"  P^-o^'ottro 
Qoe  iSieu  me^SK^de"  '^""^  ^»»^«»Mr»ffi?;;e'^S,^ 

&^'^i£&T'^^^^^  ^«  régis, 

refwidus.  wnceiSL?"!    "^'^   fc-oisi^^So  cîei  n.*'"**^*'^^"!©.  du 

I.WjmterdelîanX^i^i'ÏSiSÎ™»?^  en  office  o„n.„,^ 
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4.  Les  titres  translatifs  de  propriété  autres  que 
ceux  ci-dessus  mentionnés;  [les  baux  mentionnésen 
l'article  2128  et  les  quittances  anticipées  des  loyers  ;] 

5.  Les  titres,  actes  et  écrits  créant  des  hypo- 
thèques, charges  et  privilèges  non  compris  danà  les 
catégories  qui  précèdent  ;  , 

6.  Tous  autres  actes  dont  1  enregistrement  peut 
être  requis  dans  l'intérêt  de  quelque  partie^ 

[Les  dispositions  ci-dessus  peuvent  être  étendues, 
par  proclamation  du  gouverneur,  atout  arrondisse- 
ment d'enregistrement  dont  la  population  excède 
cinquante  mille  âmes.] 

5692,  S.  R.  Q.  Tout  régistratcur  doit  résider  dans  un  rayon 
do  cinq  lieues  de  son  bureau.  ,   .  ^    \         .         •         t. 

5693,  S.  K.  Q.  Il  est  alloué  à  tout  registrateur,  a  moins  et 
iusqn'à  ce  qiTil  en  soit  autrement  ordonné  par  le  lieutenant- 
iou  verneur  en  Conseil,  en  vertu  do  l'article  o696^  des  présents 
statuts  refondus,  pour  déposer,  entrer  et  enregistrer  chaque 
seni  iine,  cinquante  contins,  si  les  mots  y  contenus  n  excédent 
pas  quatre  cents  mots,  mais  si  le  sommaire  excède  quatre 
cents  mots,  alors  il  st  payé  au  taux  de  dix  contins  parchaque 
cent  mots  conterus  dans  le  somimiire,  en  svs  des  premiers 
quatre  cents  mots, -et  il  reçoit  les  mômes  honoraires  pour  le 
même  nombre  de  mots  contenus  dans  chaque  titre,  transport, 
testament  et  document  qui  est  en  régi  tré  tout  au  long,  ainsi 
nue  dans  tout  certificat  ou  copie  ou  autres  écritures  requises 
de  lui  ;  et  pour  chaque  recliercho  dans  le  bureau,  si  les  noms 
des  parties  au  titre  ou  k  1  acte  dont  on  entend  faire  la  recher- 
che sont  donnés,  il  rcç  Jit  vingt  ceiitins,  et  si  les  noms  ne  sont 
r)as  donnés,  quarante  cen tins.  ,   .  ,     ,  4.     •   i 

5>9t  S.  R.  Q  II  est  allô  lé  à  tout  régistratcur,  pour  tenir  la 
liste  des  mutations  de  propriétés  dans  les  seigneuries,  un 
honoraire  de  dix  contins  par  chaque  cent  mots,  a  prendre 
sur  les  deniers  déposés  cntiv  ses  mains  à  cette  nn,  et  il  doit 
continuer  à  tenir  cette  liste  tant  que  la  somme  de  deniers  ainsi 
déposés,  ou  toute  autre  somme  déposée  dans  la  suite  pour  la 
môme  fin,  n'est  pas  épuisée.  ^      ,  ,  .        , 

5695  S  R.  Q  II  lui  est  aussi  alloué  nn  honoraire  dn 
cinquante  contins  pour  chaque  adresse  ou  changement 
d'adresse  de  tout  créancier  hypothécaire  entrée  dans  son 
registre,  lequel  montant  couvre  fees  honorairee  pour  toute 
procédure  en  rapport  avec  icelle. 

5693  S.  R.Q.  L'^'  lieutenant-gouverneur,  p.r  arrêté  en 
Conseil,  peut,  de  temps  à  autre,  faire  des  tarifs  d  honoraires 
que  doivent  recevoir  les  régistrateurs  pour  h  s  divers  services 
rendus  par  eux,  et  ces  honoraires  sont  alors  substitués  à  ceux 
fixés  par  l'article  5693  des  présents  statuts  refondus  ou  par 

i/UUVV  ««v»'w  viE-aj»— «T«vrr"»»  ,     - 


,  8164.  Le  gouvernenr  <.  '  '^*'  •"««  «^''t^s- 

Tout  tel  arréJ^i.  «„  n         ., 

StT,erc'«Spo"""'«"i?^^  <=.'"'-"  peut 

lités  sont  tenu«?"i^''^^  »»  ^^oûtes  de  srtr^?/^"^"^-  d'enregi  jtre- 

?hriœ£^-  •'««^^^^^  P""'-  «t  porte  le 

on  fonotK  te"«  «onduite  et  dSflf*,^Sï®'"«'>t  :  "  tient  sa 
suivant teUmXT.^"*^  <ï'a"égeSe'i?fe'ffl*^«°'  d'entrw 
Cour SupérimiJS „,  *  ««annexées,  devanî  ..   "P"^  ordinaires 
,  »>,  S.  R  Q     Ceïi!,"  """""^'slire  ^'S.'^Jjn.des  J««es  de  la 

&^rn?e1?tS~s^feE^ 

inspection  de  c^f  ,L  ^^'^.^^^e  de  rechPrUSo^'^^  *^o  donner 

rll'JM«.Çv'o,^mt''r^;.l«.«»^vre™^^^^^ 
"""'oies.  --•■■■"»*  ^«nt  rempUs  et'doiVcnt 
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jour  ne  soit  pas  fixé  àA  moins  d?im*  mois  a^oès  lia 
publication  de  cet  ordre; 

!S165»  D'autres  dispositions  se  tiMîuvent  ceneei^ 
mëes  dans  les  statuts  relatifs  à  irenregistrement. 

Section  Jl.— Du  plan  et  du  Iwre  de  renvoi  officwléi 
et  dispositions  qui  s'y  rattachent^ 

^160.  A  la  diligence  du  commissaire  des  terres 
delà  couronne,  chaque  bureau  d'enregistrement 
est  pourvu  d'une  copie  d'un  plan  correct,  fait  con- 
formément aux  dispositions  contenues  dans  le  cha^ 
pitre  dn  des  Statuts  refondtis  pour  le  Bas-Canada, 
et  dans  l'acte  des  27  et  28  Vict.,  chap.  40,  indiquant 
distinjctement  tous  les  lots  de  terre  de  chaqwe  cité, 
ville,  village,  paroisse,  canton  ou  partie  diceux,. 
compris  dans  la  circonscription  du  bureau. 

*^I^T.  Ce  plan  doit  être  accompagné  d'une  copie 
d'un  livre  de  renvoi  dans  lequel  sont  insérés  : 

5702,  S.  R.  Q.  L'inspecteur  doit  faire  la  visite  dos  bureftax 
d'enregistrement  lorsqu'il  en  est  bosoini  afln  de  s'assurer  que 
les  livres  et  registres  de  ces  bureaux  sont  tenus  oorr^jotemenb 
et  suivant  la  loi  ;  que  les  timbres  d'enregistrement  sont 
apposés  rAguiièremcnc  sur  les  actes,  copies,  ceitifloats' et 
livres  de  recherches  ;  que  le  cautionnement  du  régiatroteurest 
valable,  et  que  chaque  régisbrateur  a  un  député  régullèpement 
nommé  «'t  assermenté,  et  informer  le  gouvernement  mv 
chacun  de  ces  points  si  le  réglstrateur  est  endéfaut. 

5703  S.  R.  Q.  Il  doit  faire  au  lieu  tenant-gouverneur  eo 
Conseil,  un  rapport  général  de  ses  visites,  et  consigner  dans  ce 
rapport,  les  changements  qui  lui  paraissent  néoessairet  pour 
donner  à  l'index  aux  immeubles,  l'efflcaoïté  désirable,^  pouc 
obtenir  l'uniformité  dans  la  tenue  des  livres  et  registros  des 
bureaux  d'enregistrement.  .  .  j      ^    *.„„*. 

5704,  S.  R.  Q.  Il  peut  aussi»,  au  besoin,  enjoindre  à^  tout 
régistrateur,  de  copier  tout  index  auRnomeen^étatde  vôtU8te|. 
ou  détérioré  par  l'usage  au  point  de  ne  plus  offrir  de  certitude 
au  public  pour  les  recherches  qui  y  sont  faites. 

Cette  copie  doit  être  faite  avec  tout  le  som^  possible  et  en. 
ayant  recours  aux  registres   pour  les  endroits  illisibles  de 

5705,  S.  R.  Q.  Dan8lebutdembv«nlr«UK  frais  do  l'inspec^ 
tion  des  bureaux  d'enregistrement,  et  de  la^^oonltectiondM 
plans  et  livres  de  renvoi  dans  les  diflKrontes^dlvisloiw  dîenw 


"-:iâ?^p^'.'*^T»»r 


OH.  VI.  OBOAK.  DES  „nBEA0X  D  Wbo.        51» 

PortlZt7il^^r  ^'"''•'"•'  ''"  '"'-l-  >ot  de  terre 

'tS^^^^^'^:^^'^^  lot  autant 
Plnl^t^pïir-'^"-  "^--«^res  p„,r  faire  co„. 

l'haque  lot  de  terrp  ai,«  i„    i 
un  numéro  d'une  seule  série  ^n^"  ''.^?*^  '''^'l»'^    -ar 

voi  a  été  te^XS^un  i''  P'^-  «^t  '-re*  de  ren- 
pour  toute  sa  clrcorcriptfc?  ^'^^l'^Si^tr^mZ 
ans  imr  proclamation  te?Que  mon?"''  î  ^t<^  donné 
2169,  le  numéro  donné  à  un  w^     V""?*^  «">  l'article 

5706.  S.  R  0     On  '^  '^"  ^'^^^6 


CÉDULE  A. 
Serment  d'allégeance. 


CÉDULE  B. 
Serment  d'offlce. 

^««v  .  .^,nsi.  eue  Diou  ine"8oit  enride?  '^" 
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partie  de  ce  lot  est  suffisamment  désignée  en  décla- 
rant qu'elle  fait  partie  de  ce  lot  et  en  indiq^uant  à 
qui  elle  appartient,  avec  ses  tenants  et  aboutissants; 
et  tout  terrain  composé  de  parties  de  plus  d'un  lot 
numéroté  e-t  suffisamment  désigné  en  déclarant 
qn'il  est  ainsi  composé,  et  en  indiquant  quelle  partie 
de  chaque  lot  numéroté  il  contient. 

La  description  d'un  immeuble  dans  l'avis  d'une 
demande  en  ratification  de  titre,  ou  dans  l'avis 
d'une  vente  parleshéiif,   ou  par  licitation  forcée, 

CEDULE  C. 

INDEX  AUX  IMMEUBLES. 

Index  de  la  paroisse  de 

;  dans  le  comté  de 

No.  1. 


No  et  date  de  l'en- 
registrement. 

Regiti^tre,  volume  et 
page  de  l'enregis- 
trement. 

Nom  du   vendeur, 
donateur,    créan- 
cier, etc. 

Nom    de     l'acqué- 
reur,   donataire, 
débiteur,  etc. 

1 

Montant    des 
créanc  s  et 
termes  de 
paiement. 

Transports,     mon- 
tants transportés, 
Noms  des  cession- 
naires. 

Radiations   totales 
ou  partielles. 

ou  dans  telle  vm.T^"*^  ^y^^^^  les  effets  Hn  ^^      . 

moiim  nn',-1  Pfiic  airecter  1*»].^^  6"**i^ïon  j  enre- 

tei  enregistreme'nt  ^"  '"*  "3"  ""  veut  Ltffcter";ar 
«>H?fe*dau|  uiff  ,^"'*  1^'*°«  et  livres  de  ,•.„     • 

«irO.  A  compter  de  JT/  ''''°"'  '^"  ^^'-ee! 

«rnant  ce  Jot.      "*^^  ^«"e«  *"''«^q»eniment  con-" 
,ûaS^£l/:„«""'««f''  f""-i''"i.  5844  ,9  ff  „, 

s-c.eme,.t,  l'enregistré': 
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ment  de  tout  droit  réel,  sur  un  lot  de  terre  compris 
dans  cett«  division,  y  dbit  être  renouvelé  au  moyen 
de  la  transcription,  dans  le  livre  tenu  à  cet  effet, 
d'un  avis  désignant  l'immeuble  affecté,  en  la  ma- 
nière prescrite  en  l'article  2168,  en  observant  les 
autres  formalités  prescrites  en  l'article  2131  pour  le 
renouvellement  ordinaire  de   l'enregistrement  des 

hypothèques.  ,  ,      ,     v  i 

n  est  tenu  un  index  des  livres  employés  a  la 
transcription  de  l'avis  mentionné  au  présent  arti- 
cle de  la  même  manière  que  l'index  mentionné  en 
l'article  2131. 

FORMULE  EN  RAPPORT  AVEC  l' ARTICLE  2172. 

Au  ,régistrateur  du  comté  {ou  de  la  division  d'en- 
registrement), de  .  ,,.  , , 

Monsieur,— Je  vous  donne  avis  que  l  immeuble 
mentionné  dans  et  affecté  par  (donnez  la  description 
de  Vacte  comme  daris  la  formule  2A)  (1)  produit  pour- 
être  enregistré  dans  votre  bureau,  le  jour 
(Je  18  ,  est  convenablement  décrit, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  2168  du  Code 
Civil,  comme  suit  :  {Insérez  la  description  en  la 
manière  voulue  par  le  dit  article,  indiquant  clai- 
rement de  quel  numéro  ou  numéros,  ou  de  quelle 
partie  ou  parties  d'un  numéro  ou  de  numéros,  dans 
le  plan  et  le  livre  de  renvoi  qu'il  appartient,  se 
compose  telle  propriété)— et  Je  vous  donne  le  présent 
avi^  conformément  aux  exigences  et  pour  les  fins 
du  dit  article. 

Donné  sous  mon  seing  à  ce    *  jour 

^^  ^^  •  A.B. 

itt^ita,  [Tel  qu'ajouté  par  Vart,  5^45,  8.  R.  Q.]  Si 
l'hypothèque  est  éteinte  en  partie,  le  renouvellement 
peut  se  faire  pour  la  balance  seulement. 

^1T3.  A  défaut  de  tel  renouvellement  les  droits 
réels  conservés  ar  le  premier  enregistrement  n'ont 
aucun  effet  à  regard  des  autres  créanciers,  ou  des 

(l)  Cette  fûi'innle  est  mise  sous  l'article  2115. 


re&Jlh1fir*^^«?;f;,  Pe^ifc  faire  aucune  cor- 
'««  ;  et,  en  tout  temn"  si-fi?^  ?'»»«  et  livi^s  de  ren- 
ou  erreurs  «tons  la  désèrtnti^.^  *''°VJ''  ''«^  omissions 
ou  parcelle  de  terrain  «  Pj"  ","  •  étendue  d'un  lof 
taire,  il  en  do  tfair"'  rao^^f  '^  »"■"  <»"  PrôprM 
terres  de  la  couromw  (ui^n^nf  ^"k  ""mmissaire  des 
a  Meu,  en  corriger  l'orîXlF!"*'  .«^''aiue  fois  qu'il  y 
tiflant  telle  corfection.*"^'  '"°"'  1"«  ''^  copi2,   "er^ 

sion  Se  quelque  lot?il  estinf^itt''*"^.  '«  «asd'omi"! 
par  des  signes  ou  des  |ettrP»T*'^  *"  '«  «l'^tinguant 
ger  le  nuiSérotage  pSr  "l"'  "«  P"î««ent  «féraS- 

e^l^'°qSi*l^PSntlr^  S«"«  ft'-^  «affecté  par  les 
renvoi  ;'*et  •>n[rer?e,rd;„?l«'S  P'"?  etlelÇ^redl 
diie  ou  le  ..on,,  ne  nenfc  ?ti  •''***'"P"°n>  ''^ten! 
donnant  4  une  j;artié  E/*h  '.°*frprétée  comme 
ne  lui  en  donne  sonTitre  ^"^""^  ^  "»  terrain  que 

de  2168  relativemén;  «        ''i"P°'''*'°"8de  l'krtii 

«'ilestdécou.^rt^uêdeste,^?'*'"^  fl^-^  ''"^^"^ 
P<w  erreur  sous  dIusÎbm™  „^'"^  °n*  é*^  désisnéq 

qu«MeWent  nécŒ^eTr^''"^' ""  chaque  Tois 
«tage.  en.  conséquence  de  l'Si^Kr"  "ouveau  numé- 
TO.U  chemin  ouTafermet^/,l^^'"*^"«"»t  d  "«  non- 
oupou»  toute  autre  ca^s*^^^-?"-  *•"='*"  «hemin 
dB  la' couronne  neut  A  ?«:i^''°™!"'ssa>re  des  terres 

««nendj»reecor5|»^,t«%Hn'er.^^  ^%'  '«t^rS? 
«c'els  db  cette  locaj  té  •  ^    ^  '"'•*  ^  """'oi  ofl 

J«8  d  inscription  d^hypothèo^"''''"  ?"'"  "'«'^iste 
'%"'""f';os  reconnus 'ffij^ff^n^her  et  annuler 

V'e-'^.^^lrdlXxTi"''*."''-''  -*  -«pris 
«u?un.teiwit™no  J"f_-Î:"''  .«'««rentes  localiMc  '^2. 

""  ""  "'"""'  •»*'«  'e  cadastre  d-uneïb" 


•Jtf 
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ealité  à  laquelle  ce  territoire  n'applw-Uent  pis,  les 
plan  et  livre  de  renvoi  de  la  locabtéi^à  laquelle  ce 
territoire  n'appartient  pas,  et  ceux  de  la  localité  à 
laquelle  il  appartient,  peuvent  être  coifi'igés  en  con- 
séquence. ,  ,'        ^^      -*' -i         X    J 

Avis  de  ces  corrections  doit  être!  donné  dans 
la  Gazette  officielle,  aussitôt  que  la  correction  a  été 
certifiée  par  le  commissaire.  /-v 

^1T5.  [Tel  qu'amendé  par  Vart,  5847,  *S.  li.  Q.\ 
Lorsqu'un  propriétaire  subdivise  en  lots  de  ville  ou 
de  village  un  terrain  marqué  aux  planât  livre  de 
renvoi,  il  est  tenu  d'en  déposer,  au  bure^w  du  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne,  un  plan  et  hvre 
de  renvoi,  par  lui  certifié-',  avec  des  nnméros  et 
désignations  particulières  de  manière  à  l«s  distin- 
guer des  lots  primitfs  ;  et  si  ces  plan  ^tlivre  de 
renvoi  particuliers  sont  trouvés  corrects  par  le  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne,  il  eniljransmet 
copie  par  lui  certifiée  au  régistrateur  de  la^  division. 

Une  autre  subdivision  de  terrain  peut  t^pajours 
être  substituée  à  la  subdivision  déposée  chez  le 
régistrateur,  ou  une  partie  de  subdivisiqW  à  une 
partie  de  la  subdivision,  par  le  propriétaire  <;)u  une 
autre  personne  intéressée,  en  faisant  et  déposant 
les  plan  et  livre  de  renvoi  conformément,  au  pré- 
sf^îit  article 

^176.  Lorsque  la  suV)di vision  des  lots  d'é^'e  loca- 
lité paraît  l'exiger,  ie  gouverneur  en  conseil  peut, 
de  temps  à  autre,  ordonner  qu'il  soit  fait  ^n  plan 
et  livre  de  renvoi  amendés  et  qu'il  en  soit  déposé  une 
copie  entre  les  mains  du  régistrateur  de  tell^  loca- 
lité- mais  ces  plan  et  livre  de  renvoi  amendés 
doivent  être  basés  sur  les  anciens  et  s'y  rai^pôrter  ; 
et  le  gouverneur  peut,  par  proclamation,  déclarer 
le  jour  auquel  ils  seront  mis  en  usage  cQti|ômte- 
ment.avec  les  anciens;  et  à  compter  du  jdur  pnsi 
fixé  les  dispositions  du  code  s'appliqueront  à  ces 
plan  et  livre  de  renvoi  amendés.     .  ^   ' 

^116a.  [Tel  qiC ajouté  par  Vart  5SiS,  S.  R.  Q.] 
Chaque  fois  que  le  plan  des  lots  d'une  cité,  d  une 
xriWe.  d'un  village,  d'une  paroisse,  d'un  canton,  ou 


'"•quel  les  dis  Jiit"^,'^"L^  ..  fl>Ô;ne    temps  Fe   jour 
«n    vigueur   dans  rôtt»  i   r%l«  2108  «leviendront 

déposé  ;  et  à  dater  de  réntm?"  ft  '5  P^"  "■  ^^  ainsi 
matioD  toutes  les  dîsnoffit^/'^''  ''*n^  '^  procla' 
(l'ient  à  ces  plan  et  I^^t  ^i  "^  "^^  ''^  t'ode  sVpli- 
piopriétés.qui  y  sLt  n^J^  F^'^y^i'  ainsi  qu^miv 
hypothèquel  ou^aS^s'  qSonof,  **  '^•"'  ''""*'^^' 
affectant  ces  pronriéw»  ^fi  ?^"?^  *'""''ernant  on 
SI  le  dénflt  dn  i>i„  f^-"?"'  •Je.  'a  m<^nie  mnn.V.™  „  .„' 


corrections  o.i  par  vëf n^f        """*   ^^'^  P^r  «"ite  de. 
plan  et  Iivr«  h^  ,.„f "  conseil  peut  ordonner. ...,«  Jr„ 


|«  '    l.]'^LeTe«Œf  ^^"''  *•  <i?-  «^^  18»0.  M  V    eh 

lloute  peUnne  a?f  «n  V?=ï  .««'.*«»«  do  d^i!:.^êr  à 

I  '  "    •"  -""■  '*  "einaode  nn  état  par 
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lui  .certifié  de  toue  les  droite  Fuel»  subôMitiuate  «m 
Kiîëvent  un  immeuble  .particulier,  ou  doi^  peucuwai 
être  «rêvés  tous  les  biens  d'une  nersottue,  ou  ^ûm 
vpothèQues  créées  et  enregistrées  pendant  iiae 
nônode  déterminée,  o\i  seulement  contre  certain» 
nropriétaire»  de  l'imineuble  désiprnés  dan» Ja  *€le- 
mande  qui  en  est  faite  par  écrit,  contei  aïKt  une 
description  suffisante  des  propriétaires,  ^t  dansée 
dernier  cas  mention  en  est  faite  dans  ki  certltlcat, 
et  k  ôcii.itrateur  n'est  pas  responsable  des  omis- 
sions daiis  le  certificat  résultant,  des  erreur»  ou 
omissions  de  noms  dans  telle  demande  ;  «tsi  tels 
propriétaires  ne  sont  pas  nommés  dans  la  Béquisi- 
tion,  le  récistrateur  est  tenu  de  constater  ^uels 
étaient  les  propriétaires  pendant  la  ,pémode  indi- 
quée, de  la  manière  prescrite  relativement  au  ^cer- 
tificat à  donner  sur  vente  par  décret  iqrcéj 

Néanmoins,  dans  les  endroits  où  \l  xïj  a  .pas 
encore  de  numéros  officiels  pour  les  lots  d  iHi 'Che- 
min  de  fer,  le  régistrateur,  lorsqu  il  est  lîequis  de 
donner  des  certificats  relativement  aux  terrains 
traversés  par  un  tel  chemin,  est  exempt  d  y  faire 
mention  oes  jugements  et  hypothèques  enregistrés 
contre  icelni,  à  moins  qu'il  ne  suit  partie iiUèrement 
requis  d'y  faire  telle  mention. 

*^n8.  Le  régistrateur  est  tenu  de  donner  à  ceux 
qui  le  requièrent  copie  des  actes  ou  documents 
enregistrés,  mais  en  y  faisant  mtsntion  des  quit- 
tances, radiations,  [cessions  ou  subrogations]  qui 
peuvent  y  être  enti-ées  ou  mentiounées  en  marge. 

^IT».  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5849,  iS.  M.  -Q.] 
Il  est  aussi  tenu  de  communiquer  le  livre  de  présen- 
tation à  tous  ceux  qui  désirent  l'examti«er.  ans 
déplacement,   pendant  les    heures  du    burei.   ,  et 

sans  frais.  .  .1.1  4. 

Il  doit,  sur  paiement  de  l'honoraire  légalement 
exigible,  exhiber  le  registre  à  toute  personne  qui  a 
requis  l'enregistrement  d'un  acte  et  désire  constater 
si  l'enregistrement  est  fait.  . 

Il  doit  aussi,  sur  paiement  de  rhonoratre  iegaae- 
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à'ÎSl^.s't^^.^'''' SrS'-'^'>eH;;ndex  des  i„.„,eubles 
cernent.  i  "  "«dirent  1  examiner,  sans   dëpla- 

par  le?#tt„TJ^ulT„rfirsT'''î'-*'%«*  "--  '-- 
m  inteilTKiieB.  ""^  *""♦'» *  -^  suite,  sans  blancs 

«ous  lequel  le  document  esi  èn^JS"""*  '"*  •""«^'-o 
présentation.  *  **°*'*  au  registre  de 

«onl\*;a^t'a'rfiirnucur°L^''^"'-«««tr«n,ent 
par  un  inéuu.randûm  S  surT„  ';^^'   '^'JtJ^entiqués 

s.gné  par  le  protonotoire  de  YI  Coi^fS''^"';^- P*K«  «-* 
district.  Dans  ce  mémr,J«^i,  "i  Supérieure  du 

auquel  le  registre^st  deftii^]"V»'°°*  i^''"«"^« '""sage 
y  contcnns,  ^et  le  four  et  ,1s  r"??^  «3e  feuillets 
iiiemoi-auduniaétéfait  IL^"-.^^  1  année  où  ce 
toutes  lettres,  et  paranhi  f  '^"'.«'^t'-es  étant  cotés  en 

protonotaii-e  duXtHrt.  "^"ï"*  '''"'"•'*  Par  le 
et  à  l'index  des  ,  u meubles.  J^  Présentation 


TITRE    D  I  X-N  E  U  V  r  ft  M  E 


DE  LA  PUESCllirnoN. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GKNEKALES 

*^1HU.  Lîi  prescription  est  un  moyen  cVacciuërir 
ou  de  i^e  libt'uer  par  un  certain  laps  de  temps  et  sous 
les  /onditions  déterminées  par  la  loi. 

La  prescu'iption  acciuisitive  fait  présumer  ou  con- 
firme le  titre  et  transfère  la  propriété  au  possesseur 
par  la  continuation  de  sa  possession. 

La  prescription  extinctive  ou  libératoire  repousse 
et  en  certains  cas  exclut  la  demande  en  accomplis- 
sement d'une  obligation  ou  en  reconnaissance  d'un 
droit,  lorsque  le  créancier  n'a  pas  réclamé  pendant 
le  temps  fixé  par  la  loi. 

^184.  Ou  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  pres- 
cription. On  peut  renoncer  à  laprescripti(m  acquise 
et  au  bénéfice  du  temps  écoulé  pour  celle  commen- 
cée. 

« 

^185.  La  renonciation  à  la  prescription  est  ex- 
presse ou  tacite  ;  la  renonciation  tacite  résulte  d'un 
fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  accpiis. 

^180.  Celui  (j[ui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer 
à  la  prescription  acquise. 

^18T»  Toute  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la 
prescription  soit  acquise,  peut  l'opposer  lors  môme 
que  le  débiteur  ou  le  possesseur  y  renonce. 

^188.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer 
d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription,  sauf 

rinna  Toc  naci  rtiS  In.  loi  fl*ini»»  l'j;v'f,înn. 


LÎ.VÏiï-7     i'^.'r. 
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et  do  billets  pnZi8^Zft?  ''"  '''L*''?^  <î«  '*ange 
inerce  en  généra  ron.?.'  .  '•  ""  '^'fiireN  de  com- 
ou  <«„,ulatîvêment  ■       ^^  '"voqxer  séparément 

loi  di^^r^r  v;!;treTa*itr;xr'"-^?  «"-  "- 

naissance  dans  lelîLr^^lj  ^'""  " 'i  Pas  pris 

a  pas  été  sÛmilée  mv'abr  et  l'"  '"'"  '"  *tte  n'y 
cription  a  été  «insr.f.^,,  L      '"''!'*""  ''«"«  ?''<«- 

sem- o..  ledébirrVaiTrsrXn'^ire'.''  p"^-^''^- 

Bal^a^Sra-  ^^^^^^^^^^  ?!}-  dans  le 

lorsque  la  e'auseXSon  y  a  „ris' m.f  ^ ''''''«'^*'°n' 
la  dette  y  a  été  stimiléiT^oT  *,P"®  naissance  ou  que 

y  avait  soS  dom  cuë  à  I-Sn^n,  ^""  ''"'^  '«  débiteur 
et  dans  les  autres  ils  à  con?nT„*'5  ''.f  *«  «échéance  ; 
c.  domieile  parTdélfiteu'ro'u^  ,'pts'^X""°"  ''« 
à;Ll^yS,fî,P^'â»,5f  «f  ant  dH^-sùccesifs 


COU 


-..nn>'soL':s1'eE.X"§e^ï«is''d;,  If  ';?"^^-noé  à, 
parachevées  coXrméme.,     „        "''«-Canada  sont 

P'éiudice  à  invoq,?er  câbles  o„t"^  '°i«.  «ans 

accomplies  sous  ,,ne  lof  rtTff/  ?'""'  «"Paravant 
combinés  dWs  IWef  iw^''^"^^' °"  '««  temps 
à  l'articl  qui  jJrécèd!-  ]  ''  ''°"<^"™iément 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  POSSESSION. 

»ani*d'une%CTou'd-un  di'oif '*'"*'°"  ""  ''^  J°"'«- 
que  nous  exerçons  d^p  nLÎTrlï  'ï'"'  """^  *«°°°s  ou 

qui  la  tient  ou'qSi  Kre^n^t^Zr  ""  ""*'" 
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^193*  Pour  pouvoir  prescrire  au  moyen  de  la 
possession,  il  faut  qu'elle  soit  continue  et  non  inter- 
rompue, paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre 
de  propriétaire. 

^194.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi 
et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a 
commencé  à  posséder  pour  un  autre, 

^195.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour 
ai*trui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au  même 
titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 

^196.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  desimpie 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ni  pres- 
cription. 

^19Y*  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder 
non  plus  une  possession  capable  d  opérer  la  pres- 
cription. 

^198.  Dans  les  cas  de  violence  et  de  clandestinité, 
la  possession  utile  à  la  prescription  commence  lors- 
que le  vice  a  cessé. 

Cependant  le  voleur  et  ses  héritiers  et  successeurs 
à  titre  universel  ne  peuvent  par  aucun  temps  pres- 
crire la  chose  volée.] 

Les  successeurs  à  titre  particulier  ne  souffrent 
pas  de  ces  vices  dans  la  possession  d'autrui,  quand 
leur  propi'e  possession  a  été  paisible  et  publique. 

^199,  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  pos- 
sédé anciennement  est  présumé  avoir  possédé  dans 
le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

^^00.  Le  successeur  à  titre  particulier  pe"t,  pour 
compléter  la  prescription,  joindre  à  sa  possession 
celle  de  ses  auteurs. 

Les  héritiers  et  autres  successeurs  à  titre  univer- 
sel continuent  la  possession  de  leur  auteur,  sauf  le 
cas  d'interversion  de  titre. 


DES  CAUSES 

EN" 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

VSna  QUI  UMPficKBNT  r  A  „„ 

reçoM^isSice  ^HÎn^dollf"'  P""''  ^'"rui,  ou 

ment  la  ct;|*du°prp^|t,r  '  -J^^ênnente^lr^^' 

prestation  atu4éê'à,T''"P*'°''  ««  «bérer  d.  l„ 
quotité  et  les  iwéra^p;  IT"    Ç^^^es-sion.    mail     ^ 

.  ^  «ûPhytéoseSfPMH  *"."*  Prescriptib^s  '    '*" 
brés  semblables  snni  ;     *'  "*  *"tres  droits  drfm„ 
propriété  distinct  pÎ  T^^P^^es  d'un™  wnat^/^' 


avec 
pres- 
a  con- 
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^^05.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans 
les  articles  2203  et  2204,  et  aussi  le  grevé  de  siibsti- 
tution,  peuvent  commencer  une  possession  utile  à 
la  prescription,  si  le  titre  se  trouve  interverti,  à 
compter  de  la  connaissance  qui  en  est  donnée  au 
propriétaire  par  la  dénonciation  ou  autres  actes 
contrarlictoires.  i.      j 

La  dénonciation  du  titre  et  les  autres  actes  de 
contradiction  ne  servent  que  lorsqu'ils  sont  faits  à 
une  personne  contre  qui  la  prescription  peut  courir. 

^^90.  Les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  avec 
titre  translatif  de  propriété  venant  soit  du  posses- 
seur précairn  ou  soumis  à  un  domaine  supérieur, 
soit  de  tous  autres,  peuvent  prescrire  [par  dix  ans] 
contre  le  propriétaire  durant  le  démembrement  ou 

la  précarité.  .  ^      . 

Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire  contre  le  pro- 
priétaire durant  le  démembrement  ou  la  précarité 
pir  trente  ans  avec  ou  sans  titre. 

'^30T.  Dans  les  cas  de  substitution,  la  prescrip- 
tion n'a  pas  lieu  contre  l'appelé  avant  l'ouverture 
du  droit,  en  faveur  du  grevé,  ni  d;^  ses  héritiers  et 
successeurs  à  titre  universel. 

[La  prescription  court  contre  1  appelé  avant  1  ou- 
verture du  droit,  en  faveur  des  tiers,  à  moins  ((u  il 
ne  soit  protégé  comme  mineur  ou  autrement. 

L'appelé,  contre  qui  cette  prescription  court,  a  le 
bénéfice  de  l'action  en  interruption.] 

La  possession  du  grevé  protite  à  l'appelé  pour  la 

prescription. 

Les  prescriptions  courent  contre  le  grevé  durant 
le  temps  de  sa  possession  et  en  sa  faveur  contre  les 

tiers.  .     .  , 

Après  l'ouverture,  la  prescription  peut  commen- 
cer à  courir  en  faveur  du  grevé  et  de  ses  héritiers 
et  success  nirs  à  titre  universel. 

*4*Î08.  On  ne  peut  point  prescrire  contre  son  titre, 
en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi- 
même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession,  si  ce 
u  iî»t  par  iiitei  Voiôiuii, 


OH.  ,V,x,B  eBBTAINES  CHOSES  IMPBB8         *« 

sens  aup  vZ,  ^^"^  prescrire  contrp  flr.r>  +  ^ 

m,Ti"       '^'^  prescrit  la  lihi^o?-       ®P°  ^i*^**©  en   ce 

que  1  on  a  contractée.        ^^^^^^tion  de  l'obligation 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  CERTAINES  CHOSKq   i„„„ 

au^re  remède.    ''•  °""^^ ''^^  ''«^  «ù  la  1«"  So„ne  J^ 
tièredlpPCrflÀt'"  P'-"-"^^- «  «on  effet  en  ma- 

ports,  fleuves  et  rfvTères  n/v'  't?''  ^^  ^^^^  n^er  les 
leurs  rives,  et  les  Qua[f  tr^r^**"^^*^  ""  flottable'  S 
dépendent  ;  les  te?r^.t  '  nhir^'"''  ^^  chemins  qu'en 
inmieublesetdroitrr!^p?"K'^"^^'et  en  général  S 


.      —  .'usag-o  a 
'«prescriptible,. 

-  4 
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I 


naiità  Sa  Majesté  non  déclarés  imprescriptibles 
par  les  articles  qui  précèdent,  se  prescrivent  par 

trente  ans.  , ,  ne     i.  «    x 

Les  tiers-acquéreurs  d'immeubles  affectés  à  ces 
créances  ne  peuvent  se  libérer  par  une  prescription 
plus  courte. 

!Î^16.  Les  biens  échus  à  Sa  Majesté  par  déshé- 
rence, bâtardise  ou  coL.lscation,  ne  sont  censés 
incorporés  ou  assimilés  à  son  domaine,  pour  les  lins 
de  la  prescription,  qu'anrès  une  déclaration  à  cet 
effet,  ou  après  dix  années  de  jouissance  et  posses- 
sion de  fait,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  1  ensemble 
des  droits  qui  lui  sont  ainsi  échus  dans  le  cas  par- 
ticulier. .  .      M    i.- 

Juscm'à  cette  incorporation  ou  assimilation,  ces 
biens  continuent  d'être  sujets  aux  prescriptions 
ordinaires. 

^311.  Les  choses  sacrées,  tant  que  la  destination 
n'en  a  pas  été  changée  autrement  que  par  1  empié- 
tement souffert,   ne  peuvent  s'acquérir  par    pres- 

^^Ees  cimetières,  considérés  comme  chose  sacrée, 
ne  peuvent  être  changés  de  destination  de  manière 
à  donner  lieu  à  la  prescription,  qu'après  i  exnuma- 
tion  des  restes  des  morts,  choses  sacrées  de  leur 
nature. 

«ai8.  [La  prescription  acquisitive  des  immeubles 
corporels  non  réputés  choses  sacrée,  et  la  prescrip- 
tion libératoire  qui  se  rapporte  au  fonds  des  rentes 
et  redevances,  aux  legs,  aux  droits  d'hypothèque,  ont 
lïeu  contre  l'Eglise  de  la  même  manière  et  d  après 
les  mêmes  règles  que  contre  les  particuliers. 

Les  acquéreurs  avec  titre  et  bonne  foi  prescrivent 
contre  l'Eglise  par  dix  ans,  tant  acquisitivement 
que  libératoirement,  comme  entre  particuliers. 

La  prescription  acquisitive  des  meubles  corpor^  ^ 
non  réputés  sacrés,  et  les  autres  prescriptions  libé- 
ratoires, y  compris  celle  des  sonames  en  capital,  oau 
îieu  contre  l'Eglise  comme  entre  particuliers,] 


CH.  V.  DBS  CATOB8  QW  i^^^^.  ^^^^  ^^^ 

L»J^^^  fèTif  dCe  ïr*-  ^'.  *•  ^-  9.] 

sont  .mpresoriptibles.    La  prescrinH^"""'^  '?'''''^»« 

tI    l'^''a"arante  aos  entre  cl^ri?     ?  .'icquisitive 

Les  arréraifes  n'en  no,,„I  4.^^®*  voisins. 

pour  une  année.       "  P^^^^ent  être  demandés  que 

La  dîme  est  portable  et  non  quérable. 
2220^  Les  chemins    T.nûo 
places,  marchés,  et  ai'ifr^f  î-  "^'^^î?'    débarcadères 


cof^^4i^^t  do*nr,a'''^?lsfTotr"''''î'P-«t<^«  et  des 
ment  réglée  par  ce  cod?  mê'Z  1^  ">'  Pas  autre- 
morte,  sont  sujets  aux  ov^lf^?^  ^""^  «n  main- 
cuhers.  ""        ''"^  P'escnptioDs  entre  parti- 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  CAUSE..  QUI  INTBRHBOMPBNT  OU  SU^P».^ 

LA  PRESCRIPTION.  SPBNDENT 

SECTION  X.-^,.  ,„  ^^,  ,,,^ 

naSiêmtf rc?;tPr  '^"^  -*«-omp„e  ou 

possesseur  est  ^ ivl''^"^^^^  lorsque  Xq 

jouissance  de  la  cW  ?off  .f'^^.P'"?  d'»«  an,  de  la 
soit  même  par  un  S"^'^  P^r  l'ancie  i  propriétaire! 

libîif -sfe^^^^^^  a^'ir^^%  -ffl--ment 
prescrire,  ou  produite  et  L'^^î^^  "^^"^^  empêcher  de 
Code  de  Procédure  o>^-OT^^^^  conformément  au 

personnelle  n4t  pai^V^i^se'lîl"^  ^^  «igniifcation 
tîon  civile.  *^      requise,  forme  une  interrup. 
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La  saisie,  la  reconvention,  l'intervention,  1  oppo- 
sitiion,  comportent  la  demande. 

L'interpellation  extrajudiciaire,  même  par  no- 
taire on  huissier  et  accompagnée  de  titres,  et  même 
signée  de  la  partie  interpellée,  n'opère  pas  1  inter- 
ruption s'il  n'y  a  eu  reconnaissance  du  droit. 

^'^^5.  La  demande  formée  devant  un  tribunal 
incompétent  n'interrompt  pas  la  prescription. 

^^^6.  Si  l'assignation  ou  la  procédure  est  nulle 
par  défaut  de  forme  ;        .        ,         ^  , 

Si  le  demandeur  se  désiste  dG  sa  demande  ; 
S'il  laisse  obtenir  péremption  de  l'instance  ; 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée  : 
Il  n'y  a  pas  d'interruption. 

^^^T.  La  prescription  est  interrompue  civile- 
ment par  la  renonciation  au  bénéfice  du  temps 
écoulé  et  par  la  reconnaissance  que  le  possesseur  ou 
ie  débiteur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrivait. 

^^^8.  La  demande  en  justice  contre  le  débiteur 
principal,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  pres- 
cription quant  à  la  caution.  Les  mêmes  actes 
interruptifs  contre  ou  par  la  caution  opèrent  l'in- 
terruption contre  le  débiteur  principal. 

^3^0,  La  renonciation  à  la  prescription  acquise 
ne  préjudicie  pas  aux  codébiteurs,  à  la  caution,  ni 
aux  tiers. 

^^30,  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription 
à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires,  profite 
aux  autres.  

Lorsque  l'obligation  est  indivisible,  les  actes  inter- 
ruptifs à  l'égard  d'une  partie  seulement  des  héri- 
tiers d'un  créancier,  interrompent  la  prescription 
en  faveur  des  autre  s  cohéritiers. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand  même  la  cré- 
an  ce  serait  hypothécaire,  les  actes  interruptifs  en 
f^tveur  d'une  partie  sçuleinent  des  pi^mes  héritier? 


tiers  du  créancier  décédé         ^'"'"'^  '^^  ^^"s  les  hérl 
^^31,  Tout  acffi  r^»,-  •   X 

eontrelr^'lhypothécîrre't'd^r''.'»^™-  'a  eré- 


-vai^ue  a  jaquelJe  l'hvnof  K^^.,  t'^^cription    de    la 
.Ces  actes  contre  leïK?I!^^V  ^""^  attachée 
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Faits  à  l'égard  d'un  détenteur  indivis,  ils  jn ter- 
rompent  la  prescription  à  l'égard  de  ses  codéten- 

^En'fait  d'interruption  naturelle  il  suffit  néim- 
moins  que  l'un  des  possesseurs  indivis  ou  1  un  de 
E  hHiers  ait  conservé  la  Poss^ssicm  «^^^  du 
tout  pour  en  conserver  l'avantage  aux  autres. 

Section  Ih-Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de 

la  prescription, 

Î8«»a.  [La  prescription  court  contre  toutes  per- 
solne^  i  mo^ns  qu^^elles  ne  «o^ent  dans  que^^^ 
exception  établie  par  ce  code,  ou  dans  1  i^poss  bi- 
lité  aH>solue  en  droit  ou  en  fait  d'agJ[r,,P^f  J^^^^^" 
mêmes  ou  en  se  faisant  représenter  par  d  autres. 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2269  la  prescription 
ne  court  pas?même  en  faveur  des  tiers-acquéreurs, 
contre  ceux  qui  ne  sont  pas  nés,  ni  contre  les  mi- 
neurs les  idiots,  les  furieux  et  les  insensés  pourvus 
n^non  de  tuteur  ou  de  curateur.  Ceux  auxquels  un 
conseil  ludiciaTre  est  donné,  et  l'interdit  pour  cause 
de  prodigalité,  ne  jouissent  pas  d.e  ce  privilège. 

L^a  prescription  court  contre  les  absents  comme 
contre^les  présents  et  par  le  même  temps,,  saut  ce 
qui  est  déclaré  quant  à  l'envoyé  en  possession.] 
«^33,  La  prescription  ne  court  point  entreépoux. 
««34.  La  prescription  court  contre  la  femme 
mariée,  séparée  ou  commune,  à  l'égard  de  ses  biens 
Sopris,  y  compris  sa  dot,  soit  que  le  mari  en  ait 
Su  non   'administration,  sauf  son  recours  contre  le 
mari    Toutefois  lorsque  le  mari  est  garant  pour 
avo^  aUéné  le  bien  de  la  femme  sans  «on  consente, 
ment  et  dans  tous  les  cas  où  l'action  contre  le  dé- 
biteur ou  le  possesseur  réfléchirait  contre  l^^^^^^^ 
la  prescription  ne  court  point  contre  la  temme 
mariée,  mïme  en  faveur  des  tiers-acquéreurs. 

«235.  La  prescription  ne  court  point  non  plus 
contre  la  femme  pendant  le  mariage,  môme  en  fa- 
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dès  kutres  ^Sn^^'51"^'"^"'*^'»  ^  l'égard  du  ^o     • 

—  _    .         |f*\"S  de  survie   ni  à  i^<        ,"  douaire  ef 

'a  aissolufion  -i^  i^"  ®"®  ne  peut  «voJ^" 
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«ef  *éLflœ  à"  rfe  »/  «""rt  pas  contre  l'h.  • 
non  pourvue  de  ctraTeur ''^^«°«  ^-«^^-^te,  quoique 
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celles  dipinf  '^""^  héritiers?  sont  f^""  ojéanciers 

luéfeo  la  sp.?"""P"°°  dans  les  ^ a  ^^  '"é«'««  que 
■       '^"'*  «action  préçédeqte  "^*  t^aâ  expH, 
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CHAPITRE  SIXIÈME- 

DU  TEMPS  KEQU18  POUR  PREf      H!  HB. 

Section  ï.— Dispositions  gêné  aléa, 

ii'ZéO,  La  prescription  se  compl    pai  jours  et  non 

par  heures.  .       ,  i     j       • 

[La  prescription  est  acquise  lorsque  le  derner 
jour  du  terme  estuccompli  ;  le  jour  où  elle  a  t  m- 
mencé  n'est  pas  compté.] 

«5^41,  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres 
obiets  que  ceux  mentionnéb  lans  le  présent  titre 
sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

Section  Jl.—De  la   prescription  trentenaire,  de 
celle  des  rentes  et  intérêts,  et  de  la  durée  de 

Vexception. 

^^4^.  Toutes  choses,  droits  et  actions  dont  la 
prescription  n'est  pas  autrement  réglée  par  la  loi, 
se  prescrivent  par  trente  ans,  sans  que  celui  ^ui 
prescrit  soit  obligé  de  rapporter  titre  et  sans  qu  on 
puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mau- 
vaise foi. 

««43.  La  prescription  de  l'action  en  reddition  de 
compte  et  des  autres  actions  personnelles  du  mi- 
neur contre  le  tuteur  relativement  aux  faits  rie  la 
tutelle,  a  lieu  conformément  à  cette  règle,  et  se 
compte  de  la  majorité. 

««44.  Si  le  titre  apparaît,  il  aide  à  constater  les 
vices  de  la  possession  qui  empêchent  de  prescrire. 

««45.  [La  prescription  de  trente  ansa,  dans  tous 
les  cas  demeurés  prescriptibles,  les  m ênies  effets 
qu'avait  la  centenaite  ou  immémoriale,  tant  pour 
le  fonds  du  droit,  que  pour  couvrir  les  vices  du  titre, 
^es  formalités  et  de  la  bonne  foi.] 
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aa  ^11  FA  l'exception  de  ce  qui  est  dû  à  Sa  Majesté, 
les  arrémges  de  rentes^  même  viagères,  ceux  de 
nntérêt  clux  des  loyers  et  fermages,  et  en  général 
tous  Irrérages  de  fruits  naturels  ou  civils  se  près- 

^"St'îeSiJp^^^^^^^^^  ce  qui  P-vi-^^^^^^ 

emphytéotique  ou  d'autre  cause  immobilière,  même 

avec  privilège  ou  hypothèque.  nnoioue  le 

La  orescription  des  arrérages  a  lieu  quoique  le 

fonds^soit  imWjiptible  pour  cause  de  p^^^^^^^^^ 
La  prescription  du  fonds  comporte  celle  des  arré 

rages. 

SEC-tiON  llh-De  Ut  'prescription  par   les   tiers- 

aquéreurs, 

22^1  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  titre 
translatif  de  propriété,  un  immeuble  corporel  en 
p^scrit  V^^^^^^^^^  et  se  libère  des  servitudes 

Charges  et  hypothèques  par  une  possession  utile  en 
vertu  de  ce  titre  [pendant  dix  ans.J 

22^2  Le  tiers-acquérem  avec  titre  et  bonne  foi 
de  redevances  ou  rentes  en  prescrit  açqmsjtiye- 
ment  t  capUal  [par  dix  ans,]  au  moyen  d'une  joms- 
Tance  exempte 'âe  vices,  contre  le  créancier  ^ui^^ 
entièrement  manqué  de  jouir  et  négligé  dagir 
durant  le  temps  requis. 

^«54,  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut 
ser^r  de  base  à  la  prescription  de  dix  ans. 

^^%%  Après  la  renonciation  ou  l'interruption 
dani  if  pit&ion  de  dix  ans,  elle  ne  recommence 
à.  s'accomplir  que  par  trente  ans. 
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même  demande.  '^  "^"^  dernière  contre  une 

cofShlqueTouviâuP'Ifr'Ç"*'"  ^^  ^^^  ans  peut 
quj  demeure  affecté  à   ,?5^"*'*"''  d'un  imnfeSwp 

fr»„'?r'  P""*  ^"-e  crtrlirt^^^"*;-'  ''V^"^' 
irais  un  titre  nouvel.         ""«^^aint  à  fournir  à  ses 

oraiU!TpV|5il„-  eas  de  violence  ou  de 
te^  ou  l  fraudety-orefiii  S^nt^ff/ j|i« 

iou  Jori^^tTrdS Vjf^r'^  ^'^  -t-dits  que  du 

L'actif  ^i?  pfescrT'*^'  ^'^  ''«-*•  5851.  -S  ie   n  1 

If  ocateTt  pro'^urluw^à*^'""^'^  «*  déboursés  d,... 
hns  chaque  caSser*     ''""P*«'-'ï«J»gement  fini! 
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2.  Pour  services  professionnels  et  déboursés  des 
notaires,  et  émoluments  des  officiers  de  justice,  à 
compter  de  l'-xigibilité  du  paiement  ; 

3.  Contre  les  avocats,  procureurs,  notaires»  et 
autres  officiers  et  fonctionnaires,  dépositaires  en 
vertu  de  la  loi,  pour  la  remise  des  pièces  et  titres 
qui  leur  sont  confiés,  et  ce,  à  compter  de  la  fin  de  la 
procédure  à  laquelle  ces  pièces  et  titres  ont  servi, 
et,  dans  les  autres  cas,  à  compter  de  leur  réception  ; 

4.  En  fait  de  lettres  de  change  à  l'intérieur  ou  à 
l'étranger,  billets  promissoires  ou  billets  pour  la 
livraison  de  grains  ou  autres  choses,  négociables  ou 
non,  et  en  toutes  matières  commerciales,  à  compter 
de? l'échéance;  cette  prescription,  néanmoins,  na 
pas  lieu  quant  aux  billets  de  banque  ; 

5.  Pour  vente  d'effets  mobiliers  entre  non  commer- 
çants de  même  que  entre  un  commerçant  et  une 
personne  qui  ne  lest  pas,  ces  dernières  ventes  étant 
dans  tous  les  cas  cas  réputées  commerciales  ; 

6.  Pour  louage  d'ouvrage  et  prix  du  travail,  soit 
manuel,  professionnel  ou  intellectuel,  et  matériaux 
fournis,  sauf  les  exceptions  contenues  aux  articles 

qui  suivent;  .  ,. 

7.  Pour  les  visites,  soins,  opérations  et  médica- 
meuts  des  médecins  et  chirurgiens,  à  compter  de 
chaque  service  ou  fourniture. 

Le  médecin  ou  chirurgien  en  est  cru  a  son 
serment  quant  à  la  nature  et  à  la  durée  des  soins. 

^^01.  [L'action  se  prescrit  par  deux  ans  dans  les 
cas  suivants  : 

1.  Pour  séduction  et  frais  de  gésine  ;^ 

2.  Pour  dommages  résultant  de  délits  et  quasi- 
délits,  à  défaut  d'autres  dispositions  applicables; 

3.  Pour  salaires  des  employés  non  réputés  domes- 
tiques et  dont  l'engagement  est  pour  une  année  ou 

^4.  Quant  aux  précepteurs  et  instituteurs  pour 
enseignement,  y  compris  la  nourriture  et  le  loge- 
ment par  eux  fournis.  i 
^^6^.  L'action  se  prescrit  par  un  an  dans  les  cas 
suivants  : 


**»*^^ 


semaine  an  ÎÎ--  ^^êragement  est  à  h.   •    ^^^  ^''*res 

concerne  f^d^tr'!?  P»r£l  ères  Vn"î  ^'"•'«"'««fc 
autres""  '^  •^''"'t'  de  8a  Maj^ï|\„'^°*^;n^ce^qul 

le  même  te«fI*'^'"'?P"'»»  recommen^A"^  ^"  ^^ew 
sauf  ce  qui  St^l">"P*''a^ant  ?iî"^?//''"ri>-  par 

««65    L  '"  ''^'•«cl"qSi^,^ir  ^^«'»'. 

s^pt'^r  »r  ^«^^^^^^^^^  «^^  '«^ 

-  V"otrS?r'^a^^^^^  da.3 

I  fISf'saai  1^1^!  ?*'  Wo"«onnés  aav  ,  .•  . 
éteinte,  et Tnlif      f?^  ^^  créance  P«f  tiî    ftieles  • 
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<S^08«  La  possession  actuelle  d'un  meuble  corpo- 
rel à  titre  de  propriétaire  fait  présumer  le  juste 
titre.  C'est  au  réclamant  à  prouver,  outre  son  droit, 
les  vices  de  la  possession  et  du  titre  du  possesseur 
qui  invoque  la  prescription  ou  qui  en  est  dispensé 
d'après  les  dispositions  du  présent  article. 

La  prescription  des  meubles  corporels  a  lieu  par 
trois  ans  [à  compter  de  la  dépossession,]  en  faveur 
du  possesseur  de  bonne  foi,  [même  si  cette  dépos- 
session a  eu  lieu  par  vol.]  . 

Cette  prescription  n'est  cependant  pas  nécessaire 
pour  empêcher  la  revendication  si  la  chose  a  été 
achetée  de  bonne  foi  dans  une  foire,  marché,  ou  à 
une  vente  publique,  ou  d'un  commerçant  trafiquant 
en  semblables  matières,  [ni  en  affaire  de  commerce 
en  général];  sauf  l'exception  contenue  au  para- 
graphe qui  suit. 

Néanmoins  la  chose  perdue  ou  volée  peut  être 
revendiquée  tant  que  la  prescription  n'est  pas 
acquise,  quoiqu'elle  ait  été  achetée  de  bonne  foi 
dans  les  cas  du  paragraghe  qui  précède  ;  mais  dans 
ces  cas  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  quen 
remb'  ursant  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  a  payé. 

La  revendication  n'a  lieu  dans  aucun  cas  si  la 
chose  a  été  vendue  sous  l'autorité  de  la  loi. 

Le  voleur  ou  autre  possesseur  violent  ou  clan- 
destin, et  leurs  successeurs  à  titre  universel  sont 
empêchés  de  prescrire  par  les  articles  2197  e    2198. 

^^69.  Les  prescriptions  que  la  loi  fixe  à  moins 
de  trente  ans,  autres  que  celle  en  faveur  des  tiers- 
acquéreurs  d'immeubles  avec  titre  et  bonne  foi,  et 
celle  en  cas  de  rescision  de  contrat  mentionnée  en 
l'article  2258,  courent  contre  les  mineurs,  les  idiots, 
les  furieux  et  les  insensés,  pourvus  ou  non  de 
tuteur  ou  de  curateur,  sauf  recours  contre  ces 
derniers. 

Section  Y  L— Dispositions  transitoires. 

^^'70.  Les  prescriptions  commencées  avant  la 
promulgation  de  ce  code,  sont  réglées  confor- 
mément aux  lois  antérieures. 
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TITRE  VINGTIÈME. 

DE   l'emprisonnement   EN    MATIÈRES   CIVILES. 

««Tl.  La  contrainte  par  corps  en  vertu  d'un 
iuKeinent  rendu  en  matière  civile  na  heu  quà 
l'égard  des  persounes  et  dans  les  cas  spécifiés  dans 
les  articles  qui  suivent. 

^^T/8.  [Tel  qu'amendé  par  V art  5852,  8,  R,  Q.] 
Les  personnes  contraignables  par  corps  sont  : 

1.  Les  tuteurs,  curateurs  et  fiduciaires,  pour  tout 
ce  qui  est  dû  à  raison  de  leur  administration  à  ceux 
au'us  ont  représentés  ;  ,         j. 

2.  Toute  personne  responsable  comme  séquestre, 
gardien  ou  dépositaire,  shérif,  coroner,  huissier  ou 
lutre  officier  ayant  la  garde  de  deniers  ou  autres 
effets  en  vertu  de  l'autorité  judiciaire  ;  . 

3.  Toute  personne  responsable  comme  caution 
iudiciaire  ou  comme  adjudicataire  de  biens  meubles 
ou  immeubles  vendus  en  exécution  du  jugement 

d'un  tribunal  ;  ,,       .  i.  a 

4  Toute  personne  sous  le  coup  d'un  jugement  de 
cour  accordant  des  dommages-intérêts  pour  injures 
personnelles,  dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps 

neut  être  accordée  ;  .  , 

5.  Toute  personne  poursuivie  pour  dommages,  en 
vertu  des  articles  2054  et  2055  de  ce  code  et  de  1  ar- 
ticle 800  du  code  de  procédure  civile,  et  contre 
laquelle  il  y  a  condamnation  à  des  dommages  et  à  la 
contrainte  par  corps. 

6   Les  grevés  de  substitution,  les  exécuteurs  ou 

adiiiinistfateurs,   les  tuteurs,  les  curateurs  et  les 

fiduciaires,  pour  les   dommages    causés  par   leui 

fraude  en  faisant  des  placements  ou  pour  les  dom 

. x^„i4. 4r  /!.,  ^îoif  nn«  f^ls  nlacements  ont  et( 


des  iStatuts  R^  °i  "*«  Portées  d»V^^   «^  eniprison' 
manière  et  form»**""  P""'-  ^e  Bt*clnt^''^*P'*'«  W 

duction  de  °^*«^jau8e  f  «"«on  anSg^"  aT^»*  ^ 
"'^^^^'^B^^'^r^el^^S^^^  des  dé- 


LIVRE  QUATRIEME. 

Lois  oommerciales. 

DISPOSITION   GÉNÉRALE. 

««18.  Les  principales  règles  applicables  aux  af- 
faires commerciales  qui  ne  sont  pas  contenues  dans 
le  présent  livre,  sont  énoncées  dans  les  livr^^^JîS 
précèdent  et  nommément  dans  les  titres  du  troi^ 
sième  livre  ;  des  Obligations  ;  de  la  Vente;  du 
LmÀqe;  du  Mandat;  du  Nayitiaaement  ;  de  Ui 
Sociéié  ;  et  de  la  Prescription. 

Par  hi section 06  du  cliapitre  33  des  ^^^<«^ 
Canada  de  1890,  53  Victoria,  les  articles  2^9  à  2354, 
tous  deux  inclusivemenU  furent  abrogés  à  compter 
du  premier  septembre  1890,  sauf  eti  tant  9^^  «f« 
artwles,  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  ont  trait  d  la 
preuve  à  Végard  des  lettres  de  change,  chèques  et 
Mlleta,  Les  articles  du  Code  civil  qui  ont  trait  d  la 
nreuve  à  Véqard  des  lettres  de  change,  chèques  et 
ïillets,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  abrogés,  quant  d 
la  preuve,  comme  susdit,  sont  les  suivants: 

2340.  Dans  toute  matière  relative  aux  lettres 
de  chanire  pour  laquelle  il  ne  se  trouve  pas  de  dis- 
position dans  ce  code,  on  doit  avoir  recours  f"^ 
fois  d'Angleterre  qui  étaient  en  force  le  tiente  de 
mai  mil  huit  cent  quarante-neuf. 

«341.  Dans  l'enquête  des  faits  sur  actions  ou 
poursuites  pour  le  recouvrement  de  lettres  de 
change  tirées  ou  endossées  par  des  commerçants  ou 
^„4r^ÀL    ««  /i«îf  o vftÎT.  rftftmirs  aux  lois  d'Angleterre 


rarticie  qui  preueuc,  ooaio  ^^u^^  »  v-»-  -.-- •  ~  --  j- 
faire  une  preuve  additionnelle  ou  différente  à  rai- 
i^n  de  ce  que  quelqu'une  des  parties  sur  la  lettre 
4e  change  n'est  pas  commer^nte, 
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être  exam  nées  sous  a<,m„«,,f*    '•  ^^  Parties  peuvent 
au  titre  :  <Us  Obli^aïï^Z^"'"  "'°''  «"'"  ^^^Po^^t 

1.  l^'indication  du  preneur  • 

4.  La  responsabilité  des  narfi-» . 
v^n^e^.»*^^--"-  P-St^ient  ou  pardéH- 


o    1  ;Y  •    >i  ^^  commfssion  et  ï'us, 
?0.^'Vesi?iK-PP"-w'er 

eeftl^tttnîi'r^^^^^^^^^^^  spéciales  dans 

relatives  aux  lettres  H^^l  *  soumis  aux  rèifles 
autaut  que  l'app  fcati^f,  f^^^S  "  ^"'^^^i^^fZ 
1  usage  du  commerce.  '  compatible  avec 

lettres  de  change^uTts  wT^/*"^''   «'*»  '''«^«e  rf^ 

£^  S««f  ?ar  le  pa,-^nentffÈ^T,  '^}^'  9»»  « 
53  K^c<omt,  cAap«rc  m7t  miTTt-^J?  ."*«'- 1890, 

PREMIÈKE  PARTIE. 

DISPOSITIONS  PBÉLIHINAIBBS. 
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î5.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte 
n'exige  une  interprétation  différente, — 

(o)  '•  Acceptation  "  signifie  une  acceptation  com- 
plétée ])ar  le  livraison  ou  la  notification  ; 

(b)  *' Action"  comprend  la  demande  reconven- 
tionnelle et  la  compensation  ; 

(c)  •'  Banque  "  signifie  une  banque  ou  une  caisse 
d'épargne  constituée  en  corporation  et  faisant  des 
opérations  en  Canada  ; 

(rf)  ''Défense"  comprend  la  demande  reconven- 
tionnelle. 

{e)  "Détenteur"  signifie  le  preneur  ou  le  béné- 
ficiaire par  endossement  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  dont  il  est  en  possession,  ou  le  porteur 
de  la'  lettre  ou  du  billet  ; 

(/)  "Emission"  signifie  la  i)remière  livraison 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet,  parfait  sous  le 
rapport  de  la  forme,  à  une  personne  qui  l'accepte 
comme  détenteur  ; 

ig)  "  Endossement  "  signifie  un  endossement 
complété  par  la  livraison  de  l'effet  ; 

(h)  "Lettre"  signifie  lettre  de  change,  et 
*'  billet  "  signifie  billet  promissoire  ; 

(i)  "  Livraison  "  signifie  transmission  de  posses- 
sion, réelle  ou  fictive,  d'une  personne  à  une  autre  ; 

(;)  "  Porteur  "  signifie  la  personne  qui  est  en 
possession  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
promissoire  payable  au  porteur  ; 

{k}  *'  Valeur  '  signifie  considération  ou  cause  de 
valeur.  , 

DEUXIÈME  PARTIK 
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De  la  forme  et  de  l'interprétation. 

3.  Une  lettre  de  change  est  im  ordre  pur  et  sim- 
ple donné  par  écrit,  adressé  par  une  personne  à 
une  autre,  signé  de  celle  qui  le  donne,  mandant  à 
celle  à  qui  il  est  adressé  de  payer  sur  demande,  ou 
è.  une  époque  déterminée  ou  susceptible  de  l'être. 


paiement  de  deXrL    .f»  ^J^^'^^e  chose  en  sus  H» 


».rr..^ "'»''*  particulier  dont  n  ^  rembourser,  ou 

dnn.S*i'°"i*)<J'"n  énoncé  Si    -  *""''*   '^^'^'t^''   '» 
donné  lieu  à  la  JettrH  nâ  „ï.       '*  transaction  aui  « 

*•  Une  lettre  de  chan^p  n*"?"'  "^^  P"'"  et  "iZle 
son  de  ce  qu'elle-     ""»''  nestpa^  invalide  à  m!: 

îj/ijestpasdat^e; 

«W  où  ./],  «TpÇîb'i'e.''"'  ^°''  •"•  "l  "«.  Où 

»•  Une  lettre  H/»  «i,  ^"^f- 

«u  tireur  lui-même  otenP^5*«tr«  faite  payable 

et  e  tir/â>nt  uSëU^e  it  mL^f  «^ange.  ,e  tireur 
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2,  Une  lettre  de  change  peut  être  »idressée  à  deux 
tirés  ou  plus,  qu'ils  soient  en  socîëté  ou  non  ;  mais 
une  lettre  adressée  d'une  manière  alternative  à 
deux  tirés,  ou  à  deux  tirés  ou  plus  successivement, 
n'est  prs  une  lettre  de  change. 

1,  Lorsqu'une  lettre  de  change  n'est  pas  payable 
au  porteur,  le  preneur  doit  y  être  nommé  ou  autre- 
ment désigné  avec  une  précision  raisonnable. 

2,  Une  lettre  de  change  peut  être  faite  en  faveur 
de  deux  preneurs  ou  plus  conjointement,  ou  elle 
peut  être  faite  payable  à  l'un  des  deux  comme 
alternative,  ou  à  l'un  ou  quelques-uns  des  différents 
bénéficiaires.  Une  lettre  de  change  peut  aussi  être 
faite  payable  au  titulaire  d'une  charge  ou  d'un 
emploi  alors  en  exercice. 

3,  Lorsque  le  preneur  est  une  personne  fictive  ou 
(]^ui  n'existe  pas,  la  lettre  de  change  peut  être  con- 
sidérée comme  payable  au  porteur. 

8.  Lorsqu'une  lettre  de  change  contient  des  mots 
qui  en  interdisent  le  transfert,  ou  qui  indiqwcnt 
1  intention  de  la  rendre  non  ransmissible,  ello  est 
valable  entre  lés  parties  qui  y  sont  concernées, 
mais  n'ôst  pas  négociable. 

2.  Une  lettre  de  change  négociable  peut  être 
payable  à  ordre  ou  au  pointeur. 

3.  Une  lettre  de  change  est  payable  au  porteur 
lorsqu'elle  exprime  qu'elle  est  ainsi  payable,  ou 
lorsque  l'unique  ou  dernier  endossement  qu'oUe 
porte  est  un  endossement  en  blanc. 

4.  Une  lettre  de  chauge  est  payable  à  ordre  lors- 
qu'elle exprime  ce  mode  de  paiement,  ou  lorsqu'elle 
exprime  qu'elle  est  payable  à  une  personne  dési- 
gnée et  ne  contient  rien  qui  en  interdise  le  transfert 
ou  qui  indique  lli^tention  de  la  rendre  non  trans- 
ir issible. 

5.  Lorsqu'iine  lettre  de  change,  soit  à  l'origine, 
scit  par  endossement,  exprime  qu'elle  est  payar)leà 
l'ordre  d'une  personne  désigné®,  et  non  >as  à  elle  ou 
à  son  ordre,  elle  est  néanmoins  payable  à  cette  per- 
sonne ou  à  son  ordre,  à  son  choix. 


(me£ 
acte, 
s'en  f 
(a) 

(6) 
(c) 
qu'en 
somn] 

(d) 
un  tai 
Id  le'  i 

2.  L 
toutes 
eord  e 
est  éci 

3.  Si 
''ab] 
Pet] 

lettre, 
compta 

10.  1 

deman 

(a)  S 
demani 

(b)  Si 
2.  Lo 

eudosst 
l'égard 
qui  l'ei 
P'^^yable 

n.  [3 

IV,  8.  l.J 

que  susc 
du  présc 

(a)  A 
après  VI] 

('>)  Ou 
après  la 
tainenie] 
lisation  j 


^e  à  deux 
3n  ;  mais 
Qative  à 
ivement, 

3  payable 
ou  autre- 
3le. 

m  faveur 
;,  ou  elle 
L  comme 
iififérents 
i,ussi  être 
ou  d'un 

Bctive  ou 
être  cou- 
des mots 
ndiqucnt 
?,  eliC)  est 
ncernées, 


>eut   être 

i  porteur 
rable,  ou 
it  qu'oUe 

rdre  lors- 
orsqu'elle 
nue  dési- 
transfert 
on  trans- 

l'origiae, 
payat)le  à 
3  à  elle  ou 
cette  per- 


If 
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'^^^^^"^Ziit^^ilX^^^-,.^-  Change  m. 

a^ite  bien  qu'elle  piSriv^  a,  ^'f"*'"?  ^"  P'^^^nt 
s  en  faire—  F^wcnve  que  le  paiement  doive 

'«)  Avec  intérêt  ; 

cl  P^r  T^^"^°t«  indiqués  ; 
qi'àd^Iut'^l^^pS^.^ifes    avoc   stipulation 
'  «r^^*«  ■«  d«vle^dra  exiK^"!'?"^  versement  la 

unt,?/rcU",e^^?otfc'ltH''ï'^^'.-'l'-Près 
la  le'tre  de  change.   '^°°^***«'^  selon  que  le  prescrit 

toute^'îettrls  il  aus^"n  p\i&*''^'"  !^*  ^Primée  en 
eord  entre  les  deSHa  ""mmfàV*  "ï"  "  ^  *  «J^»»  " 
est  écrite  en  toutes  tertres  *  P*^*''  "«'^  <=»"«  q"i 

payaWe"avec-^"wrêt^  rte**  ^^P'î'^f  «"'elle  est 
feffet  ne  prescrive^  ;„J^?î^î**  ^°"'*'  ^  moins  que 
lettre,  et'si  enfne  Dorte™^^'  f  «P"'?  1*  date  d^"f 
compter  de  son  émiss^n     ^  '^^  ^^^'  "  «""rt  à 


deîf^nde,-  ''**'^    *'•'   ""'«''«^ 
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sur 
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;5^1?  f près  son  échéfln.»  "î^".  51*  .^^^*^.  ou 

>?ard  de  l'accepteur  c 
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(a)  A  vue,  ou  à  une  éoZ^e  ^•'"'"^t  Payable- 

après  vue  ;  époque  fixe  après  date  on 
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2.  Un  effet  dont  le  paiement  dépend  d'une  éven- 
tualité incertaine  n'est  pas  une  lettre  de  change,  et 
la  réalisation  de  cette  éventualité  n'en  change  pas 
la  nature. 

1«.  [  Tel  qu'amendé  par  S.  C.  de  1891,  54-55  F.,  ^h. 
17,  s.  2.]  Lorsqu'une  lettre  de  change  exprime  qu'elle 
est  payable  à  une  époque  fixe  après  date  et  est  émise 
sans  être  datée,  où  lorsque  l'acceptation  d'une  lettre 
de  change  payable  à  vue,  ou  à  une  époque  fixe  après 
vue  n'est  pas  datée,  tout  détenteur  peut  y  insérer 
la  véritable  date  de  son  émission  ou  de  son  accepta- 
tion, et  la  lettre  est  payable  en  conséquence. 

Néanmoins,  (a)  si  le  détenteur  y  insère,  de  bonne 
foi  et  par  méprise,  une  date  erronée,  et  (6)  dans  tous 
les*  cas  où  une  date  erronée  y  est  insérée,  si  l'effet 
passe  ensuite  entre  les  mains  d'un  détenteur  régu- 
lier, la  lettre  de  change  ne  devient  pas  invalide 
pour  cette  cause,  mais  elle  conserve  son  effet  et  est 
payable  tout  comme  si  la  date  insérée  avrit  été  sa 
véritable  date. 

13*  Lorsqu'une  lettre  de  change,  ou  une  accepta- 
tion, ou  quelque  endossement,  sont  datés,  la  date, 
à  moins  de  preuve  contraire,  est  considérée  comme 
étant  la  vraie  date  de  la  lettre,  de  l'acceptation  ou 
de  l'endossement,  selon  le  cas. 

2.  Une  lettre  de  change  n'est  pas  invalide  pour  la 
seule  raison  qu'elle  est  antidatée  ou  postdatée,  ou 
qu'elle  porte  la  date  d'un  dimanche  ou  de  tout  autre 
jour  non  juridique. 

14*  Lorsqu'une  lettre  de  change  n'est  pas  payable 
sur  demande,  le  jour  de  son  échéance  est  déterminé 
comme  il  suie  : — 

(a)  Trois  jours,  appelés  jours  de  p'âce,  sont, 
chaque  fois  que  la  lettre  n'en  prescrit  pas  autre- 
ment, ajoutés  à  l'époque  au  paiement  telle  que 
fixée  par  la  lettre,  et  elle  devint  due  et  est  payal3le 
le  dernier  jour  de  grâce  ;  néanmoins, — 

1.  Si  le  dernier  Jour  de  grâce  tombe  un  jour  de 
fête  légale  ou  non  juridique  dans  la  Province  où  la, 
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jour  de  fête  publique,  eu  de  jeûne,  ou  d'actions  de 
grâces  dans  la  province,  ou  tout  jour  non-juridique 
en  vertu  d'un  statut  de  cette  province. 

3.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  payable  à  vue 
ou  à  une  époque  fixe  après  date,  après  vue,  ou  après 
la  réalisation  d'une  éventualité  spécifiée,  l'époque 
du  paiement  est  déterminée  en  retranchant  le  jour 
à  compter  duquel  le  temps  doit  commencer  à 
courir  et  en  comprenant  le  jour  du  paiement. 

4.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  payable  à  vue 
ou  à  une  époque  fixe  après  vue,  le  temps  commence 
à  courir  depuis  la  date  de  l'acceptation  si  la  lettre 
de  change  a  été  acceptée,  et  depuis  la  date  de  la 
note  ou  du  protêt  si  elle  a  été  notée  ou  protestée 
falute  d'acceptation  ou  faute  d'être  remise  au  por- 
teur. 

5.  L'expression  "  mois,  "  dans  une  lettre  de  change, 
signifie  un  mois  de  calendrier. 

6.  Toute  lettre  de  change  payable  à  un  ou  plusieurs 
mois  de  date  devient  due  le  même  quantième  du 
mois  durant  lequel  elle  est  payable  que  celui  dont 
elle  est  datée— à  moins  qu'il  n'y  ait  pas  de  quan- 
tième identique  dans  le  mois  durant  lequel  elle  est 
pa5rable,  auquel  cas  elle  échoit  le  dernier  jour  de  ce 
mois,  avec  addition,  dans  tous  les  cas,  des  jours  de 
grâce. 

15*  Le  tireur  d'une  lettre  de  change,  de  même 
que  tout  endosseur,  peut  y  insérer  le  nom  d'une 
personne  à  qui  le  détenteur  peut  avoir  recours  au 
besoin,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  où  la  lettre  de 
change  ne  serait  pas  acceptée  ou  payée.  Cette 
personne  e>t appelée  le  "tiré  au  besoin.  "  Le  déten- 
teur est  libre  de  s'adresser  ou  non  au  tiré  au  besoin, 
selon  qu'il  le  juge  à  propos. 

16«  Le  tireur  d'une  lettre  de  change,  de  mêmej 
que  tout  endosseur,  peut  y  insérer  une  stipulation 
expresse — 

(a)  Dégageant  ou  resteignant  sa  propre  respon-l 
sabilité  envers  le  détenteur  ; 

(6)  Libérant  le  porteur  de  quelqu'une  ou  de] 
toutes  ses  obligations  envers  iui. 
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(6)  Partielle,  c'est-à-dire,  une  acceptation  de  ne 
payer  qu'une  partie  de  la  somme  pour  laquelle  la 
lettre  est  tirée  ; 

(c)  Restreinte  quant  au  temps  ; 

{d)  L'acceptfl-tion  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  tirés, 
mais  non  de  tous. 

ÎJO.  Lorsqu'une  simple  signature  sur  un  papier 
blanc  est  remise  par  le  signataire  afin  qu'elle  puisse 
être  convertie  en  lettre  de  change,  elle  comporte 
l'autorisation  prima  fade  de^  remplir  ce  papier 
comme  lettre  de  charge  parfaite  pour  une  somme 
quelconque,  en  se  servant  de  cette  signature 
comme  étant  celle  du  tireur,  de  l'accepteur  ou  d'un 
endosseur  ;  et,  de  la  même  manière,  si  une  lettre  de 
change  est  incomplète  sous  quelque  rapport  essen- 
tiel, celui  qui  en  a  possession  est  pnxnâ  fade 
autorisé  à  suppléer  a  ce  qui  lui  manque  de  la 
manière  qu'il  juge  à  propos. 

2.  Pour  que  le  paiement  d'une  pareille  lettre  de 
change  puisse,  après  qu'elle  a  été  complétée,  être 
exigible  contre  une  personne  qui  y  est  devenue 
partie  avant  qu'elle  ne  fût  complète,  il  faut  qu'elle 
ait  été  remplie  dans  un  délai  raisonnable  et  d'une 
manière  strictement  conforme  à  l'autorisation 
donnée  ;  le  délai  raisonnable  à  cet  effet  est  une 
quesaon  de  fait. 

Mais  si  un  pareil  effet,  après  avoir  été  complété, 
est  négocié  a  un  détenteur  régulier,  il  devient 
valable  e  t  effectif  à  toutes  fins  entre  ses  mains,  et 
il  peut  en  exiger  le  montant  comme  si  l'effet  eût 
été  rempli  dans  un  délai  raisonnable  et  d'une 
manière  strictement  conforme  à  l'autorisation 
donnée. 
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rendosseur,  est  imparfait  et  révocable  jusqu'à  la 
livraison  de  la  lettre  en  vue  de  lui  donner  effet. 

Mais  si  une  acceptation  est  écrite  sur  une  lettre 
de  change,  et  si  le  tiré  notifie  la  personne  ou 
suivant  les  instructions  de  la  personne  qui  a  droite 
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(a)  Si  une  personne  signe  une  lettre  de  change 
d*un  nom  commercial  ou  supposé,  elle  est  respon- 
sable à  son  égard  comme  si  elle  l'eût  signée  de  son 
propre  nom;  . 

(h)  La  signature  du  nom  d'une  raison  sociale 
équivaut  à  la  signature,  par  la  personne  qui  a  signé, 
des  noms  de  toutes  les  personnes  responsables 
comme  associées  sous  cette  raison. 

^4,  [Tel  qu'amendé  par  S.  C.  de  1891,  54-55  Vict. 

17,  8.  4.]  Sauf  les  dispositions  du  présent  Acte,  lors- 
qu'une signature  sur  une  lettre  de  change  est 
contrefaite  ou  y  est  apposée  sans  l'autorisation  de 
la  personne  dont  elle  est  supposée  être  la  signature, 
la  signature  contrefaite  ou  non  autorisée  ne  peut 
avoir  aucun  effet,  et  aucun  droit  de  garder  la  lettre  de 
change,  ou  d'en  donner  décharge,  ou  d'en  exiger  le 
paiement  de  qui  que  ce  soit  qui  y  est  devenu  partie, 
ne  peut  être  acquis  à  cause  ou  en  vertu  de  cette 
signature,  à  moins  que  celui  contre  qui  l'on  veut 
détenir  la  lettre  ou  à  qui  on  en  demande  le  paie- 
ment ne  soit  pas  admis  à  opposer  le  faux  ou  l'ab- 
sence d'autorisation. 

Toutefois,  rien  dans  le  présent  article  n'affectera 
la  ratification  d'une  signature  non  autorisée  ne 
constituant  pas  un  faux  ;  et  si  un  chèque  payable  à 
ordre  est  payé  par  le  tiré,  sur  un  faux  endossement, 
à  même  les  fonds  du  tireur,  ou  est  ainsi  payé  et 
porté  à  son  compta,  le  tireur  ne  pourra  exercer  1 
contre  le  tiré  aucune  action  en  répétition  de  la 
somme  ainsi  payée  ni  apposer  aucune  exception  à 
la  demande  du  tiré  pour  la  somme  ainsi  payée,  sui- 

.  vant  le  cas,  à  moins  qu'il  n'ait  notifié  par  écrit  lel 
faux  au  tiré  dans  le  cours  d'une  année  à  partir  duj 
jour  auquel  il  aura  eu  connaissance  de  ce  faux  ;  etàl 
défaut  par  le  tireur  de  donner  notification  dans  leP 
délai  ci-dessus,  le  chèque  sera  censé  avoir  été  réguj 
lièrement  payé  à  l'égard  de  toute  autre  personneJ 
qui,  y  étant  partie  ou  y  étant  dénommée,  n'aura  pas* 
auparavant  exercé  de  procédures  pour  la  protectioi 
rie  ses  droits. 
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(h)  Une  dette  ou  une  obligation  préexistante. 
Une  pareille  dette  ou  obligation  est  réputée  cause 
de  valeur,  que  la  lettre  soit  payable  sur  demande 

°'2^L^™'û'une  valeur  a  été  en  aucun  temps  don- 
née  pour  une  lettre  de  change,  le  détenteur  est  con- 
sidéré comme  détenteur  contre  valeur  vis-à-vis  de 
rS>teur  et  de  toutes  parties  à  la  lettre  de  change 
devenues  telles  avant  cette  époque. 

3  Lorsque  le  détenteur  d'une  lettre  de  change  a 
un  droit  de  rétention  {lien)  sur  cette  lettre,  né  d  un 
contrat  ou  par  interpération  tacite  de  la  loi,  il  est 
considéré  comme  un  détenteur  contre  valeur  lusqu  à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  fl  peut 
exercer  ce  droit. 

28  Est  partie  à  une  lettre  de  complaisance  (ac- 
commodation party)  toute  personne  qui  a  signé  la 
îeSbomme  Ureur,  accepteur  ou  endosseur,  sans 
avoir  reçu  valeur,  et  dans*le  but  de  prêter  son  nom 

^  rToStTp^a^rà  une  lettre  de  compl^^^^^^ 
liée  par  cette  lettre  vis-à-vis  du  détenteur  contre 
valeSr  •  et  il  est  indifférent  que,   lorsqu'il  a  pris 
cette  lettre,  le  détenteur  sût  ou  non  que  le  signa- 
taire  était  tel  par  complaisance. 

29.  Un  détenteur  régulier  (in  due  course)  est  un 
détenteur  qui  a  pris  une  lettre  de  change  dont  la 
rédlctfon  est  en  règle  et  parfaite,  dans  les  condi- 

*^?;?f  Ou'ire*S''eTd^^^^^^  possesseur  avant  son 
échéance'et  sLs'aU^^^^  notifié  qu'elle  eût  été  an- 
térieu^ment  refusée  à  l'acceptation  ou  au   paie- 

"'(^f  Qu'ifa'prfsTaiett^  chance  de  bonne  foi 

et  contre  valeur,  et  qu'à  l'époque  o5  elle  lui  a  été 
négociée  il  n'avait  été  notifié  d'aucun   vice  affec 

^^'i4rticuUè"rel^^^^^^^  titre  d'une  personne  qui 
néi^oc^  une  lettre  de  change  est  défectueux  dans 
félons  du  présent  acte  quand  elle  ^  pbtenu  la  lettre, 
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avant  l'émission  de  VefteU  les  mots  :  "  Donné  pour 
droit  de  brevet.  "  et  s'il  ne  porte  pas  ces  mots,  l'effet 
et  tout  renouvellement  d'icelui  seront  nuls,  si  ce 
n'est  entre  les  mains  du  détenteur  régulier  qui 
n'aurait  pas  connu  cette  cause. 

5.  Le  porteur  par  endossement  ou  autre  cession- 
naire  d'un  effet  de  ce  çenre  s  ir  lequel  la  mention 
ci-dessus  aura  été  ainsi  écrite  ou  imprimée,  le  pren- 
dra sous  réserve  de  tout  moyen  de  défense  ou  de 
compensation  qui  pourrait  être  produit  par  rapport 
à  tout  ou  partie  de  l'effet  entre  les  contractants 
originaires. 

6.  Quiconque  émettra,  vendra  ou  transportera 
par  endossement  ou  par  délivrance  un  pareil  effet 
sans  'que  les  mots  "Donné  pour  droit  de  brevet" 
aient  été  imprimés  ou  écrits,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  transversalement  sur  le  corps  de  l'effet, 
sachant  qu'il  a  pour  caufje,  en  tout  ou  en  partie,  le 
prix  de  vente  soit  d'un  droit  de  brevet,  soit  d'un 
intérêt  partiel  (limité  territorialement  ou  autre- 
ment) dans  un  droit  de  brevet,  sera  coupable  de 
délit,  et  passible  d'emprisonnement  pendant  toute 
période  n'excédant  pas  un  an,  ou  de  telle  amende, 
n'excédant  pas  deux  cents  piastres,  que  la  cour 
croira  à  propos  d'infliger. 

De  la  négociation  des  lettres  de  change. 

31,  Une  lettre  de  change  est  négociée  quand  elle 
est  transférée  d'une  personne  à  une  autre  de 
manière  à  constituer  le  cessionnaire  détenteur  de 
la  lettre. 

2.  Une  lettre  payable  au  porteur  se  négoc!/^  ' 
livraison 

3.  Une  lettre  payable  à  ordre  se  négocie  par  l'on- 
dossement  du  détenteur  avec  livraison  de  la  lettre. 

4.  Si  le  détenteur  d'une  lettre  de  change  payable 
à  son  ordre  la  transfère  contre  valeur  sans  l'en- 
dosser, ce  t»,  nftiert  investit  le  cessionnaire  des 
mêmes  droiffe  t  'e  Mt  le  cédant  sur  la  lettre,  et  le 
cessionnaire  acquiert  en  outre  le  droit  de  requérir 
l'endossement  du  cédant. 
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été  endossée  conditionnellement,  le  payeur  î)eut  ne 
pas  tenir  compte  de  cette  condition,  et  le  paiement 
au  bénéficiaire  par  endossement  sera  valable,  que 
la  condition  ait  été  remplie  ou  non^ 

34.  Un  endossemont  en  blanc  ne  désigne  aucun 
bénéficiaire,  et  une  lettre  ainsi  endossée  devient 
payable  au  porteur. 

2.  Un  endossement  spécial  désigne  la  personne  à 
qui  ou  à  l'ordre  de  qui  la  lettre  est  payable. 

3.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  à  un 
preneur  s'appliquent,  avec  les  modifications  néces- 
saires, à  un  bénéficiaire  en  vertu  d'un  endossement 
spécial. 

4.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  endossée  en 
blanc,  tout  détenteur  peut  convertir  cet  endosse- 
ment en  un  endossement  spécial,  en  écrivant, 
au-dessus  de  la  signature  de  l'endosseur,  l'ordre  de 
payer  la  lettre  a  lui-même  ou  à  son  ordre,  ou  à 
quel(i[ue  autre  personne  ou  à  son  ordre. 

35*  Un  endossement  est  restrictif  s'il  interdit  la 
négociation  postérieure  de  la  lettre  ou  s'il  exprime 
quïïl  n'est  qu  une  simple  autorisation  de  faire  de  la 
lettre  ce  qu'il  pi  escrit,  et  non  pas  le  transfert  de  la 
propriété  de  la  lettre,  comme,  par  exemple,  si  une 
lettre  est  endossée  :  "  Payez  à  D.  seulement,  "  ou 
*'  Payez  à  D.  pour  le  compte  de  X,  "ou  '*  Payez  à 
D.  ou  à  son  ordre  pour  recouvrement.  " 

2.  Un  endossement  restrictif  confère  au  bénéfi- 
ciaire le  droit  de  recevoir  paiement  de  la  lettre  et 
de  poursuivre  toute  partie  à  la  lettre  que  son  en- 
dosseur aurait  pu  poursuivre,  mais  ne  lui  donne 
aucun  pouvoir  de  transférer  ses  droits  comme  béné- 
ficiaire, à  moins  que  l'endossement  ne  l'y  autorise 
formellement. 

3.  Si  un  endosseraient  restrictif  autorise  un  trans- 
fert postérieur,  tous  les  bénéficiaires  ultérieurs 
jouissent,  en  recevant  la  lettre,  des  mêmes  droits 
et  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  le  pre- 
mier bénéficiaire  en  vertu  de  l'endossement  res- 
trictif. 
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nelle  que  pouvaient  faire  valoir  les  parties  antë- 
risures  entre  elles,  et  a  recours,  pour  le  paiement 
de  la  lettre,  contre  toutes  les  parties  qui  sont  liées 
par  la  lettre  ; 

(c)  Si  son  titre  est  défectueux,  (1)  et  s'il  a  négocié 
la  lettre  à  un  détenteur  régulier,  ce  détenteur 
acquiert  un  droit  valable  et  parfait  sur  la  lettre  ; 
et  (2)  s'il  reçoit  paiement  de  la  lettre,  la  personne 
qui  la  paie  en  cours  régulier  est  valablement  libérée. 

Des  obligations  générales  du  détenteur, 

39,  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  payable  à 
vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue,  sa  présentation  à 
l'acceptation  est  nécessaire  pour  en  fixer  l'échéance. 

2.  Quand  une  lettre  de  change  stipule  expressé- 
ment qu'elle  sera  présentée  a  l'acceptation,  ou 
quand  elle  est  tirée  payable  ailleurs  qu  au  domicile 
ou  au  siège  d'affaires  du  tiré,  elle  doit  être  présen- 
tée à  Tacceptation  avant  de  l'être  pour  le  paiement. 

3.  Dans  aucun  autre  cas  la  présentation  à  l'accep- 
tation n'est  nécessaire  pour  lier  aucune  des  parties 
à  la  lettre. 

4.  Lorsque  le  détenteur  d'une  lettre  de  change 
payable  ailleurs  qu'au  domicile  ou  lieu  d'affaires  du 
tire  n'a  pas  eu  le  temps,  tout  en  faisant  diligence 
raisonnable,  de  présenter  la  lettre  à  l'acceptation 
avant  de  la  présenter  au  paiement  le  Jour  de  son 
échéance,  le  retard  qu'entraînerait  la  présentation 
à  l'acceptation  avant  la  présentation  au  paiement 
est  excusé  et  n'a  pas  l'effet  de  libérer  le  tireur  ni 
les  endosseurs. 

40.  [Tel  qu'amendé  par  S.  C.  de  1891,  54-55  F., 
ch.  17,  s.  5.]  Sauf  les  dispositions  du  présent  acte, 
quand  une  lettre  de  change  payable  à  vue,  ou  à  un 
certain  délai  de  vue  est  négociée,  le  détenteur  doit, 
soit  la  présenter  à  l'acceptation,  soit  la  négocier 
dans  un  délai  raisonnable. 

2.  S'il  ne  le  fait  pas,  le  tireur  et  tous  les  endos- 
seurs antérieurs  sont  libérés.  j 

3.  Pour  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par] 
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d: 


jours  suivants,  celui  qui  l'a  présentée  doit  la 
traiter  cornm  '  ayant  subi  un  reius  d'acceptation. 
S'il  ne  le  fait  pas,  le  détenteur  perd  son  droit  de 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

43«  Une  lettre  de  change  est  considérée  comme 
ayant  subi  un  refus  d'acceptation, — 

{a)  Lorsqu'elle  est  dûment  présentée  à  l'accepta- 
tion et  que  l'acceptation  prescrite  par  le  présent 
acte  est  refusée  ou  ne  peut  être  obtenue  ;  ou — 

(b)  Lorsque  la  présentation  à  l'acceptation  est 
excusée  et  que  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée. 

2.  Sauf  les  dispositions  du  présent  acte,  lors- 
qu'une lettre  de  change  a  subi  un  refus  d'accepta- 
tion, le  détenteur  a  immédiatement  droit  de 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  la  présenter  au  paiement. 

44«  Le  détenteur  d'une  lettre  de  change  peut 
refuser  de  recevoir  une  acceptation  restreinte,  et 
s'il  n'obtient  pas  une  acceptation  pure  et  simjple,  il 
peut  traiter  la  lettre  comme  si  elle  avait  subi  un 
refus  d'acceptation. 

2.  Si  le  détenteur  t^e  contente  d'une  acceptation 
restreinte,  sans  que  le  tireur  ou  un  endosseur  l'ait 
autorisé,  formellement  ou  implicitement,  à  rece- 
voir une  p?5).reiUe  acceptation,  ou  sans  qu'il  l'ait  pos- 
térieurement ratifiée,  ce  tireur  ou  cet  endosseur  est 
dégagé  de  ses  obligations  nées  de  la  lettre  de  change. 

Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s'aç- 
pliquent  pas  à  une  acceptation  partielle  dont  avis 
régulier  a  été  donné.  Lorsqu'une  lettre  de  change 
étrangère  a  été  acceptée  pour  partie,  elle  doit  être 
protestée  pour  le  surplus. 

8.  Lorsque  le  tireur  ou  l'endosseur  d'une  lettre  de 
change  est  notifié  d'une  acceptation  restreinte,  et 
qu'il  n'exprime  pas  son  opposition  au  détenteur 
dans  un  délai  raisonnable,  il  est  considéré  comme 
l'ayant  ratifiée. 

45*  Sauf  les  dispositions  du  présent  acte,  une 
lettre  de  change  doit  être  dûment  présenté  au  paie- 
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3.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  présentée  au 
lieu  voulu,  et  qu'après  avoir  fait  toute  diligence  rai- 
sonnable on  n'y  peut  trouver  personne  qui  soit  au- 
torisé à  payer  ou  à  refuser  le  paiement,  aucune 
autre  présentation  au  tiré  ou  à  l'accepteur  n'est 
nécessaire. 

4.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  sur  deux 
personnes  ou  plus,  ou  acceptée  par  deux  personnes 
ou  plus,  qui  ne  sont  pas.  associées,  et  qu'aucun  lieu 
de  paiement  n'est  indiqué,  la  lettre  de  change  doit 
être  présentée  à  chacune  d'elles. 

5.  Lorsque  le  tiré  ou  l'accepteur  est  décédé  et 
qu'aucun  lieu  de  paiement  n'est  indiqué,  la  lettre 
doit  être  présentée  à  un  représentant  personnel, 
s^l  y  en  a  un  et  si,  en  faisant  diligence  raisonnable, 
on  peut  le  trouver. 

6.  Si  elle  est  autorisée  par  une  convention  ou  par 
l'usage,  la  présentation  faite  par  la  voie  de  la  poste 
est  suffisante. 

7.  Lorsque  le  lieu  du  paiement  indiqué  dans  la 
lettre  de  change  ou  dans  l'acceptation  est  une  cité, 
une  ville  ou  un  village,  et  qu'il  n'y  est  pas  désigné 
d'endroit  particulier  pour  sa  présentation,  si  la  let- 
tre est  présentée  au  siège  d'affaires  connu  du  tireur! 
ou  de  l'accepteur,  ou  à  son  domicile  ordinaire  connu  j 
dans  cette  cité,  cette  ville  ou  ce  village,  ou,  en  l'ab- 
sence de  pareil  siège  d'affaires  or.  domicile,  si  lai 
lettre  est  présentée  au  bureau  de  poste,  ou  au  prin- 
cipal bureau  de  poste  de  cette  cité  ou  ville,  ou  de| 
ce  village,  la  présentation  est  suffisante. 

40*  Le  retard  dans  la  présentation  au  paiementl 
est  excusé  lorsque  ce  retard  est  causé  par  des| 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  dul 
détenteur  et  n'est  pas  imputable  à  sa  propre  faute,! 
son  incurie  ou  sa  négligence.  Lorsque  la  cause  dr 
retard  disparaît,  la  présentation  doit  être  fait 
avec  toute  diligence  raisonnable. 

2.  Le  détenteur  est  dispensé  de  la  présentatioi 
au  j^  aiement, — 

(a)  Si,  après  «,voir  fait  diligence  raisonnable,  h 
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moins  que,  dans  l'intervalle,  la  lettre    n'ait   été 
acceptée. 

49.  Avis  du  refus,  pour  être  valable  et  effectif, 
doit  être  donné  conformément  aux  règl<-s  suivan- 
tes :— 

(a)  L'avis  doit  être  donné  par  le  détenteur  ou  en 
son  nom,  ou  par  un  endosseur  ou  en  son  nom,  qui, 
lorsqu'il  est  donné,  est  lui-môme  lié  par  la  lettre  de 
change  ; 

(6)  L'avis  peut  être  donné  par  un  mandataire, 
soit  en  son  propre  nom,  soit  au  nom  de  toute 
personne  ajrant  droit  de  donner  l'avis,  que  cett« 
personne  soit  ou  non  son  commettant  ; 

(âj  Lorsque  l'avis  est  donné  par  le  détenteur  ou 
en  son  nom,  il  profite  à  tous  les  détenteurs  subsé- 
quents et  à  tous  les  endosseurs  antérieurs,  qui  ont 
un  droit  de  recours  contre  la  partie  à  qui  il  est 
donné  ; 

(d)  Lorsque  l'avis  est  donné  par  un  endosseur, 
tenu  de  donner  cet  avis  ainsi  que  ci-dessus  réglé, 
ou  en  son  nom,  il  profite  au  porteur  et  à  tous  les 
endosseurs  postérieurs  à  celui  qui  a  reçu  l'avis  ; 

(e)  L'avis  peut  être  donné  par  écrit  ou  verbale- 
ment, en  tous  termes  précisant  suffisamment  la 
lettre  de  change  et  intimant  qu'elle  a  subi  un  refus 
d'acceptation  ou  de  paiement  ; 

(/)  Le  renvoi  au  tireur  ou  à  un  endosseur  d'une 
lettre  de  change  qui  a  subi  un  refus  constitue, 
quant  à  la  forme,  avis  suffisant  du  refus  ; 

(g)  Un  avis  donné  par  écrit  n'a  pas  besoin  d'être 
signé,  et  un  avis  par  écrit,  mais  incomplet,  peut 
être  complété  et  rendu  valable  par  une  communi- 
cation verbale.  Une  désignation  erronée  de  la 
lettre  de  change  ne  vicie  pas  l'avis,  à  moins  que 
celui  qui  le  reçoit  ne  soit  réellement  par  là  induit 
en  erreur  ; 

{h)  S'il  est  prescrit  qu'avis  du  refus  doit  être 
donné  à  une  personne  déterminée,  il  peut  être 
donné  soit  à  la  personne  elle-même,  soit  à  son 
mandataire  à  cet  effet  j 


(i) 
quid 
don  m 
et  si, 

trouv 

dosseï 
donn^ 
ne  soi 

(k)  1 

a  acce 

tard  le 

2.  Si 

refus, 

soit  do 

la  lett] 

notifie 

même  ( 

mettan 

délai  p( 

un  déte 

3.  Lo 

avis  rég 

elle  a,  a 

donner 

tentenr 

4. 

paiemc. 

est,  non 

dans  le  j 

s'il  est  a( 

cette  let 

son  adrei 

d'où  la  le 

n'ait  dési 

antre  lie 

sufïî&anir 

opportun 

est  sufflsa 

établi  aill 

sus  menti 


DBS  OBUa.  0*KÉBALK8  DH  D^TKNTECB         677 

qui  dfiiVteeti'™^Ciî"'''*«*  "-^  «tsl  celui 

et  SI,  en  faisant  dili^enr»  rSSf     "uJ  *  ''  y  en  a  uo 
trouvé  ;  ""'gence  raisonnable,  il  peut  être 

dosi'e.^L'q''uiVé'^.îit"pa?'rs«^«.f  «"?  "••-"™  o"  en- 
donné  à  cïiacun  d'eiix^kJ^f""*^^'    >^'«  doit  être 
ne  soit  autorisé  à  le  rêcev^P,  n„!*"?J  ""  '»''«'t''e  ew 
(A)  L'avis  npiit  /st-i  j       ','  P°"'"  '•'s  autres  • 

tard  le  premier  1()ur  Vrid^f.ni'  ^    ^"^'^  ^^^ï"®  «"  PÎ^w 
2.  Si  une  lettri  dlch^nT']^''  ouvrable  suivant! 

refus,  est  entre  les  roainsTln  m  ^  «"W  „n 

soit  donner  lui-mêiïTA  «?.?«     "  «mandataire,  il  oeut 

la  lettre,  so  t  en  n  hS^  ^""^  P^^^^««  obliges '^^ar 
notifie  son  commeuint  Th  "ri'^^^^^^^^^il  ^ 
même  délai  que  s"lët«^fi«Ji''^>  ^aiï'e  dans  lé 
mettant,  au  reçu  d^^^^^^  et  le  corn! 

délai  pour  donn^er  avisTife  sU^^^^^^  ^  ^«  «même 

un  détenteur  indépendant  '^«P^'^sentant  était 

avis  r^éS&u^  r^^ufd  trp&„  ^.^  f^^^^  reçoit 
elle  a,  après  avoir  reçu  cet  1  vif  ^i""  de  paiement, 
donner  a.  ;«  aux  partWaui  1«  n.^  a^^.^^^^  Pour 
tentenr  iiii-même%rès  ce  refur    '  ^^"^  ^"'*  ^^  *ï^- 

pai'eme..  u'fenr?de"ohf  "'  ^'^^^'^^Ptation  ou  de 

f  ^  non.  :  tout  cf  ^qu^:.^^^^^^^^^^  ««  Oanadf 

dans  le  pre^^^at  article  rénnî-?",^^"  ^  ^®  contraire 
s'il  est  adressé  en  temr.»  ^  ^  ï^^^^'^nment  donné 
cette  lettre  avint  d^Pf^^^S^^rtun,  à  toute  par  ?e  à 

son  adresse  où^à  sonlîomicUe  Zt^^  ^"*  ^^^^  ^ 
d  où  la  lettre  est  datét    i  ^   ordinaires  ou  au  lieu 

n'ait  désigné  s?r  U  lett^ "louf  r^'^"^^^  P^^tTê 
antre  heu  ;  et  dans  ce  dei^W  n  ^'S^»^<^«re,  un 
suffisamment  donné  s'illni  Icf  '^^'''^^  ^^'^  avis  est 

opporhin,àcetaX  itu  .  et  Pat^r^'  ^"  *««^P« 
est  suffisant,  bien  niiAiô^^'  ^'^./ a^is  ainsi  adressé 
f^bli  ailleul^  q1?à^?^^«„''j>î?'^!';de  cette  partŒ 

sus  mentionnée;  et  cet  av  «  1?  i=!f.-.¥"''  Çi-des- 

-  ,,.  iç^^i^i^  avoir  été 
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dû*nent  signifié  et  donné,  à  toutes  fins  et  intentions, 
s'il  est  déposé,  port  payé,  à  un  bureau  de  poste  en 
tout  temps  durant  le  jour  où  a  été  fait  le  protêt  ou 
la  présentation,  ou  le  jour  juridique  ou  ouvrable 
immédiatement  suivant.  Cet  avis  n'est  pas  invali- 
de par  suite  du  fait  que  celui  à  qui  il  est  adressé  est 

mort. 

5.  Lorsqu'un  avis  de  refus  a  été  dûment  adressé 
et  déposé  à  la  poste,  ainsi  cju'il  a  été  dit  ci-dessus, 
l'expéditeur  est  réputé  avoir  donné  avis  régulier  de 
ce  refus,  môme  s'il  ne  ymrvient  pas  à  son  adresse 
par  la  faute  de  la  poste. 

50.  Un  retard  à  donner  l'avis  du  refus  est  excusé 
lorsque  ce  retard  est  causé  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  de  celui  qui  donne  l'avis, 
et  qu'il  n'est  pas  imputable  à  sa  propre  faute,  son 
incurie  ou  sa  négligence  ;  et  lorsque  la  cause  du  re- 
tard disparait,  1  avis  doit  être  donné  avec  toute  di- 
liffence  raisonnable. 

2,  Il  y  a  dispense  de  donner  avis  du  refus  de  la 
lettre- 


pas  par 
dosseur  que  l'on  veut  engager  ; 

(b)  S'il  y  a  renonciation  expresse  ou  tacite.  Cette 
renonciation  à  l'avis  du  refus  peut  être  donnée  soit 
avant  l'époque  où  il  doit  ôlre  signifié,  soit  posté- 
rieurement il  son  omission  ; 

(c)  En  ce  qui  concerne  le  tireur,  dans  les  cas  sui- 
vants, savoir  :— (1)  quand  le  tireur  et  le  tiré  sont 
une  seule  et  même  personne  ;  (2)  quand  le  tiré  est 
une  personne  fictive  ou  qui  n'a  pas  capacité  de  con- 
tracter ;  (3)  quand  c'est  au  tireur  que  la  lettre  est 
présentée  pour  le  paiement  ;  (4)  (juand  le  tiré  ou 
raccepteur  ne  sont  pas  obligés,  vis-à-vis  du  tireur, 
d'accepter  ou  de  payer  la  lettre  de  change;  (5)  quand 
le  tireur  a  contremandé  le  paiement  ; 

(d)  En  ce  qui  concerne  l'endosseur,  dans  les  cas 
suivants,  savoir  :  (1)  quand  le  tiré  est  une  personne 
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«e  la  lettre  de  ohâT'^''^'^  ^e  fia  Jorann'îi     ^*'''  ®«^ 

I»08,  Ja  faire  no J^  ^f^'^^^'W  peut  s^n^r'^urea  été 
tation  onde ^o-  '^"^  protester  doit  i  / ^"8®  *  Pro- 
serve  de" df^,*?  '?;?''"*'  ««Ion  K'  .  "^".""^  d'accep- 
l'avis  du  ref?,'T,*",'"« ''"  Posent  ^Jr"  .*  '«  J^- 

Province  de  Qul^;««*l'''«  néce  "iure.*saÛf '*i'""\* 
it^ttre  Doiir  r.rv^      ^'   "^'  noter  nu  V.  ^  "  "*ns  Ja 

tireur  b?,  I  w^"^''''^^''  ^^  «^roit  de  "   P^'^^ester  cette 

Québf c,  o»  nav«  h.  ^"^^Q"'"n  dans  ?«    "''^  ^^^^^^  de 
de  cette  provf J.^^f  ''^  acceptée  en  n„  /''"«^'nce  de 
ceptatiorord"e  na  :  ^^^«"t  de  proTôt^r.^"^'*^''^ 
de  ce  protêt?  liKe".'''"\?'"^^n^  fe  c^^^^^^ 
autres  que  V^onl^^^  Parties  enirflo.,i«o    '  ^î  d'avis 

tïon  ;  et  JorsnnN,       ^^"^  Protestt^e  fo.J     „daccep- 

s"bi  in  refus  dWn^  Ç*''^^"^  ^etttt  ^n^l^  d'acceptj. 

"ïent,   eJJe  doi?  SfP^^'^^"»'  a  subU?n  rP/  P?«  déjà 

paiement     s7  elt'*'^  ^^^^^^t  prot" '|^'*?  ^!  ^ 
treurseM««       ?"®  "^st  pas  ïl^l-^^  ^aute    de 

lettre' dfctnle^^^^^^^^^       ««"  '  Œs^'T^^^^^»   lel 
uno  lettre  étmn^^P'^''^^*^  pas,  par  t«'  .^«'^Qu'une 
«'est,  sauf  ate^^^',  «on   Vvotlt\l^ ^^''T'  ^^^^ 
pas  nécessaire! ^^  ^^  P^^^^^t  le  présent  Lï^^.""^ 
. .  3.  b  ne  lettre  de  ch«  n  P'-^^sen t  article, 

tion,  ou  une  lettre  ai 'F  Pi'«^^stée  faute  H'« 
Donciation  au  protÀ  f^î'*^.^^  laquelle  îll'''^^^Pta- 

-  P-  ---^«^,  le  protêt  doa 
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être  fait  ou  noté  le  jour  môme  de  son  refus.  Lors- 
qu'une lettre  de  change  a  été  dûment  notée,  le  pro- 
têt peut  ensuite  être  daté  du  jour  de  la  note. 

5.  Lorsque  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
suspend  ses  paiements  avant  l'échéance  de  la  lettre, 
le  détenteur  peut  la  faire  protester  pour  plus 
ample  garantie  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

6.  Une  lettre  de  change  doit  être  proU^stée  au 
lieu  même  où  elle  subit  un  refus  ou  en  quelque 
autre  endroit  du  Canada  situé  dans  un  rayon  de 
cinq  milles  du  lieu  où  elle  a  été  présentée  et  ref  u- 
Hée  *  cenendant — 

(a)  Lorscju'une  lettre  de  change  est  présentée 
par  la  voie  de  la  poste  et  renvoyée  par  la  poste 
après  avoir  subi  un  refus,  elle  peut  être  protestée 
PU  lieu  où  elle  est  renvoyée  le  jour  de  son  retour, 
ou  le  jour  juridique  suivant,  au  plus  tard  ; 

(6)  Tout  protêt  pour  refus  d'acceptation  ou  de 
paiement  peut  être  fait  le  jour  même  du  refus,  en 
tout  temps  après  le  refus  d'acceptation,  ou,  dans  le 
cas  de  refus  de  paiement,  en  tout  temps  après  trois 
heures  de  l'après-midi.  .      ,     ,     i  ^.^       ^ 

7.  Le  protêt  doit  contenir  copie  de  la  lettre  de 
change,  ou  l'original  de  la  lettre  peut  y  être  annextS 
et  le  protêt  doit  être  signé  du  notaire  qui  le  fait,  et 

soécifler — 
(a)  La  personne  à  la  requête  de  qui  la  lettre  est 

protestée  ;  ^  .>s.     ,  i 

ib)  Le  lieu  et  la  date  du  protêt,  la  cause  ou  la 
raison  du  protêt  de  la  lettre,  la  demande  faite  et  la 
réponse  reçue,  s'il  en  a  été  fait  ime,  ou  le  fait  que 
le  tiré  ou  l'accepteur  n'a  pu  être  trouvé. 

8.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  perdue  ou  dé- 
truite, ou  est  injustement  ou  accidentellement  dé- 
tenue au  détriment  de  celui  qui  y  a  droit,  ou  est 
accidentellement  retenue  dans  un  endroit  ou  lieu 
autre  que  celui  où  elle  est  payable,  le  protêt  peut 
être  fait  sur  une  copie  ou  sur  un  énoncé  de  ses  dé- 
tails fait  par  écrit.  .      X  J     1»     • 

9.  Les  circonstances  qui  dispenseraient  de  1  avis 
du  refus  suffisent  pour  dispenser  du  protêt  de  la 


BBS  „BU«AT,0N8  X>KS  P^K^,««. 

lettre.    Le  pnfo.j  a      ^  .        «»^ 

lorsqu'il  est  dû  à  des"?.!!.' °".P'-°'««ter  est  excn«^ 

é^pot^e  o„  pr„.est.e  avee'rn,tîfe*:;t>iî 

lettre  de  change  on  d'im  Kni  Ç  "'^  '*^  protêt  d'iin#> 

ouà  unesuecufsalëdtirb^L^P^o^^l'A '- ban^,'»! 

««.  Lorsqu'on  n'a  înH.-    7""'°*"'«st  employé. 

paiement  dim  la  lettré  fc^  """"^  «eu  pour  le 

pour  lier  I  accepteur.  "  ®®^  Pas  nécessaire 

dans^a"?eKe'&e'rr.'«P'^'«-«»t  "n  lieu 
tf  ur.  en  l'absence  dê"tlD,Zfi'*'ï'^P*a«on.   l'accèn 

3   ttl?  ^  S'  discréHon    '         ''°"'"  Prononcera 
t'^ZlIZ^^^J^X';^^  lettre  de  change 

présente  au  paiemfiÏÏ  T^  "*>"«  lettre  de  chani.«  i 
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54»  L'accepteur  d'une  lettre  de  change,  eu  l'ac- 
ceptant,— 

(a)  S'engage  à  la  payer  suivant  la  teneur  de  son 
acceptation  ; 

(b)  Est  privé  de  la  faculté  de  contester  au  déten- 
teur régulier, — 

(1)  L'existence  du  tireur,  l'authencité  de  sa  signa- 
ture, sa  capacité  ou  l'autorisation  qu'il  avait  de 
tirer  la  lettre  ; 

(2)  Dans  le  cas  d'une  lettre  de  change  payable  à 
l'ordre  d'un  tireur,  la  capacité  du  tireur  à  l'endos- 
ser dans  le  temps,  mais  non  l'authencité  ou  la  vali- 
dité de  son  endossement  ; 

(3)  Dans  le  cas  d'une  lettre  de  change  payable  à 
l'ordre  d'un  tiers,  l'existence  du  preneur  et  sa  capa- 
cité à  l'endosser  dans  le  temps,  mais  non  l'authen- 
sité  ou  la  validité  de  son  endossement. 


I 


55.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change,  en  la  tirant, 

(a)  Promet  que,  sur  présentation  régulière,  elle 
sera  accept-ée  et  payée  suivant  sa  teneur,  et  s'en- 
gage, si  elle  subit  un  refus,  à  indemniner  le  déten- 
teur ou  tout  endosseur  qui  aura  été  forcé  de  l'ac- 
quitter, pourvu  que  les  formalités  nécessaires  à  la 
suite  d'un  refus  aient  été  dûment  remplies  ; 

(b)  N'est  pas  admis  à  contester  au  détent^eur  ré- 
gulier l'existence  du  preneur  et  sa  capacité  à  l'en- 
dosser dans  le  temps. 

2.  L'endosseur  d  une  lettre  de  change,  en  l'endos- 
sant, — 

(a)  Promet  que,  sur  présentation  régulière,  elle 
sera  acceptée  et  payée  suivant  sa  teneur,  et  s'en- 
gage, dans  le  cas  où  elle  subirait  un  refus,  à  indem- 
niser le  détenteur  ou  l'endosseur  postérieur  qui  au- 
raient été  forcés  de  l'acquitter,  pourvu  que  les  for- 
malités requises  à  la  suite  d'un  refus  aient  été  dû- 
ment remplies  ; 

{b)  N'est  pas  admis  à  contester  au  détenteur  ré- 
gulier l'authencité  et  la  régularité  à  tous  égards  de 
la  signature  du  tireur  ot  de  tous  les  endosseurs  an- 
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doasement,  l'existence  rééue 'et  l^^^^À^^IJ^'  .«>»- 

toutesles  obligations  d'un  «n^^f  "'^'  ?**  soumis  à 
détenteur  régSier?ët  est  sufet  n^î^y^t^*»  d'un 
«.t,ons  du  présent  Acte  'rS^À  ^'^^^^.^^^ 

Sf-i  "^""'^^  "'^"^'ïet  Vrt^s;^"t*t^iv?/ 

pir"i'liée^^X*rrd?lf,et7^°"TT-  «"-  *""*«  •» 
forcé  de  payer  la  lett^  nen/î^j  '*  *"*«"■"  1«i  »  éW 

teur,  etiWdosseurqSiaété  W^T?  «"'•  l'a»<»P- 
recouvrersur  l'accepteur  ouIpH^  "^^  '*  P*''»'-  P^ut 
cèdent  endosseur  .15         °"  ''^  *"*«'■  ou  sur  un  pré- 

présentation  au  paiement  T^^^t^""  J^"^  de  la 
Bur  demande,  et  âï  jSfrL  V.hi^^*'*^  5"*^  P^^^We 
dans  tout  autre  cas  •  ^  échéance  de  la  lettre 

(S)  1^8  frais  de  la  iote  et  du  protêt  • 

(o)  Dans  le  cas  d'unp  Tofft^  Pfocet  ; 

paiement  a  été  refusé  à  l'étrnL'^^^"^^^  ^«»t  le 
dommages  -  intérêts  sn^mJ«1--°Ç®'^» ,  en    ««s  des 

peut  rec?ouvrerlur  le  ^S'ô^un'   ^^^  détenteur 

e  tireur  ou  Tendosseur  qu"a  ét^  ?°  endosseur,   et 

ettre  peut  recouvrer  sur  tout]  rfi^'?^  1?.  P^^^^  Ja 

lui,  le  montant  du  rechan^  «t.  Partie  liée  envers 

ce  montant  Jusqu'à^^to^T  d^^^i^  «ur 
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3.  Le  cédant  par  livraison  qui  négocie  une  lettre 
de  change  garantit  par  cela  même  à  son  cession- 
Bffcire  immédiat,  détenteur  contre  valeur,  que  la 
lettre  est  ce  qu'elle  comporte  être,  qu'il  a  le  droit 
de  la  transférer,  et  qu'à  l'époque  du  transfert  il  n'a 
connaissance  d'aucun  vice  pouvant  affecter  sa 
validité. 

De  la  libération. 

59*  Une  lettre  de  change  est  acquittée  par 
paiement  régulier  fait  par  ou  pour  le  tiré  ou  l'accep- 
teur. 

**  Paiement  régulier  "  signifie  paiement  fait  à  ou 
après  l'échéance  de  la  lettre  à  son  détenteur  de 
bonhe  foi  et  qui  n'a  reçu  notification  d'aucun  vice 
pouvant  affecter  son  titre. 

2.  Sauf  les  dispositions  ci-dessous  contenues, 
quand  une  lettre  de  change  est  payée  par  le  tireur 
ou  un  endosseur,  il  n'y  a  pas  libération  ;  mais— 

(a)  Si  une  lettre  de  change  payable  à  un  tiers  ou 
à  son  ordre  est  payée  par  le  tireur,  celui-ci  peut  en 
exiger  le  paiement  de  l'accepteur,  mais  ne  peut 
remettre  la  lettre  en  circulation  ; 

(6)  Quand  une  lettre  de  change  est  payée  par  un 
endosseur,  ou  quand  une  lettre  de  change  payable 
à  l'ordre  du  tireur  est  payée  par  celui-ci,  celui  qui  a 
payé  est  réintégré  dans  ses  droits  antérieurs  contre 
l'accepteur  ou  les  parties  qui  l'ont  précédé,  et  il 
peut,  s'il  le  juge  à  propos,  biffer  son  propre  endosse- 
ment et  ceux  qui  le  suivent,  et  négocier  la  lettre  de 
nouveau, 

3.  Lorsqu'une  lettre  de  complaisance  est  payée 
en  cours  régulier  par  celui  au  profit  de  qui  elle  a 
été  tii  ée,  la  lettre  est  acquittée. 

60.  Quand  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  en 
est  ou  devient  le  détenteur  à  ou  après  son  échéance, 
de  son  propre  chef,  la  lettre  est  acquittée. 

01.  Lorsque  le  détenteur  d'une  lettre  de  change 
f«Qoncef  à  ou  après  son  échéance,  absolument  et 
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iXe  SZ-hI' n*^"^^^"  ^^."^'-^  l'accepteur,  la 
leixre  est  acquittée.  La  renonciation  doit  être  fait^ 

2.  I^  détenteur  d'une  lettre  de  chance  neut  *^0-« 

«^ri«  ^^'  .«^i^^Jors  de  Téchéance,  soit  avant  ou 
après  ;  mais  rien  dans  le  présent  article  ne  portera 
atteinte  aux  droits  du  détenteur  réJu  ie°  aSf  n'mf 
rait  pas  été  notifié  de  la  renonciatiol  ^  "' 

Wnt^^nnu'}é^L^^^*''^^i^  ^^"^^  ««^  intentionel- 
io«V      4.  ^"^^^.P^^  ^^  détenteur  ou  son  renrésen- 

'l^^relltV^^^^^^^^^  -*  appar?ntTa 

n«nV ^aL^^Tj  ÎP"^^  P^^,"^  ^  »ne  lettre  de  change 
peut  être  libérée  par  l'annulation  intentionnefie 

En' cl^s^'Zr/nîf  ^'''''''  ^"  «"^  représentant 
i2in  ce  cas,  tout  endosseur  qui  aurait  un  droit  Ha 

3.  Une  annulation  faite  involontairement  ou  nar 

e^nreffet?^'«T'  IWtorisation  du  dé^enteu^est 
sans  effet  ;  mais  si  la  lettre  de  chanire  ou  une  des 
signatures  dont  elle  est  revêtue  pamît  av^r  é^ 
annulée,  la  preuve  du  fait  incombeTceluf  qufDr^ 

nlr  m^inHi''''""^^^^^^  ?  ^^^  involontaTre^ OU  f^U^ 
par  méprise  ou  sans  autorisation. 

63.  L'altération  essentielle  d'une  lettre  de  chaniye 
ou  de  son  acceptation,  sans  le  consentement!^ 

^centé  ^en  0^^'^"-'  ^'^''^  ^'^^^^^^"^  lïnimlatiot 
excepte   en  ce  qui  concerne  celui  oui  a  f«if  o« 

autorisé  l'altération,  ou  qui  y  a  acq^uiescé  et  iJï 
endosseurs  subséquents.  ^       acquiescé,   et  les 

Toutefois,  un  détenteur  rétrulier  oui  a  enfro  1a« 
essentielle,  sans  que  celle-ci  soit  apparente    neut, 

^tër^'TJll^  '^*i^'*  "'?'"'"*  «'  elK-eût  p'as^lïé 

priiitivi         ^^^  ^  P*'^"  "*  ™'^*'>*  sa  teneur 

2.  En  particulier,  les  altérations  suivantes  sont 
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essentielles,  savoir  :  tout  changement  de  la  date, 
de  la  somme  à  payer,  de  Tépoque  du  paiement,  du 


paiement,  et,  lorsque  lalettreaétéacce^ôc._ 
sans  restriction,  de  l'indication  d'un  lieu  de  paie- 
ment sans  le  consentement  de  l'accepteur. 

De  V acceptation  et  du  paiement  par  intervention. 

04*  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  protestée 
faute  d'acceptation  ou  pour  obtenir  plus  ample 
garantie,  et  qu'elle  n'est  pas  en  souffrance,  toute 
personne,  n'étant  pas  déjà  obligée  sur  la  lettre, 
peut,  du  consentement  du  détenteur,  intervenir 
et  accepter  la  lettre  pour  l'honneur  de  la  personne 
tenufB  au  paiement,  ou  pour  l'honneur  de  celle  pour 
le  compte  de  qui  la  lettre  est  tirée. 

2.  Une  lettre  de  change  peut  être  acceptée  par 
intervention  pour  une  p  irtie  seulement  de  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  tirée. 

3.  Une  acceptation  par  intervention  après  protêt, 
pour  être  valable,  doit — 

(a)  Etre  écrite  sur  la  lettre  et  indiquer  que  c'est 
une  acceptation  par  intervention  ; 
(6)  Etre  signée  par  l'intervenant. 

4.  Lorsqu'une  acceptation  par  intervention  ne 
mentionne  pas  expressément  pour  l'honneur  de  qui 
elle  est  faite,  elle  est  considérée  comme  une  accep- 
tation pour  le  tireur. 

6.  L'échéance  d'une  lettre  de  change  payable  à 
un  certain  délai  de  vue  et  acceptée  par  interven- 
tion, court  à  compter  du  jour  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation et  non  pas  du  jour  de  l'acceptation  par 
intervention. 


65*  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  par  ii 
ention  s'engage,   en  l'acceptant,  à  la  payer 


inter- 
vention s'engage,  en  l'acceptant,  à  la  payer  sur 
Sresentation  régulière  conformément  à  la  teneur 
e  son  acceptation,  si  elle  n'est  pas  pavée  par  le 
tiré,  pourvu  qu'elle  ait  été  dûment  présentée  an 
paiement  et  protestée  faute  de  paiement,  et  qu'il 
soit  notifié  ^e  ces  faits, 
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ACOBPT.  ET  PAIEMENT  PAR  Il«™-„ 

"■"T  PAB  INTERVENTION.      SBt 

'«tentiretetSU'')^:r?»ti<«  est  IW  envers  fa 
postérieures  à  cëj?l^'„P*,^'?«  *  1»  lettre  de  cCw 
acceptée.  "®  P*""^  '  honneur  de  laquelle  il  {Ç 

*6.  Quand  une  lettpo  it^    u 
refus  a  été  acceptée  narinf»  ''''^ÎS^«  1'"  a  subi  un 
ou  quand  elle  indioue  ^.n  î?  J^"*'""  après  protêt 
être  protestée  faute  <t  TJ"^  ^"  *>esoiS.   elfe^^ 
sentéep(nirpaiemInrîP'"^'»ent  avant  d'être  nïS 
ou  au  t^  auX^fn"*  *  '  '"='=«Pte"r  par  interv^t^t 

a^reS^'Ie^'mêl^r:^^;^^,  ^r  intervention  a  pour 
change  est  protestée  foutp'  1''''''?'  "*'  '»  lettrTdl 

son  él!*-*  P'^^n'^e  au  pIuteT?^  '*  J««re 
son  échéance;   et  s'il  a  S.V.„    5*  '«  lendemain  de 
droit  que  celu    où  1p  n,-!;*^"  adresse  un  autre  en 
expédiée  au  nlua  t^rH  p^^îH*  ^^  ''en,  elle  doit  dfS. 
pour  lui  être'^aS"  '^"•*""'«°  <l^  sonéchlt*^ 

«on  ^dû*  IS^"^ôm»^-,?t«'  7  "^'-«t  de  présenta- 
excuse  au  ret^^ou  an  ^â':!*?^'^*'^  «ï"!  sont  une 
paiement.  °  °"  *"  «^^fe"*  «le  pr4entation  au 

une  lete^P^^n'^r  intervention  refuse  dépaver 
protestée  faute  depe"mlnt^«"^?^f  •   «»•*  ^oi?  iî!^ 

faff  dV'art.&e  ^^.t-l-  f  ^.Protestée 

s'^W-f"*^*^"'^".  P»""-  le  compte 

{^fre'dfc"h^anTpSir,'ront°f^^^^^^^^ 

ties,  la  personne^ont  le  n^fo^  ««  différentes  par: 

plus  de  parties  à  la  Œ  aiïîaTa  °îi?^  libérerfe 

<*•  A^e  paiement  nar   îr»f^       ^P'^^^^'ence. 
comme  tel  et  non  cSLme  JI^'',*^^^»    P«»r   opérer 
t^ire,  doit  être  att^t?mn  f  ""P^?  Paiement  vSI^^ 
vention,   qui  peut  étt^^^  "^,^j^t«  «^«t^rié  dŒ- 
former  une  allonge.  ''"^''^  «"  Protêt  ou  en 

#•  -LiiWîte  notarit^  d'm*- -l-        , 

.—  TCMwon  ùuit  être  fo^^é 
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sur  une  déclarât icn  du  payeur  intervenant,  ou  de 
son  mandataire  à  cet  effet,  constatant  son  inten- 
tion de  payer  la  lettre  par  intervention,  et  le  nom 
de  celui  pour  qui  il  la  paie. 

5.  Quand  une  lettre  de  change  a  été  payée  par 
intervention,  toutes  les  parties  subséquentes  à  celle 
pour  l'honneur  de  qui  elle  est  payée  sont  libérées, 
mais  l'intervenant  est  subrogées  V^tontear  et  lui 
succède  dans  tous  ses  droits  et  Ov  ^  ions  vis-à-vis 
de  la  partie  pour  l'honneur  de  qu  xl  a  payé  et  de 
toutes  celles  qui  sont  engagées  envers  celle-ci. 

6.  L'intervenant,  en  payant  au  détenteur  le 
montant  de  la  lettre  de  change  et  les  frais  de 
notaire  résultant  du  défaut  de  paiement,  a  droit  de 
rece^voir  la  lettre  elle-même  et  le  protêt.  Si  le 
détenteur  ne  les  lui  remet  pas  sur  demande,  il  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  le  payeur 
par  intervention. 

7.  Le  détenteur  d'une  lettre  de  change  qui  refuse 
d'en  recevoir  le  paiement  par  intervention,  perd  son 
droit  de  recours  contre  toute  partie  qui  aurait  été 
libérée  par  ce  paiement. 

Des  effets  perdus, 

68.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  perdue 
avant  qu'elle  ne  soit  en  souffrance,  la  personne  qui 
en  était  détenteur  peut  demander  ..a  tireur  de  lui 
en  donner  une  autre  de  même  teneur,  en  donnant 
au  tireur,  s'il  l'exige,  caution  qu'il  le  garantira  con- 
tre toutes  personnes  quelconques  dans  le  cas  où  la 
lettre  prétendue  perdue  serait  retrouvée. 

2.  Si  le  tireur,  sur  demande  faite  comme  susdit, 
refuse  de  donner  un  duplicata  de  la  lettre,  il  peut  y 
être  contraint. 

69.  Dans  toute  action  ou  autre  procédure  rela- 
tive à  une  lettre  de  change,  les  tribunaux  ou  le 
ju^e  peuvent  ordonner  que  la  perte  de  la  lettre  ne 
soit  pas  invoquée  comme  moyen  de  défense,  pourvu 
^u'on  donpe  upe  garantie  jugée  suffisante  par  le^ 


DE  LA  PLURALITE  D'EXEMPLAIRES.  689 

reuZTsir^^^^^^^^^  ^-tes  réclamations 

^^  ^  pluralité  d'exemplaires. 

roté  et  conteTnt1:éfére''nce  auxTÙtrS  ^*?°*"4f- 

deux  ou  plus  à  des  XonnSff|^2t"ës:^r'*''''! 
pour  chacun  de  ces  exemplaires  et  tn,,?*^^"*'*»^ 
subséquent  est  enifa.t,Arui,,^v    '       ,^*'  endosseur 

dossé  comml  si  cKn°C^v?^'"P,'*''"«  1"'*'  »  en- 
3.  Lorsque  deSx^T^m^S?*'*^  ""^ '?"■•«  distincte. 

exem^laii^à  eUeSnté?  V"^"  '^«""«•-  '«  P^e^ier 

4.  L  acceptation  peut  être  ^rrifo  ai,«  i» 

conque  des  exemplaires,  Ss  ne  dnif  rif  "'^  **"^*- 
un  seul.  **"«»,  uiais  ne  doit  1  être  que  sur 

cef-  e^xVmpUi.^''l?n:iPif ''"i^  exemplaires,  et  si 

mains  deŒurrâéteS*rt%HS  7':%  i?I 
par  chacun  comme  s'ils  étniW  o,,T  i  F'."  e**  ''^ 
chanKB  distincte™  ""*  *"**'^*  «'^  '«'très  de 

™ -ptiets^'^x^Xi,^;-?»  't^:  ^'  '"^"?«  «-^ 

délivrance  dé  l'exeSoîà^pnltPf  ^*°^  ®^'»e''  '» 
et  qu'à  l'échéance  cet  exemïïl^"   ^f"  acceptation. 

me^t^u  autrement,   la  lett^Wi^^ouTlt 
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Conflit  de^  lois. 

11.  Lorsqu*une  lettre  de  chanafe  tirée  d'un  pays 
est  négociée,  acceptée  ou  payable  dans  un  autre, 
les  droits,  devoirs  et  obligations  des  parties  sont 
déterminés  comme  il  suit  :— 

(Or)  La  validité  d'une  lettre  de  change,  quant  aux 
conditions  de  forme,  est  déterminée  par  la  loi  du 
lieu  d'émission,  et  la  validité,  quant  aux  conditions 
de  forme,  des  contrats  qui  surviennent  ultérieure- 
ment, tels  que  l'acceptation,  ou  l'endossement,  ou 
l'acceptation  après  protêt,  est  déterminée  par  la  loi 
du  lieu  où  ces  contrats  ont  été  faits  ; 

Toutefois.— 

m  Une  lettre  de  change  émise  hors  du  Canada 
reste  valable  bien  qu'elle  ne  soit  pas  «timbrée 
conformément  à  la  loi  du  lieu  de  l'émission  ; 

(2)  Une  lettre  de  change  émise  hors  du  Canada, 
dans  les  formes  exigées  par  la  loi  du  Canada,  peut, 
dans  le  but  d'en  exiger  le  paiement,  être  traitée 
comme  étant  valable  entre  toutes  personnes  qui  la 
négocient,  la  détiennent  ou  y  deviennent  parties 
en  Canada  ; 

(h)  Sauf  les  dispositions  du  présent  Acte,  l'inter- 
prétation de  la  lettre,  de  l'endossement,  de  l'accep- 
tation ou  de  l'acceptation  après  protêt,  est  régie  par 
la  loi  du  lieu  où  est  fait  chacun  de  ces  contrats  ; 

Mais  lorsqu'une  lettre  de  change  intérieure  est 
endossée  à  1  étranger,  cet  endossement  doit,  quant 
au  payeur,  être  interprété  suivant  la  loi  du 
Canada; 

^  (c)  Les  devoirs  du  détenteur,  quant  à  la  présenta- 
tion à  l'acceptation  ou  au  paiement,  et  quant  à  la 
nécessité  ou  la  suffisance  d'un  protêt  ou  d'une  noti- 
fication du  refus  d'acceptation  ou  de  paiement,  ou 
autre  formalité,  sont  déterminés  par  la  loi  du  lieu 
où  la  chose  est  faite  ou  la  lettre  refusée  ; 

id)  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  hors  du 
Canada,  mais  qu'elle  jr  est  payable  et  que  la  somme 
à  payer  n'est  pas  exprimée  en  cours  monétaire  du 


CHÈq  JK8  TIRÉS  SUR  UNE  BANQUE.  m 
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TROISIÈME  PARTIE. 

CHÈQUES  TIRÉS  SUR  UNE  BANQUE. 

T3.  Sauf  les  dispositions  du  présent  Aott^ 

min^t^ans  un  H.f  ^^"^  ^'^«^  rrs%7senté'l\7paie. 
mf«  il  4?      ""  ^1^^*  raisonnable  de  son  émission   Pf 
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à-dire  ju«qu'à  concurrence  de  ce  dont  il  est  créancier 
de  la  banque  en  excès  de  ce  dont  il  l'aurait  été  si  le 
chèque  avait  été  payé  ; 

(6)  En  déterminant  ce  qu'on  doit  entendre  par 
délai  raisonnable,  on  doit  tenir  compte  de  la  nature 
de  l'effet,  des  usages  du  commerce  et  des  banques, 
et  des  circonstances  particulières  ; 

(c)  Le  détenteur  d'un  tel  chèque,  à  l'égard  duquel 
le  tireur  ou  l'ayant  droit  est  libéré,  sera,  en  son  lieu 
et  place,  créancier  de  la  banque  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  libéré,  et  pourra 
la  recouvrer  de  celle-ci. 

T4.  Le  devoir  et  le  pouvoir  d'une  banque  de  payer 
un  chèque  tiré  sur  elle  par  son  client  prennent  fin 
para- 
fa j  Contre-ordre  de  paiement  ; 
(6)  Notification  de  la  mort  du  client. 

Dê8  cJièques  barrés. 


T5,.  Lorsqu'il  a  été  ajouté  à  un  chèque,  en  tra- 
vers de  son  recto,— 

(a)  Le  mot  "  banque,  "  entre  deux  lignes  trans- 
versales et  parallèles,  avec  ou  sans  les  mots  "non 
négociable  ;  "  ou— 

(o)  Simplement  deux  lignes  transversales  et  pa- 
rallèles, avec  ou  sans  les  mots  **  non  négociable  ', 

Cette  addition  constitue  un  barrement,  et  le 
chèque  est  dit  barré  en  blanc  ou  généralement. 

2.  Quand  le  nom  d'une  banque  a  été  ajouté  en 
travers  d'un  chèque,  avec  ou  sans  les  mots  "  non 
négociable,  "  cela  constitue  un  barrement,  et  le 
chèque  est  alors  barré  spécialement  et  à  cette  ban- 
que. 

T6,  Un  chèque  peut  être  barré  en  blanc  ou  spé- 
cialement  par  le  tireur. 

2.  Quand  un  chèque  n'est  pas  barré,  le  détenteur 
peut  le  barrer  en  blanc  ou  spécialement. 


DB8  CHàQUBS  BARBJÉ8.  503 

négociàble.  "  ^"^  ^  ajouter  les  mote:  "non 

barrer  de  nouveau  «ï^î.t.i„„   *  f*^  •""''^  Pe»»*  le 
autre  banque  pZVc^fi'sL^l^n'^nt*   *"    ""'"   '*••»'« 

''T?t'  «Ptl'"'«"'ent  à,  son  'n^^^'^'^^ement  peut  le 
par  le  timfr'ën  eX^Tt^ent^  rT"'*  °"  "'^"'"•'^ 


tnanger  ou  d  y  ajouter  quoi  que  ce  soit. 

noms  de'  plusieurs' ten'^a'ues^^l  «P^ialement  des 

L^^^d^"dî;î^SS---Vtrt 

chèque    barré   SDécialpmA^f    à    "'**^^»  P"  paie  un 

baullue  au  nom  TelSeHe  it  est"  btrrf  1"'l  !» 
banque  son  agent  DonV  1»  %.iî.„  »"^'  °"  *•  'a 
responsable  efvêra  7e  v/rit«^?i"'"""^'?î'  «"«  «««^ 
chèQue  de  tout  ^éiudice  o^w  Propriétaire  du 
ainsi  effectué.       P'^*J"<'"=«  "ausé  par  le  paiement 

autrement  que t'M?;^|  Î^J^t^^^tt^^re 
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motif  n..î!ilfî\  l'"'.""i  "tre  oonteHt.s.»  sur  1» 

motif  nue  le  «•liè<iiie  durait  été  barré  ou  m,,,    if  „„? 

^^  ^^  harromenfc  aurait  été  oMi"én"i^}nn\m^u 
«IWré  autrem«nt  que  ne  l'autorise  le  ni^lint  „,.  " 
et  que  le  paiement  aurait  été  fàtt  A  un  mUit  n  ■*' 
une  banque,  ou  à  une  ban<iue  autre  mm  ,1^1^ 
nom  de  Ta,,«elle  le  chè,,ue  a  fraT.  é  é  Vwr«f  f„  i' 
TeXsXn  îrer^-*  ''•^^'^^^  .■  .:M'e'"r'.:;ou;'re' 

w/'^rÂ'f'h"*'  ^  '"  *".'"•'"''  désignée  dknà  les 
narres,  ou  à  la  banque  ag  ssant  coniine  -^nn  «„,.„; 

P<mr  le  recouvrement, -cStte  banZ.  "t  sué  chfnni 

«enï;  d?s^T?".%'»"''.>  '^""«  f»i  «t  sans  négli- 
Kence  ae  sa  |  irt,  reçoit  pour  un  cl  ent  le  naiemî«f 

a  un  chèque  barré  en  blanc  ou  spécialement  «2^^ 


QUATRIÈME  PARTIE. 

DES  BILLETS  PBOMI8SOIRE8. 

8«.  Un  billet  promissoire  est  une  promesse  pure 
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««8  n,U.BT„  p«„ 

«t  simple,  faite  mr  '    v  ^ 

«ut're  hVeîe«"œi -/un  Œf^C-Ht  et 

«;;4^.x£f «Sri:  'âetr-*^  «'^ 


conime  garantie.  ""-  M-ii  est  ainsi  ^ô^^^:? 

2.  Pour  détermin^^  ^^^^^ 

^«lai    raisonnab?ê"^n  ^5  ^^^^  ^«i^  entend, 
nature  dp  r«f^l    '-.   *^    'aut    temV    „^'"^n<ire  par 

aur  demande  q„i  est  „._,. 
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A^Î^JT  considéré  comme  en  souffrance,  en  vue 
d  affect ;er  le  droit  du  détenteur  d'un  vice  de  titre 
dont  11  II  a  pas  reçu  avis,  par  la  seule  raison  qu'un 
délai  raisonnable  paraît  s'être  écoulé  depuis  son 
émission  sans  présentation  au  paiement. 

86.  Tout  billet  portant  dans  sa  teneur  mention 
qu  11  est  payable  à  un  endroit  désigné,  doit  être 
présenté  au  paiement  à  l'endroit  désigné  ;  mais  le 
souscripteur  n'est  pas  libéré  par  l'omilsioA  de  pré- 
senter le  billet  au  paiement  le  jour  de  son  échéance  : 
néanmoins  s'il  a  été  intenté  contre  lui  une  pouri 
suite  ou  action  à  raison  de  ce  billet  avant  la  présen- 
tation, la  cour  statuera  sur  les  frais  à  sa  diocrétion. 
aucun  heu  de  paiement  n'est  spécifié  dans  le 
corps  du  billet,  la  présentation  au  paiement  n'est 
pas  nécessaire  pour  lier  le  souscripteur. 

2.  La    présentation  au  paiement  est  nécessaire 
pour  lier  l'endosseur  d'un  billet. 

^V.^^,.'^*^^®t  dont  la  teneur  mentionne  un  lieu 
particulier  pour  le  paiement  doit  être  présenté  en 
ce  heu  pour  lier  son  endosseur  ;  mais  quand  le  lieu 
du  paiement  n'est  indiqué  que  pour  mémoire,  la 
présentation  en  ce  heu  est  suffisant  pour  engager 
1  endosseur;  néanmoins,  la  présentation  au  sous- 
cripteur en  tout  autre  lieu,  si  sous  les  autres 
rapports  elle  est  suffisante,  le  sera  également. 

8T.  Le  souscripteur  d'un  billet,  en  le  souscri- 
vanti,  — 

\?}  ^r^'^^^^^  ^  ^^  p&yev  suivant  sa  teneur  ; 

(0)  IV  est  pas  admis  à  contester  à  un  détenteur 
régulier  1  existence  du  preneur  et  sa  capacité  à 
1  endosser  dans  le  temps. 

88.  Sans  déroger  aux  dispositions  de  cette  partie 
et  sauf  ne  qui  est  prévu  par  fe  présent  article,  toutes 
les  dispositions  du  présent  Acte  relatives  aux  let- 
tl%Û^  change  s'appliquent  aux  billets,  avec  les 
modifications  nécessaires. 

2.  Pour  l'application  de  ces  disposicions,  le  sous- 
cripteur   d'un  billet    est  considéré  comme  étent 


DISPOSITIONS  SUPP^^^^^^,^^^ 

assimilé  au  tireur  rlWi.^""'**'''"'"  d'un  billet  e«? 
payable  à  roX"de  ce°rirlf.^  ^'  ""'"'•?«  «^^ceUe 

<ie  '<^^-^tr^T^:„r^^  «"atjves  aux  lettres 

étranger  ^onpCé"»fern^.'''''P''°te«t«r  un  billet 
de  la  responsatt  IZnZl^Z.  '^  """«-Vatican* 

CINQUIÈME  PARTIE. 
mSPOSmoNS  8uppi.émbntaibbb. 

^.th<>„n.tenie'^t!i;;ttttS\;tr.i,^eë 

^nfA'Sthtee  Z«é  t  ^'''^''P*  ^<=t-.  "n  effet  ou 

nécessaire  qu'il7oit^4'„rdeW"n""'  "  'î'«^  P«« 

IVee^*  <!"««»  «isnature  soît  éSn,""""'  ™«'« 

2   Dan^T  ^""  ''»t«"sation  P"'"  ""  «utre 

du  p«»sent  Acîe  ''.^"m.rP"'-''"?".  Quand,  en  vertu 
■1  suffit  qu'il  soit  dft^;i"""°^<rit  doit  être  signé 

£oK:rtirPé^£l^^^^^^^ 

^-hangeouun  «Uet S ^S^^ I^n^ 
?^ô;,ft"„?'CeZt.^V.i::ï«-iA         le  délai 
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du  délai  les  jours  non  ouvrables.  Pour  Tapplication 
du  présent  Acte,  sont  "jours  non  ouvrables  "  les 
jours  mentionnés  en  l'article  quatorze  du  présent 
Acte  ;  tout  autre  j'our  est  ouvrable. 

9^.  Pour  rapplication  du  présent  Acte,  quand 
une  lettre  de  change  ou  un  blUet  doit  être  protesté 
dans  un  délai  déterminé  ou  avant  quelque  acte  de 
procédure,  il  suffît  que  la  lettre  ou  le  billet  ait  été 
noté  pour  le  protêt  avant  Texpiration  du  délai 
ou  1  ouverture  de  la  procédure  ;  et  le  protêt  formel 
peut  être  rédigé  à  toute  époque  postérieure  et  être 
daté  du  jour  de  la  note. 

93.  Quand  une  lettre  de  change  refusée  à  Tac- 
ceptation  ou  au  paiement  peut  ou  doit  être  protes- 
tée, et  qu'on  ne  peut  obtenir  les  services  d'un 
notaire  à  1  endroit  où  elle  a  subi  un  refus,  tout  juge 
de  paix  résidant  en  cet  endroit  peut  présenter  et 
protester  cette  lettre  et  faire  toutes  les  notifications 
nécessaires  ;  et  il  est  revêtu  de  tous  les  pouvoirs 
d  un  notaire  à  cet  égard, 

2.  Les  frais  de  la  note  et  du  protêt  d'une  lettre  de 
change,  ainsi  que  les  frais  de  port  qu'ils  entraînent 
sont  a  la  charge  du  détenteur  en  sus  des  intérêts. 

3.  Les  notaires  peuvent  se  faire  payer  les  hono- 
raires qui  leur  ont  été  accordés  jusqu'ici  dans  cha- 
que province. 

4.  Les  formules  de  la  première  annexe  du  présent 
Acte  peuvent  être  suivies  en  notant  ou  protestant 
une  lettre  de  change  ou  un  billet  et  en  en  donnant 
avis.  Une  copie  de  la  lettre  ou  du  billet  et  des  en- 
dossements peut  être  insérée  dans  les  formules,  on 
la  lettre  de  change  ou  le  billet  même  peut  y  être 
annexé,  et  l'on  peut  faire  en  ce  cas  les  changements 
nécessaires  dans  les  formules. 

5.  Le  protêt  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet, 
et  toute  copie  qui  en  sera  faite  par  le  notaire  ou  le 


DISPOSITIONS  SUPPLiMENTAIBES.  S» 

dins  îe'pÇ^t"*'^*'"»  «*  du  refu«  tels  qu'énoncés 

aux^chè^Lsteis's'annt  P-^fT*  ^"^^  '"^•''"ves 
toucher  un  divicJende^'^^^"*  *  ""  ■"*■"•*»*  Po»»' 

deuxième  aniS?  du^nrés^^^J^r?"^^     '^'^■'^     '» 
présent  abrogera  co«Pfrdu  iouTdeTnt^  '" 

auf°a*lf?'f«?f  **  ^i^i^g^tion  n'afeectera  rien  de  ce 

judfe°*u''reœ'urru  "^uLtViT'T  ^'^'^^ 
de^ce  droit,  titre  ouInlSrl"^**  ^^  ^^  "'»°^  '""e.  ou 

abiga\?on''qu-i/eff^^rL^''^îîî  «î"^"»  «^"cune 
j.  ont  été  ou  Pourr^ort^^'».iîsr  ^re-^^tr^S! 

L':.'^';iii*if.tKO''--  e^  ioS;^'e'° 'if  ^^•'•^te 

-^-i---^*-»-"«  eorrespoudantes  du  présent  Acte" 


doo 
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97»  -Le  présent  Acte  entrera  en  vigueur  le  pre- 
mier jour  de  septembre  prochain.  (1) 


PREMIÈRE  ANNEXE. 
Formule  A. 

NOTE  FAUTE  D*ACCBPTATTON. 

{Copie  de  la  lettre  de  change  et  des  endossements.) 

Le  jour  de  18      ,  la  lettre  de  change  ci- 

dessus  a  été  par  moi,  à  la  demande  de 
présentée  pour  acceptation  à  E.  F.,   personne  sur 
laquelle  elle  a  été  tirée,  personnellement  {ou  à  sa 
résidence,  à  son  bureau  ou  lieu  ordinaire  de  ses  af- 
faires), dans  la  cité  (ville  ou  village)  de 
et  j'ai  reçu  pour  réponse  ;  **  ."La 

dite  lettre  est  en  conséquence  notée  faute  d'accep- 
tation. ^ 

A.  B., 

Notaire  public, 

{Lieu  et  date)  18    . 

Notification  de  la  note  précédente  a  été  par  moi 
dûment  faite  à  {  A;  B..|i^|tireu.s^^^^    |    ^^_ 

i.jy,^?®P.y^?,^..*'"  ^^-  ^'^  ^®«  statuts  du  Canada  de  1891,  54- 
fiôVict.,  intitulé  "Acte  modifiant  l' Arto  des  Lettres  de  change, 
1890    contient  la  déposition  suivante  : 

8.  Les  règles  de  la  loi  commune  d'Angleterre,  y  compris  la 
loi  marcliaiide,  excepté  en  ce  qu'elles  peuvent  avoir  d'incom- 

Satible  avec  les  dispositioue  expresses  du  dit  Acte  tel  que  mo- 
Iflé,  8  appliqueront  et  seront  censées  avoir  été  applicables,  du 
jour  où  cet  Acte  est  entré  en  vieueur,  aux  lettres  de  change, 
aux  billets  promissoires  et  aux  chèques. 


FORMULES. 
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sonnellenient,  le  iour  Ha  /      ^ 

atltT/^""  bu^aupt  or,i,.A'Z 

Sa  Majesté  en  la  cite  [ville  ou  village]  de    ^ 

^"  mur  ^A  j_  » 

frais  de  port  dWnce).  '       ^"^  ^^^^^^  ^^« 

A.  B., 
iUeuetdate)  ig  Notaire  public. 


Formule  B. 

PROTÊT  FAUTE    D'ACCEPTATION    OU   DE  PAIEMENT 

DUNE    LETTRE    DE    CHANGE    PAYABLE 

GÉNltRALEMENT. 

{Copis  de  la  lettre  de  change  et  des  endossements.) 

iJ^A   n    «J''"'*^®^,..  ,  en  Tannée ]8 

résidant' à"*^  P^^'i'^  P^"^  ^«'  province  de 
àlfdeSa'ande  de        '  ^""^  '^  ^^^^^^  ^^ 

vrafe^  œ^^^  ^est^'cf  1«^^"^"  ^"S'*^^'^'  ^^^^^  une 
/  le  tiré?^        f    ci-dessus   reproduite,    à   E.    F., 

t  l'accepteur,  )  Personnellement,    {ou   à   sa  rési- 
ÎZVr^tr  ''"™-".  »'*''"  "eu  ordinaire  de  ses 

i<^  à  s'a  fe™„e.  son  eo„^frofso*n''^Vv"îtt^. 
etc.,)  3»ai  demandé    /}  acceptation  \     ,      .       ,./ 

l  le  paiement    /    **®    '«•   ^^^^^e 

lettre  de  change,  à  laquelle  demande    /  \      )     « 
répondu  :  "  „     ^  elle    j 

s^^'i^^Lll^bJ^^^-^-^^  ^  l-  demande 
î      .  .--.-^  Cl.  ps-o-LUë&e  pm-  ces  présentes 
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contre  l'accepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs  {ou  le 
tireur  et  les  endosseurs)  de  la  dite  lettre  de  change, 
et  autres  parties  à  la  dite  lettre  de  change,  ou  y 
intéressées,  pour  tous  taux  de  change,  de  rechange, 
et  tous  frais,   dommages  et  intérêts,   présents  et 

futurs,  faute  {  ^;7,lP^*j,°"  }  de  la  dite  lettre  de 

change. 
Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  double.) 

A.  B., 
Notaire  public. 


Formule  C. 


PROTÊT  FAUTE   D'ACCEPTATION   OU    DE    PAIEMENT 

d'une  lettre  de  change    PAYABLE  EN  UN 

LIEU  DÉTERMINÉ. 

{Copie  de  la  lettre  de  change  et  des  endossements,) 

Ce  jour  de  ,  en  l'année  18  , 

je,  A.  B.,  notaire  public  pour  la  province  de 
résidant  à  -      ,  dans  la  province  de  ,  à 

la  demande  de  ,  ai  exhibé  la  lettre  de 

change  originale  dont  une  vraie  copie  est  ci-dessus 

reproduite,  à  E.  F..    {  ^^^^^^^^^^^  ]  à  ,  étant 

l'endroit  spécifié  où  la  dite  lettre  est  payable,  et  là, 
parlant  à  lui-même,  [ou  à  sa  femme,  son  commis, 

oti. son  serviteur,  etc.,)  j'ai  demandé  1}  a-cceptation ^ 
,      ,      ,.       ,  lie  paiement 

de   la  dite   lettre  de  change,  à  laquelle  demande 

{  elle   }  ^  répondu  :  "  ," 

C'est  pourquoi,  moi,  le  dit  notaire,  à  la  demande 
susdite,  j'ai  protesté  et  proteste  par  ces  présentes 


FORMULES.  QQg 

change,  et  tSus  ^^TA^Z^^T'intréZ: 
présents  et  futurs,  faute  /  ^  acceptation  \     ,      , 
dite  lettre.  l  de  paiement    /    ^^    ^^ 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  double.) 

A.  B,. 
Notaire  public. 


FOBMULE  D. 

TJ.fl^T"/^    PAIEMENT    D'UNK    I.ETTBB    DE 
CHANGE  NOTÉE,   MAIS  NON  PBOTE8TÉE    FAUTE 

D'acceptation. 

'a,'  fe«  mofe:  "laquelle  ilif  «  i«Vf«/ J^      u   *®'    ^^ 
été,  le  i-nn1?"f       ^'^^  ^*^*^*^^^  ^^  change  a 

•» —    "^  ,  par 
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notaire  public  pour  la  province  de  ,  not^ 

faute  d'acceptation,  ainsi  qu'il  ressort  de  sa  note 
inscrite  sur  la  dite  lettre  de  change." 


Formule  E. 

PROTÊT  FAUTE  DE  PAIEMENT  D'UN  BILLET 
PAYABLE  GÉNÉRALEMENT. 


{Copie  du  billet  et  des  endossements,) 


Ce 


jour  de 


en  l'année  18 


je,  A.  B.,  notaire  public  pour  la  province  de 
\    ,  résidant  à  ,  dans  la  province  de 

,  à  la  demande  de  ,  ai  exhibé  l'original  du 

billet  promissoire,  dont  une  vraie  copie  est  ci- 
dessus  reproduite,  à  le  souscripteur,  per- 
sonnellement, {ou  à  sa  résidence,  son  bureau  ou  au 
lieu  ordinaire  de  ses  affaires,)  à  ,  et 
parlant  à  lui-même,  {ou  à  sa  femme,  son  commis  ou 
son  serviteur,  etc.,)  en  ai  demandé  le  paiement  ;à 

laquelle  demande    |  ^j|^  |    a  répondu  :  "  ." 

C'est  pourquoi,  moi,  le  dit  notaire,  à  la  demande 
susdite,  l'ai  protesté  et  proteste  par  ces  présentes 
contre  le  souscripteur  et  les  endosseurs  du  dit 
billet,  et  toutes  autres  parties  au  dit  billet,  ou  y  in- 
téressées, pour  tous  frais,  dommages  et  intérêts, 
présents  et  f  utui^,  faute  de  paiement  de  ce  billet. 
Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  double.) 

A.  B., 
Notaire  public. 


i.  'mMULB  P. 


ao6 


PROTÊT  FAUTE  DE  PAIEMENT  D'UN  BILLET  PAYABLE 
ET  UN  LIEU  DÉTERMINÉ. 

{Copie  du  billet  et  des  endossements.) 

jour  de  i*       a 

résidant  à  dans  la  province  de 

1.    .  .     ,  ,      ,  a  la  demande  de  ai  nThi)^ 

IWnal  du  billet  promissoire  dont  une  ^mil^ôte 

preur,  a  »  Jieu  spécifié  ou  le  dit  billet,  Pst 

Kmè'nt  du^c^rifi?*.''    .  .         „•  j'ai  demandé  ?e 
ÏÇndu*  ••  billet;    à  laquelle   demande  il  a 

C'est  irtjurquoi,  moi,  le  dit  notaire  public    à  la 
demande  susdite   j'ai  protesté  et  prot^ïe  Mr  ces 

au  ait  billet,  et  toutes  autres  parties  au  dit  billet 
?'\/.}'>ié'emée8,  pour  tous  frais,   domma^s  et 

dlî  bniet."'^'"*'  '*  *"*"'^  *^"*«  de'^^SSI^t  du 
Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  double.) 

A..  S., 
Notaire  public. 
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Formule  G. 

NOTIFICATION     NOTARIÉE     d'UNE     NOTE,     OU    D'UN 

PROTÊT     BEAUTE     D'ACCEPTATION,     OU     D*UN 

PROTÊT  FAUTE  DE  PAIEMENT  D'uNE 

LETTRE  DE  CHANGE. 

(Lwu  et  date  de  la  note  ou  du  protêt.) 

Premièrement. 

A  P.  Q.  (le  tireur). 
à 

Monsieur, 

Votre    lettre    de   change   pour 
$  datée  à  ,  le  *  ,  sur  E. 

F.,  en  faveur  de  C.  D.,  payable  à    Jours  de/  J"®  \ 

'4.A       '         X  1    j  ,     ,  ^  date/ 

ce  été  ce  jour,  à  la  demande  de  ,  dûment 

{  p^^tée  }l-r  n.oi  faute  C^^-Xt;;""»"-  } 

A.  B., 
Notaire  public, 

{Lieu  et  date  de  la  note  ou  du  protêt,) 

Deuxièmement. 
A  C.  D.,  {endosseur)^ 

(ou  F.  G.)  T 

à 

Monsieur, 

La  lettre  de  change  de  P.  Q.,  pour  $ 
datée  à  ,  le  ,  sur  E.  F.,  en  votre  faveur, 

{ou  en  faveur  de  C.  D.,)  payable  à  jours  de 

vue 

date   ^^  endossée  par  vous,   a  été  ce  jour,  à  la 


FORMULES. 


(m 


lande  de 
faute 


acceptation, 
paiement, 

A.  B., 

Notaire  public. 


J   d'accep 
1   de  paie 


Formule  H. 

NOTIFICATION    NOTARIÉE     DE    PROTÊT     FAUTE    DE 
PAIEMENT  d'un  BILLET. 


A 

Monsieur, 


(Lieu  et  date  du  protêt,) 


à 


'  ^^  payable 


jours  r  .  t'«'.t 

[mois  Vdedflfpà    I  vous    | 

i  j^  j|s  |ae  date  à  |  ^  j,    Uu  ordre,  et 

A.  B. 

Notaire  public. 


en- 


POBMULE  I. 

ACTE  DE  SIGNIFICATION  NOTARIEE     D'UNE  NOTIPI- 
CATION    DE    PROTÊT    FAUTE    D'aCCEITATION    OU 

FArr^'".*"'''''    '''"''^    ''^""««    »«    CHANGE    OU 
FAUTE  D'UN  BILLET  {qui  fera  Suite  an  protêt). 

Et  subséquemment,  moi,  le  notaire  puhHc  susdit. 


am 
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qui  ai  protesté,  J*ai  dûment  signifie  la  notification, 
en  la  foptne  prescrite   par  la  loi,  du  protêt  qui 


précède  faute 


d'acceptation 
de  paiement 


-    de  la  lettre  de 


change    {ou  du  billet)    protesté  à 


,.( 


tireur 
endosseur 


} 


i     O.    D.     J 


personnellement,  le 


jour  de  ,  (ou  à  sa  résidence,  son  bureau 

ou  lieu  ordinaire  de  ses  affaires,)  à  ,  le 

jour  de  .  (oti,  en 

déposant    la    dite    notification    adressée    au   dit 

"•   y.  \  j^  •  ,  au  bureau  de  poste  de 


\C.   D./ 


Sa  Majesté,  en  la  cité  [ville  ou  village]  de  , 

le  jour  de  ,  et  en  payant 

les  frais  de  port  d'avance). 

En  foi  de  qiioi,  j'ai,  les  jour  et  an  mentionnés  en 
dernier  lieu,  a  susdit,  signé  ces  présentes 

A.  B., 

Notaire  publ'îc. 


Formule  J. 

PROTÊT  PAR  UN  JUGE  DE  PAIX  (OU  IL  N'Y  A  PAS 
DE  NOTAIRE)  FAUTE  D'ACCEPTATION  D'UNE  LET- 
TRE DE  CHANGE,  OU  DB  PAIEMENT  D'UNE 
LETTRE  DE  CHANGE  OU  D'UN  BILLET. 

{Copie  de  la  lettre  ou  dxi  billet  et  des  endossements.) 
Ce  jour  de  >  en  l'année  18  , 


vonuvuaa. 


90» 


a  £„„  notaire  pumlrpUt^lnfrâ  Z''^;^'^;^ 

j^        ...  et  en  présence  de 

de  moi  bien  connu,  exhibé  l'original 

I  de  la  lettre  de  change  f    , 

(  du  billet  f  dont     vraie     copie   est 

ci-dessus 

.•eproduite.  à  P.   Q..  ,«    /  ace  "p'teur        l       per- 

sonnellenient,    (ou  à  sa  r.*«L»nl!f"''"^*"u    > 
au  Ile..  ordinài.ne%ls  a'&T'à  '""   ""'"""•   <»* 
et,  parlant  à  hii-môme,   (ou  à  si  femme    son  -nm' 
m,s  ou  son     serviteur,    etc.,)    j'en"''    d^nandi 

l'acceptation,  1     .  ,         „  f        il      'i 

le  paiement,    j     ^ '^quelle  demande  4     elle      [ 

a  répondu  :  **  „        ^  ^ 

C'est  pourquoi,   moi,   le  dit  iuire  dfi  t.nî^    a  i 

le  tireur  et  les  endosseurs  ^ 

le  souscripteur  et  les  endosseurs  l 

1  accepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs    J 
du  dit      /billet  -j 

de  la  dite   ^lettre  de  change     j-et  contre  toutes  les 

autres     parties  /  f^  dit  billet  ^ 

.^        .  y  à  la  dite  lettre  de  change    f    ^" 

y  étant  intéressées,   pour  tout  fan  y  ^c.  ^iZ  j 

I  d'acceptation  de  la  dite  lettre  de  change  1 
l  de  paiement  du  dit  billet.  ^"«nge.  | 


ïï 
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Le  tout  est  par  le  présent  attesté  sous  la  signai 
ture  du  dit  {le  témoin)  et  sous  mes  seing  et  sceau. 

(Protesté  en  double.) 

{Signature  du  témoin,) 

{Signature  et  sceau  du  J.  P.  ) 


TITRE  DEUXIÈME. 

DES  BATIMENTS  MARCHANDS. 

dans  la  province  de  Québec  «««tV"*^"*^  ''"^'«'^ 
auxquelles  ,1  est  pourvu  Dar'cï?t?i„w''  matfères 
que  Tes  dispositions  vZnf'^fl.iî   '"'  ^*  **°  autant 
Les  lois'fédérafes'^suivantii^'^^!-''PP"'''^bles. 

œrx-âS?HS^^^^ 


OUI  les  eaux  ae  rintérieur  •  '-^o  "^ateiots 

et  le  s^uvitage  •'"'^*  '''^'  "^"^ages.  les  accidents 

canadfennLT""''"*"*  ^  navigation  dans  les  eaux 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  I-'BNBEGUSTBBMENT  DES  BATIMENTS. 


.  ^      .  ^ —  ,.^, ^^^^j.  ^^j.^  ^.^„^.^^  œ355,  ^, 


/2.Ç.] 
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L'enregistrement  des  bâtiments  anglais,  s'il  y  a 
lieu,  se  fait  de  la  manière  et  d*après  les  règles  et 
formalités  prescrites  dans  les  lois  à  cet  effet  men- 
tionnées en  l'article  qui  précède.  (S.  Rev.  C,  c.  72.) 

^357.  [Tel  que  reproduit  par  Vart.  6256,  S.  R.  Q.] 
Tout  bâtiment  mû  entièrement  ou  partielle- 
lement  par  la  vapeur,  quelque  soit  son  tonnage,  de 
même  que  tout  bâtiment  de  plus  de  dix  tonneaux, 
non  mû  entièrement  ou  partiellement  par  la  vapeur, 
et  ayant  un  pont  entier  ou  fixe,  bien  qu'autrement 
réputé  par  la  loi  bâtiment  anglais,  doivent,— pour 
être  reconnus  comme  bâtiments  anglais  et  être  ad- 
mis à  participer  aux  privilèges  des  bâtiments 
anglais  en  Canada,— être  enregistrés  tel  que  pres- 
crit dans  la  loi  fédérale  concernant  l'enregistre- 
ment et  la  classification  des  navires. 

2.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment,  n'étant  pas  un 
navire  dans  le  sens  du  paragraphe  précédent,  doit 
obtenir  un  permis  de  l'officier  autorisé  à  l'accîorder, 
le  tout  de  la  manière  et  aux  conditions  prescrites 
dans  la  loi  fédérale  ci-dessus  mentionnée.  (S.  Rev. 
C,  c.  72  ss.  5  et  25.) 

^35  8.  [  Te^  que  reproduit  par  Vart  6256, 8.R.Q.]  Les 
règles  spéciales  relatives  au  jaugeage  des  bâtiments 
des  espèces  mentionnées  en  l'article  précédent,  au 
certificat  du  constructeur, au  changement  de  maître, 
à  celui  du  nom  de  tels  bâtiments,  aux  certificats  de 
propriété  et  endossements,  aux  permis  et  celles 
relatives  aux  pouvoirs  et  aux  devoirs  des  percep- 
teurs et  autres  officiers  à  l'égard  de  cette  matière, 
sont  contenues  dans  la  loi  fédérale  à  laquelle  il  est 
ci-dessus  renvoyé.  (S.  Rev.  C,  o.  72.) 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DU  TRANSPORT  DES  BATIMENTS  ENREGISTRÉS. 

^359.  [Tel  que  reproduit  par  Vart.  6257,  S,  R,  Q,] 
Le  transport  d'un  bâtiment  anglais  enregistré  ne 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  L'HYPOTHÈQUE  SUR  LES  BATIMENTS. 

^314.  [Tel  qxce  reproduit  o-tarVart  fi2fil    <^   »  /^  i 
Les  règles    coiieernanf    in.,/;"li  *^^*' ?•  ^- V-J 

ments  noiir  nr.^fi^  1  ^  ">P<'^heque  sur  les  bâti- 
li  "ÎL^^'^^^Ppt'^^l^-Kïosse  sont  conten.,..«  H«v.u 
"^  ;-ii,iXT  oôM,  xTët:  a  ta  grosse»  "       -"'■'  ^ 
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^i"  ^^P^*^^^"®  ®"^  bâtiment  anglais  enregistré 
s  établit  suivant  les  dispositions  contenues  dans  la 
\9}  ipP^riale  concernant  la  marine  marchande. 
(S.  Rev.  C,  c.  72.) 

^3T5.  [Tel  que  reproduit  par  V  art  6262,  S.  IL  Q.] 
Les  bâtiments  en  voie  de  construction  en  Canada 
peuvent  être  hypothéqués  ou  transportés  sous  l'auto- 
rité des  lois  fédérales  concernant  l'enregistrement 
et  la  classification  des  navires,  et  concernant  les 
banques  et  le  commerce  de  banque  conformément 
aux  règles  exposées  dans  les  articles  suivants  de  ce 
chapitre.  (S.  Rev.  C,  c.  72,  et  c.  120,  s.  52.) 

2S7^.  [Tel  que  reproduit  par  Vart,  6262,  8.  R.  QA 
Le  propriétaire  d'un  bâtiment  sur  le  point  d'être 
construit  ou  en  voie  de  construction  peut,  après 
1  avoir  enregistré  conformément  à  la  loi,  le  donner 
en  garantie  pour  emprunt  ou  autre  valable  consi- 
dération.   fS.  Rev.  C,  c.  72,  s.  31.) 

^^3T6a.  [Tel  que  reproduit  par  Vart.  6262,  .S'.  R.  Q.l 
L  inscription  dans  le  registre  du  port  où  le  bâtiment 
a  été  enregistré  de  l'instrument  qui  constitue 
^hypothèque  donne  effet  à  cet  instrument  et 
établit  le  rang  de  l'hypothèque.  (8.  Rev,  C,.  c.  72, 
s.  32).  ' 

^^3T0&.  [Tel  que  reproduit  par  Vart.  6262,  S.  R.  Q.] 
L  hypothèque  est  éteinte  par  la  production  du  titre 
hypothécaire,  indiquant  sur  le  verso  d'icelui  le 
paiement  absolu  de  la  dette  à  laquelle  était  attachée 
1  hypothèque,  et  par  une  inscription  dans  le  regis- 
tre constatant  que  cette  hypothèque  est  purgée. 
(S.  Rev.  C,  c.  72,  s.  34.) 

^^371.  [Tel  que  reproduitpar  Vart.  6262,  S.  R.  Q.] 
b  il  est  enregistré  deux  hypothèques  ou  plus  sur  le 
môme  bâtiment,  les  créanciers  hypothécaires,  no- 
nobstant tout  avis  explicites  implicite  ou  d'induc- 
tion, ont  droit  par  rang  de  priorité  l'un  sur  l'autre, 
suivant  la  date  à  laquelle  chaque  instrument  est 
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excepté  en  tenms  o.P..^?   é*"""^   ^^  <=«    bâtiment, 
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fait  suivant  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  con- 
cernant l'enregistrement  et  la  classification  des 
navires,  cette  transmission  est  authentiquée  par 
une  déclaration  de  celui  à  qui  l'intérêt  a  été  trans- 
mis conformément  aux  dispositions  de  la  loi  en 
dernier  lieu  mentionnée.  (S.  Rev.  C,  c.  72,  ss.  39, 
40  et  41.) 

^380.  [  Tel  que  reproduit  par  Vart.  6262,  8.  R.  Q.  ] 
Tout  contrat  fait  en  vertu  de  l'article  2375  et  des 
lois  y  mentionnées,  peut  être  fait  en  la  forme  ordi- 
naire des  contrats  exécutés  dans  cette  province. 
(S.  Rev.  C,  c.  72,  s.  48.) 

«381.  [Tel  que  reproduit  par  Vart.  6262,  8.  B.  Q,] 
Ijiorsque  la  construction  d'un  bâtiment  qui  a  été 
enregistré  conformément  à  la  loi  est  terminée,  le 
premier  créancier  hypothécaire  dont  la  créance  n'a 
pas  été  entièrement  acquittée  peut  produire  le  cer- 
tificat du  constructeur,  et  l'ofiftcier  compétent  peut 
alors  accorder  un  certificat  d'enregistrement  con- 
formément à  la  loi  à  cette  fin. 

2.  Les  hypothèques  non  acquittées,  enregistrées 
conformément  à  la  loi,  sont  transférées  et  enregis- 
trées dans  l'ordre  et  suivent  la  priorité  dans  les- 
quels elles  ont  été  enregistrées. 

3.  L'enregistrement  de  toutes  ces  hypothèques 
doit  être  tel,  solon  la  priorité  dans  le  registre,  que 
s'il  avait  été  lait  ou  délivré  conformément  aux 
lois  qui  pourvoient  à  l'octroi  de  ces  certificats  d'en- 
registrement. 

Un  titre-nouvel  d'hypothèque,  dans  toute  forme 
prescrite  par  la  loi,  peut  être  délivré  en  remplace- 
ment de  toute  hypothèque  consentie  conformément 
à  l'article  2375.  (S.  Rev.  C,  c.  72,  s.  42,  et  c.  120, 
â.  52.) 

«38«.  [Tel  que  reproduit  par  Vart.  6262,  8.  R.  Q.] 
Les  dispositions  contenues  dans  les  po^?.édents 
articles  de  ce  chapitre  ne  privent  pas)^  proprié- 
taire de  son  droit  d'action  en  reddition  de  compte  ou 
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Senior  îs.  t^e^.  r «^iri^t  i-i^T^ii  ^• 


CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DU   PRIVILÈGE    OV    GAGE    MARITIME    SUR   LES 

BATIMENTS.  MUR  CARGAISON,  ET 

LEUR  FRET. 
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pléter,  sont  payés  par  préférence  à  tous  créancieis 
autres  que  ceux  portés  aux  paragraphes  1  et  2. 

^384.  Le  gérant  du  bâtiment  ou  autre  agent 
porteur  des  papiers  de  bord,  a  droit  de  les  retenir 

Î>our  ses  avances  et  tout  ce  qui  lui  est  dû  pour 
'administration  des  affaires  du  bâtiment. 

^385*  TjOS  créances  suivantes  sont  payées  par 
privilège  sur  la  cargaison  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 

2.  Les  droits  de  quaiage  ; 

3.  Le  fret  sur  la  marchandise  suivant  les  règles 
exposées  au  titre  de  l'affrètement,  et  le  prix  du 
passage  des  propriétaires  de  telle  marchandise  ; 

4.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  la  marchandise  ; 

^  5.  Les  primes  d'assurance  sur  la  marchandise. 

^386.  Les  créances  suivantes  sont  payées  par 
privilège  sur  le  fret  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  distribution  ; 

2.  Les  gages  du  maître,  des  matelots  et  autres 
employés  du  bâtiment  ; 

3.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâtiment  suivant 
les  règles  contenues  au  titre  du  prêt  à  la  grosse. 

^38  T«  L'ordre  des  privilèges  énumérés  dans  les 
articles  précédents  est  sans  préjudice  aux  domma- 
ges pour  abordage,  à  la  contribution  aux  avaries,  et 
aux  frais  de  sauvetage,  qui  sont  payés  par  privi- 
lège après  les  créances  énumérées  en  premier  lieu 
et  second  lieu  dans  les  articles  2333  et  2385,  et  avant 
ou  après  d'autres  créances  privilégiées,  suivant  les 
circonstances  dans  lesquelles  1%  créance  prend  nais- 
sance, et  les  usages  du  commerce. 

^388.  Les  dispositions  contenues  en  ce  chapitre 
ne  s'appliquent  pas  aux  causes  en  cour  de  v  ice- 
Amirauté. 

Les  causes  devant  ce  tribunal  sont  jugées  sui- 
vant les  lois  civiles  et  maritimes  d'Angleterre. 


CH.  V,  PBOP.,  MAITRE  ET  MATELOTS. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 


fllS 


DES  PROPRIÉTAIRES,  1,1;  MAITRE  ET  DES  MATELOTS. 

sans  en  spécifier  I  Suse  à  .no^n?!!*  't  congédier 
ne  soit  expressément  stipulé.  ^^  '^  contraire 

Lefp^pr'iéteins'*^''rt^"^"'",^'"'-'-  «^«3,  S.R.  Q.] 
actes  du  maître  dlnsiZ^^T'""^  civilement  jls 
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et  de  se  faire  indlmïi^lf''-'''''^'.?*'»  responsafifes, 
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!«J»3.  La  vente  par  licitation  d'un  bâtiment  ne 
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peut  être  ordonnée  que  sur  la  demande  des  proprié- 
taires possédant  au  moins  la  moitié  de  tout  l'inté- 
rêt dans  le  bâtiment  «lauf  le  cas  d'une  stipulation 
contraire. 

^394.  Les  pou vk 8  généraux  du  maître  d'obliger 
le  propriétain»  du  bâtiment  personnellement,  et 
leurs  obligations  réciproques,  sont  régis  par  les  dis- 

Sositions  «ontenues  dans   le    titre  mi   Louage,  et 
ans  le  titre  du  Mandat. 

^395*  Le  maître  est  personnellement  responsa- 
ble envers  les  tiers  pour  toutes  les  obligations  qu'il 
contracte  à  l'égard  du  bâtiment,  à  moins  que  le 
crédit  n'ait  été  donné  en  termes  exprès  au  proprié- 
taire seul. 

»  ^396.  Le  maître  engage  l'équipage  du  bâtiment  ; 
mais  il  le  fait  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  le 
gérant  du  bâtiment  lorsqu'ils  sont  sur  les  lieux. 

^39*7.  Le  maître  doit  aussi  veiller  à  ce  que  le  bâ- 
timent soit  équipé  et  avitaillé  convenablement  ])our 
le  voyage  ;  mais  si  les  propriétaires  ou  le  gérant  du 
bâtiment  sont  sur  les  lieux,  le  maître  ne  peut,  sans 
une  autorisation  spéciale,  faire  faire  des  réparations 
extraordinaires  au  bâtiment,  ou  acheter  des  voiles, 
cordages  ou  provisions  pour  le  voyage,  ni  emprun- 
ter des  deniers  à  cet  effet,  sauf  l'exception  contenue 
en  l'article  2604. 

^398.  Le  maître  doit  mettre  à  la  voile  au  jour 
fixé  et  poursuivre  son  voyage  sans  déviation  ni  re 
tard,  sujet  aux  dispositions  contenues  au  titre  de 
l  Affrètement. 

^399.  Il  peut,  en  cas  de  nécessité,  pendant  le 
voyage,  emprunter  des  deniers,  ou,  si  l'emprunt  est 
impossible,  vendre  partie  de  la  cargaison  pour  ré- 
parer le  bâtiment  ou  le  fournir  des  provisions  et 
autres  choses  nécessaires. 

,  ^400.  Il  ne  peut  vendre  le  bâtiment  sans  l'auto- 
lisation  expresse  des  propriétaires,  excepté  dans  le 
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le  diriger  et  veiller  à  sfnoi    ^^«'timent  en  sûreté, 
pouryn^aintenTîeboiiordre^'^"^^^^"^'   ^^"«^   ^^^ 

minent  et  lorsque^ce  let  esf  ntl^  ""^^  ^^   1^^^'»  ^m- 
du  bâtiment,  "'^  ^"^  nécessaire  pour  le  salut 
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dans  le  titre  jrfuPr^dfasSl"  """"^  énonlées 
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^  ^406.  La  prescription  ne  commence  à  courir  à 
1  encontre  des  réclamations  des  matelots  pour  leurs 
loyers,  qu'après  le  parachèvement  du  voyage. 


TITRE    TROISIÈME. 
DE  l'affrètement. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  G^NÉBALES. 

dans  un  navU-e  ch^eant  àîa^u1itt"te '■"*'"*^"«» 

tah^  ou'le^aC*  dn  ffilt?  '•"*  P"  1«  Proprié- 
bâtiment  comm^agent  d^Dronrl^sl?''  '"^  S'^«"<  «i« 

n-éti^^-l^I^*  îe^^^ia^  ?*-  "^^^^^^  lui- 
trat  ne  soit  f^t  auK  o,W?'  ^  '"°,'°^  «"«  ^  con- 
ou  le  gérant  du  bâUment  et  nW^! '?.  Propriétaire 
dans  ce  cas  il  ne  lie  <P "e  maître    '"'*  '^P"'^'^  '  «* 

loue,ill|irassuieTtL"cî°"^,""  ■»'*«»«nt  le  sons- 
taire.  "= 'egies  que  si  elle  était  proprié- 

loîtîËkcm  fvi^éoàionl'L'Z^^'^-'  «t  '«  fret, 
teur  ou  fréteur  et  la  ca?^alon  A  .'«^*"°"^  <î»  '"ca; 
des  obligatlonsdu  locaS'o°u  affréTC^^^^^'^^'"* 

ckrtî.^n  VgS^rre  oferdi^'t^''^^^."*'  «  ^  ^  ^é- 
aveç  le  pays  auquTil  est  d^tfnf '.,"  ^^  eoinmerce 
luelque  autre  %,  d^  force^XC^tn»  1« 


mmm 
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peut  s'effectuer,  les  conventions  sont  résolues  sans 
dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Les  frais  pour  charger  et  décharger  la  cargaison 
sont  supportés  par  le  chargeur, 

^411.  Si  le  port  de  destination  est  fermé,  ou  si  le 
bâtiment  est  arrêté  par  force  majeure,  pour 
quelque  temps  seulement,  le  contrat  subsiste  et  le 
maître  et  l'affréteur  sont  réciproquement  tenus 
d'attendre  l'ouverture  du  port  et  la  liberté  du  bâti- 


demander  une  augmentation  du  fret. 


^4i^*  L'affréteur  peut  néanmoins  faire  déchar- 
ger sa  marchandise  pendant  l'arrêt  du  bâtiment 
pour  les  causes  énoncées  dans  l'article  qui  précède, 
sbus  l'obligation  de  la  recharger  lorsque  l'empêche- 
ment aura  cessé,  ou  d'indemniser  le  fréteur  ou  fret 
entier,  à  moins  que  la  marchandise  ne  soit  d'une 
nature  à  ne  pouvoir  être  conservée,  ni  être  rem- 
placée, auquel  cas  le  fret  n'est  dû  que  jusqu'au  lieu 
où  le  déchargement  a  lieu. 

^413.  Le  contrat  d'affrètement  et  les  obliga- 
tions qui  en  résultent  pour  les  parties  sont 
sujets  aux  règles  relatives  aux  entrepreneurs 
de  transport  contenues  dans  le  titre  du  Louage^  en 
autant  qu'ils  sont  compatibles  avec  ceux  du  présent 
titre. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DE  LA  CHABTE-PARTIE. 


^41 4*  L'affrètement  par  charte-partie  peut  être 
fait  de  la  totalité,  ou  de  quelque  partie  principale 
du  bâtiment,  ou  être  fait  pour  un  voyage  d^er- 
miné  ou  pour  un  temps  spécifié. 
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contient  au^i  lés  rnn/i;;?"  ^^  P""""  '«  voyage.  II 
temps  convfn'us  pourfàcW^'T-  '»»»!«"«*  aj 
le  prix  et  le  paiement  d^iftft'  '"'"■  ^"  '^'^Part, 
surestarie,  avec  une  dXlai^ff'^'''^  conditions  dé 

exemptent  le  fréteur  dfla^esnnn'lTKT.^  1'" 

autres  conventions  mie  i*  "^^^Ponsabilité,  et  toutes 
d'ajouter.  ^  "^"^  '^^  P^'^'e»  jugent  à  propos 

du^bâ«mfn'reïKri^de''r«%'^'  ^'^  '^  «Ï^Çharge 
arrêtés,  il  sont  réglés^iartus^l.''''""  ""  ^''°*  P^« 

su?f/n^k&„Ten  ?xS&^r  r°*  '''^-»^«« 
maître  en  sia-ne  nr,  X,^  J^^  °    "**  ''^  charte-partie,  le 

l'afff  éfeufné'lu'i^foîfrn'5»  ''"'  '"."'^  ^»  tonalité  et  que 
le  maître  npnm.V™'®'"  P'**'  to'itson  charKempVt 

d  W  ch?rg''emenrèrdrnT'*'"*'^'».«"^'  P^^^^^^^ 
reçu  l'affréte^ur  à  droS^au  ?ret.  ''''  "^  "  ""   ^"^*'* 

CHAPITRE  T. HOISIÈME. 

or;  TRANSPORT  DES  HAHCHANOXSES    A    .A    C.EIX, 

dis^el^à'la'^  cuemett*  Pesrcil„*i''^'"'P?'-*  ''^  "^-«^han- 
propriétaire  d'un  bâtit^*,??'  ?"®^  '''  ™'^'*''e  ""  le 
parficulier,  faitséoarém^nf  f"^*'!?^  P"'""  "»  ^"yage 
qui  n'ont  pas  do  Sn  entre  ^n'^'''^'^^''  personne 
ter,  suivant  le  connaLem^nt  f  '  P"*""  t'anspor- 
respective  au  lieu  d"eri:Sti.îret'?rdŒ 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

t)U  CONNAISSEMENT. 

^4^0.  Le  connaissement  est  signé  et  donné  par 
le  maître  ou  commis,  en  trois  exemplaires  ou  plus, 
dont  le  maître  retient  un  ;  le  chargeur  en  garde  un 
et  en  envoie  un  au  consignataire. 

Outie  les  noms  des  parties  et  celui  du  bâtiment, 
le  connaissement  énonce  la  nature  et  la  quantité  de 
la  marchandise,  avec  sa  marque  et  le  numéro  en 
marge,  le  lieu  où  elle  doit  être  délivrée,  le  nom  du 
consignataire,  le  lieu  de  la  charge  et  celui  de  la 
destination  du  bâtiment,  avec  le  taux  et  le  mode  de 
paiement  du  fret,  de  la  prime  et  de  la  contribution. 

^  ^4^1.  Lorsque  d'après  les  termes  du  connaisse- 
ment, la  délivrance  de  la  marchandise  doit  être  faite 
à  une  personne  ou  à  ses  ayants  cause,  cette  per- 
sonne peut  transporter  son  droit  par  endossement 
et  délivrance  du  connaissement,  et  la  propriété  de 
la  marchandise  ainsi  que  tous  les  droits  et  obliga- 
tions y  relatifs  sont  par  là  censés  passer  au  porteur 
sauf  néanmoins  les  droits  des  tiers,  tel  que  pourvu 
dans  ce  code. 

^4^^.  L  aflfiéteur  ou  locataire,  après  que  le  con- 
naissement a  été  signé  et  lui  a  été  livré,  est  tenu  de 
remettre  les  reçus  qui  lui  ont  été  donnés  des  effets 
chargés. 

Le  connaissement  entre  les  mains  du  consigna- 
taire ou  de  celui  en  faveur  de  qui  il  a  été  endossé 
est  une  preuve  concluante  contre  la  partie  qui  l'a 
signé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  et  que  le  porteur 
en  ait  connaissance. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME 

mentfû  portstl;;;îAt'{^<^de  fournir  „n  bâti- 

garn.  de  tous  agfès  et  apparaut  n^i^  <'9nditionné. 
voyage,  avec  un  matt rf  VT*  ^.°^'^**''^'res  pour  lê 
s«fflsa,nt  de  peJ^OMeshaw]?»  *!?*  "*  T,  «^e 
conduire,  et  if  doit  le  tenir  en  ?«t  I  f  pables  de  le 
du  voyage.  Le  maître  e"tobIi^!i  H***  J"*^"'^  '«•  «" 
»n  pilote,  loi^que  la  loi  du  pay!  rfl^^'^'^  ^  bord 

eUy^ûc'^errl*rîS.^:i t'il^fb-'r ^°i''  ^^  «««*« 

-^pe..re,Wrc-tr=Srra^^^^^^^ 

«Kn^^fern^^-nTet^rdSI^  ^''"'t^  -^  le 
que  cène  soit  pour  queïaue  tlSfi  ^^**'"':.'  ^  moins 
pour  les  voyages  à  l'intérilur  o,?»  ^  P''''ti<'"lier,  ou 
existequelque  usao-P  rff„7>f/ A  "f'""'**»  côtes  où  il 
ainsi  pfacée^sIn^^^^^^Wi  à  cet  eflfet.  Si  elle  est 

Pei-due  par  suite  d^s  pS de^»"*  ""  Y^"^''  **  ^st 
est  responsable  personnellement.  """■'  '*'  "'^""'  «° 

parle ^i'i^^ou's"*  .f,"'^^""^^""^  '^"  •l»"'-  «xé 
un  délai  misônnabfe  sùivant''t\''''-^°"''  «''^'  «""^ 
I  usage,  et  il  doit  se  rendrl^^,  u  «"'constances  et 
sans  déviation.  Si  le  bâth„^P  J  l  *'''-.^''  destination 
départ,  pendant  le  voyalj"^"**;ft''''t^'''lédans  son 
raent,  par  la  faute  X^maî^^" 'r"*,'.','J<^''^'-<P'e- 
quelque  peite  ou  avarie  ™e  demi»  *  T  "  «  «"«"ive 
des  dommages.  '        "ernier  est  responsable 

«ifde'la  ca?"l'i:^,f  "1^,  'iT'"!'-  t""^'  l''  «"in  néces- 
autre  emp.ebfrn?  au^  ;*--:  'l^^tS^^  S 
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force  majeure,  il  est  tenu  d'employer  toute  la  dili- 
gence et  le  soin  d'un  bon  père  de  famille  pour 
sauver  la  marchandise  et  la  rendre  au  lieu  de  sa 
destination,  et  à  cet  fin  de  se  procurer  un  autre 
bâtiment,  s'il  est  nécessaire. 

^4^8.  Le  voyage  étant  parachevé,  et  après 
s'être  conformé  aux  lois  et  aux  règlements  du  port, 
le  maître  est  obligé  de  remettre  la  marchandise 
sans  délai  au  consignataire,  ou  à  ses  ayants  caus  , 
sur  production  du  connaissement  et  sur  paiement 
du  fret  et  autres  sommes  dues  à  cet  égard. 

^4^0.  La  marchandise  doit  être  délivée  confor- 
mément aux  termes  du  connaissement  et  suivant 
la  loi  et  l'usage  en  force  au  lieu  de  la  délivrance. 

^430.  Lorvsqu'un  bâtiment  arrive  à  sa  destina- 
tion dans  un  port  du  Bas-Canada,  et  que  le  maître 
a  signifié  au  consignataire,  soit  par  avis  public  ou 
autrement,  que  la  cargaison  est  rendue  au  lieu 
indiqué  j)ar  le  connaissement,  le  consignataire  est 
tenu  de  la  recevoir  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  tel  avis  ;  et  à  compter  de  ce  moment  telle 
cargaison,  sitôt  qu'elle  est  déposée  sur  le  quai,  est 
aux  risques  et  à  la  charge  du  consignataire  ou 
propriétaire. 

24^t,  [Tel  que  reproduit  par  V article  6265,  /S'.  R' 
Q.']  Le  temps  accordé  pour  la  décharge  de  la  *car" 
gaison  de  certaines  marchandises  est  réglé  par  le^ 
lois  concernant  le  déchargement  des  cargaisons 
des  navires.  (S.  Rev.  C,  c.  90.) 

^43^.  [Tel  que  reproduit  par  l'article  6268,  S.  B. 
Q.]  Le  propriétaire  non  plus  que  le  maître  ne  sont 
exempts  de  la  responsabilité  des  pei'tes  et  dom- 
mages causés  par  la  faute  ou  l'incapacité  d'un  pilote, 
ayant  qualité,  qui  s'est  chargé  du  bâtiment.  (S. 
Rev.  C,  c.  80,  s.  57.) 

'^433,  [Tel  que  reproduit  par  V article  6267,  S'.  R. 
Q.]  Le  propriétaire;  d'un  bâtiment  de  mer  n'est  pas 
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responsable  de  la  r^Prfû  ^  ,, 
denrées,  marchandfses  et  arhvî  '  ^^'^l'*'  ^es  effets, 
quelconques  mis  à  bord  ou  A  f  ?  *°^"**«  «'«Pè'=e« 
transportés,  qui  survient  .«n^  i.>''T'^^  P°'»'  «tre 
sa  participation,  ou  sin,  1»  ?f  t  ^'"1^  actuelle  ou 
de  ses  ag<f„ts,  seVv/JeuroÛ%mpIovés  '^  "^«"^'^°«« 

oMettoTSfo^n'teatef  IT^^^^^^^  «^e  ces 
.  2.  Araisondedéfeot,.o=?t?5''''''^"'^^'Kation; 

leur  nature  même  o*T  ItT  «^^"bjets,  où  de 
<l  autre  cause  de  force  maieure^  ou  ^'"  armée,  ou 
-melrrra^I.^;^^/ -^^^^^^^  du  détour, 

l'argent,  des  diamanS  montre?    ^'^  ""^  ''°''  °"  ^e 
précieuses,  de  l'argent  mon„,ff'  ^"'''^1^  °"  Pi^rres 
et  aux  articles  de  Imnnrf/t  "■"  ''"*''««  '^^leurs, 
marchandises  ordinatre,  ^P  '  *!"'  "''  «o^t  pas  des 
taire  ou  l'aiïréteur  de  t'elt  ïï?!^f  '^"'^  '^l  P™P"é- 
leur  mise  à  bord  ou  de  len^tf      •''*'  *"  *''«'Ps  de 
port,  en  ait  déclaiS  à  llntr^n™'*"'"'.  P""»-  t^n^" 
ou  son  agent  ou  euipUr^eu?  té^"/  â"  t™°«Port, 
valeur  et  que  ces  nature  tV  vX  ^^"t^hle  nature  et 
dans  le  connaissement  „'  d«^«^'"'*°î  consignées 
Rev.  C,  c.  82,  s.  1  et  s.  2,  §  4  *"    '^  ^''"*  (^• 

dommages^,  ou  Dm-tA  ïf  i^^  '^^  ^^  blessures,  de 
bâtiment  de  mersante^^'^-'^T  ^  ^«^^  d'un 
participation  du  propr^^^^^^^^^  f^^^'S^  actuelle  ou 
duquel  ou  par  laLute  duanpil?,  t>atinient  à  bord 
ce  dernier  n'est  pas  re^oSfpll^^^^^^  ^'''  ^^^'^^^«' 
^  perte  pour  un  montanfi^  1  '  dommage  ou  de 
piastres  et  quatre-vimrf  ^^  "^^  P^"?  <^^'  trente-huit 
du  bâtimen\  sufvILT^'^^^^^^^^^^  P^^'  tonneau 

de  bâtiments  à  voife  et^ulf  w7'^?*  ^^^^  ^*^  ^as 
sans  déduction  r.)       %  r>  .T  ?*^  ^^^  tonnage  brut, 

dajnslecasdebâfm.ntsà^e^"  ^"  ^^  "^^^^^^^ 

I^e    propriétaire    yemeurp    ni^ 
i-esponsable,  dans  ïa  mS^,?,f^''?«^"'«    toujours 
-  dommage   -venT^  ^^-^^^^^^^^^^^ 
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même  que  s'il  n'était  pas  survenu  d'autre  perte  ou 
dommage.  (S.  Rev.  C,  c.  79,  s,  12.) 

Il  est  constaté  par  l'article  6269,  S'.  R.  Q.,  que  V ar- 
ticle 2435  est  sans  efet  par  suite  des  dispositions  de 
la  loi  fédérale  concernant  la  navigation  dans  les 
eaux  canadiennes.  (S.  Rev.  C,  c.  79,  s.  12.) 

!$436.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  2433  et  2484  ne  s'appliquent  pas  au  maître 
ou  marinier  qui  ett  on  même  temps  propriétaire  de 
la  totalité  ou  de  partie  du  bâtiment  auquel  il  est 
attaché,  de  manière  à  ôter  ou  diminuer  la  respon- 
sabilité à  laquelle  il  est  assujetti  en  sa  qualité  de 
maître  ou  marinier- 

CHAPITRE  SIXIÈME. 
\ 

DBS  OBLIGATIONS  DE  L'AFFRÉTEUR. 

Section  1. — Dispositions  générales, 

^43T.  Les  principales  oblip^ations  de  l'alïréteur 
sont:  1.  de  fournir  au  bâtiment  le  chargement 
convenu  et  cela  dans  le  temps  fixé  par  le  contrat, 
ou,  si  tel  temps  n'est  pas  fixe,  sous  un  délai  raison- 
nable ;  2.  de  payer  le  fret  avec  la  prime,  la  contri- 
bution et  les  frais  de  surestarie  lorsqu'il  en  est  dû. 

^438.  L'affréteur  ne  peut  metttre  à  bord,  sans 
en  donner  avis  au  maître  ou  au  propriétaire, 
aucune  marchandise  prohibée  ou  non  douanée,  et 
qui  pourrait  soumettre  le  bâtiment  à  la  détection 
ou  à  la  confiscation,  non  plus  que  des  marchandises 
d'une  nature  dangereuse. 

^439.  Si  l'affréteur  ne  charge  pas  îe  bâtiment  en 
entier  tel  que  porté  par  la  charte-partie,  ou  si, 
après  l'avoir  chargé,  il  retire  la  marchandise  avant 
le  départ  du  bâtiment  ou  pendant  le  voyage,  il  doit 
le  fret  en  entier  et  il  est  tenu  d'indemniser  le 
maître  de  toute  dépense  et  responsabilité  qui  en 
résultent, 
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pendf ?i  fi  ioute^^al-lalL^-^t^  -\àép.rt  on 
dernier  est  tenu  de°1ndTm„ii^  ***  1  affréteur,  ce 
et  des  autres  accessoires    "^'"*^  P""""  "«tardement 

«441.  Si  l'affréteur  est  convenn  H>,.„  ,, 
pour  le  retour,  et  ne  le  fournît^  ?  chargement 
ment  se  trouve  dam  la  néœs^iÇr;?!*  ^"^  '•«  •'^W" 
çhargement,  l'affréteur  drt^t  il  5  "l^  revenir  sans 
dans  le  dernier  cas!  la  dédm*tii„  ^r*"  ^^^'^i"'  ««"*. 
ment  a  gagné  dans  le  retour  '"''  ^"•'*  ^^  •"*"- 

non  et  des  fraw  de  surestarie. 

d'un  1lti^^ent'o^.f ]i%?rnVoTdt  ^^"^J^  ^^^- 
pour  un  voyagé  licite  anh^^P^    i^^^  marchandises, 

l^absence  d^  fonven  "ion  elpressl^  f  ««tination.  En 

lorsque  le  transport  de-  la^^lX  ^  a^""^  ^^  ^^^ 

achevé,   excepté  '^^nsV%^7^^^^tLlf  ^^^; 

ve^^t^ir °cœ"a?t!^  ^o'*  '■^^'f  P- 1-  -- 
ment,  soit  à  un  prix  nour  ;„?,f  R*"" '?  ^«nnaisse- 
partie  d'icelui,  soPt  à  un  taux  fli^  »'^«ment  ou 
tonneau,  colis,  ou  autioment  P°"''  '=''*1"« 

lormément  à  l'usage  du  commerce    ""  ""^"^''^^  ^""■ 
du^rl^piu^'^oTSt^^nï^î^t^^vraf^'^P-'- 

auquel  cas  le  fret  coui"  à  d4f«Mf  T^'î  "^^  temps, 
tion,  du   cominencement   Hn  ^'autres  stipula^ 

ainsi,  tant  pendant  la  r^nt^^^^^'  ^^  continue 
retiirdinëviii^f>leq„i^n4strS,«f  '^''?  Pendant  tout 
maître  ou  du  fréteur  •  s«„ J^  ./''"^^  P^^  ^^^  f^-^te  du 
contenue  dans  iSde  qui  su"f '''''''''''  ^'^^-«ptior. 
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^445.  Si  le  bâtiment  est  arrêté  par  l'ordre  d'une 
puissance  souveraine,  le  fret  payable  au  temps  ne 
continue  pas  à  courir  pendant  la  détention.  Les 
loyers  des  matelots  et  leur  nourriture  sont  en  ce 
cas  matière  de  contribution  générale. 

^446.  Le  maître  peut  faire  mettre  à  terre  dans 
le  lieu  du  chargement,  les  marchandises  qu'il 
trouve  dans  son  bâtiment  si  elles  ne  lui  ont  pas  été 
déclarées,  ou  en  exiger  le  fret  au  taux  usuel  au  lieu 
du  chargement  pour  des  marchandises  de  môme 
nature. 

^447.  Si  le  bâtiment  est  obligé  de  revenir  avec 
son  chargement,  à  raison  d'interdiction  de  com- 
merce survenant  pendant  le  voyage  avec  le  pays 
pour  lequel  le  bâtiment  est  engagé,  le  fret  n'est  dû 
q^e  pour  le  voyage  de  l'aller,  quoiqu'il  ait  été  sti- 
pulé un  chargement  de  retour. 

^448.  Si  sans  aucune  f&^ute  préalable  du  maître 
ou  du  fréteur,  il  devient  nécessaire  de  réparer  le 
bâtiment  pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu  de 
souffrir  le  retard  ou  de  payer  le  fret  en  entier. 
Dans  le  cas  où  le  bâtiment  ne  peut  être  réparé,  le 
maître  est  tenu  d'en  louer  un  autre  ;  et  s'il  ne  le 
peut,  le  fret  n'est  dû  que  proportionnellement  à  la 
partie  du  voyage  accomplie. 

^449.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que 
le  maître  a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir 
aux  réparations,  victuaiJles  et  autres  nécessités 
pressantes  du  bâtiment,  et  le  maître  est  tenu  de 
payer  pour  telles  marchandises  le  prix  qu'elles 
auraient  rapporté  au  lieu  de  leur  destination. 

Cette  règle  s'applique  également,  lors  même  que 
le  bâtiment  aurait  péri  subséquemment  pendant  le 
voyage  ;  mais  dans  ce  cas  il  n'est  tenu  de  payer  que 
le  prix  qu'elles  ont  effectivement  rapporté. 

^450.  Le  fret  est  payable  sur  les  marchandises 
jetées  à  la  mer  pour  la  conservation  du  bâtiment  et 
au  çeste  du  chargement,  et  la  valeur  d,e  ces  mar- 
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bS Sali*""^  ^•'^'^  *»  propriétaire  par  contri- 

pe?du*4-  P-  nL?;^tr  prilVrar^l  marchandises 
capturées  par  l'ennemi.^ou  au?  Lnf ,  P'ï*'""  °" 
I  affréteur  ont  entièremn».?  S!!  •  *"®  '*  faute  de 
autrement  qu'il  est  pou?v°daSf  l•«P?^  """^  '"rtuit 
Si  le  fret  ou  partie  ^wrn!  «t  <?i'*"='''  Précédent 
le  maître  est  tenu  au  rem^tl*^  P'^*'.^  ^''^^anco 
d'une  stipulation  contraire         "'''"^"*'  ^  «'«înâ 

fret  est  j>  ^„  entier^s^^a-utKri-S,^'  ^'^ 

bàa^L^SCndfsIs'Ce'-^i^»'^  ''-^  -n 
fret,  mais  il  peut  dan^  if  1^1      ^®.  ^®  paiement  du 

empêcher  l'eXeâ^uVo^^^^^^       de  la  décharge  en 
elles  un  privilège^péc  a^tw  ^'^^^  ïl  a  sur 

p^ç^svdvS  S- ^-rp*o^?  re 

ordinaire,  tel  qu'e^S  SM^^Sr^îl^ 

toriféTqut reVo^"fef  î„*t!S,::;;r*^«  P^'^"»»^  au- 
donner  i?eçu  au  maître -eriarP^'f?  ^^^  *«»«  d'en 
dises  sous  un  conSèment  et  ?!'?"  5*^"  ™»rcha- 
doivent  être  délivrées  7.!  L"-"^^*^"  duquel  elles 
ayants  cause  en  pir  eux  en  ^""«'Kriataire  ou  à  sel 
personne  qui   le?  reœft  déE.f  i^  ^f*'  "^^d  la 

«™?«3"e  cette  persSe  ne  ïnit  Vn"» '^r  ^'•«*'  ^ 
de  l'affréteur.  ^o't  '  agent  reconnu 

leur^o^^^^^étHéU^tr  ^'^  r '^'^'-'^  «î-- 
parcas  fortuit,  ne  Peuvlté^ irnSn^s"^- - 

coSa^'^Chlfil^Lt!  '^I^*--.  des  futailles 
^.-blable,  ont  teneieTi'„Sf-^Xs  ^ot'i^t  ^^ 
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pou^TeTrlt^*^*'^'  **"^^  P^^vent  ôtio  abandonnées 

«450.  L'obligation  de  payer  la  prime  et  la  con- 
tribution  qui  sont  mentionnées  dans  le  connaisse- 
ment, est  sujette  aux  mômes  règles  que  l'obligation 
dufretîla  prime  est  pajrable  au  maître  en  son 
propre  droit  à  moins  de  stipulation  contraire. 

fi-1**'*^*  i"^.!  ^^'^^^  ^,?  aiirestarie  sont  la  compensa- 
tion que  doit  paver  l'affréteur  pour  la  détention  du 
bâtiment  au  delà  du  temps  convenu  ou  accordé  par 
1  usage  pour  la  charge  et  la  décharge.  (1) 

^«458.  Toute  personne  qui  reçoit  des  marchan- 
dises sous  un  connaissement  portan  obligation  de 
payer  les  frais  de  surestarie,  est  responsable  del'in- 
demnité  qui  peut  être  due  sur  la  décharge  des  mar- 
|lmndises,  sujet  aux  règles  énoncées  In  l'article 

«459.  Les  frais  de  surestarie  sous  un  contrat 
exprès  sont  dus  pour  tout  délai  qui  n'est  pas  le  fait 
du  propriétaire  au  bâtiment  ou  de  ses  aij^nts  I  s 
ne  commencent  à  être  calculés  qu'à  compter  du 
moment  où  les  marchandises  sont  prêtes  à  être 
déchargées  après  lequel  temps,  si  le  terme  stipule' 

roVrirdlL^rgl''^^^  "^^"^"^  "^  *^-P«  raisonnable 

«460.  Si  le  temps,  les  conditions  et  le  taux  de 

a  surestarie  ne  sont  pas  arrêtés,  ils  sont  réglés  par 

la  loi  et  l'usage  du  port  où  la  réclamation  prend 

naissance.  m^chu 


c»r'4n%,YS^^^^^^^^^  <ioit   se  dé- 

miYle  ralnX?"""  ^^  '^^  ''''  ^^  grain,-au  taux  d'au  moinsdeux 

vit  *SiZ^  d?^  h^r?«'S^  ->  raison  d'au  moins  mille  sacs. 

mille  pfS?  '^^'^^®'  ~^  ^**^®"  ^^  cinquante 

Unç  cargaison  de  briques,  -  au  taux  d'au  moms  vingt  mille. 


TITBE    QUATRIÈME. 
makchand. 

î546l.  Les  rontrflf«!  nr^^^  i     a 
Kers  par  bâtin.  nt  marchn^H  I  *''f°«P»rt  des  passa- 

.■.t.ou.s  contenues  dMTirtitrpT//''V«*'.f  "*  ^'«P"- 
autant  q.i'.aies  peuvent  sVnn.^-    ^  ^^'•^<e'"«t<,  en 

règles  contennerdana  le  tft.t'^.^l'T*'''  ^*  *"««*  aux 

aux  transports  des  passa Jerâ.       ^""''^'   relatives 

porf  d!;  ^::4ts  r^  *^!r  «°'--nant  le  trans- 

bàt.n,ents*^à  PMsagera  du  Rov»r*^''V,"^  ^"^  des 

provmc<^ouiH,nefoIonie  àZp"°r^"'  ^."  <=«>**« 
province  au  Royaurao-Uni  d«n«  ^f^' °"  <!«  cette 
que  ce  soit,  sont^contenues  d^n^  T'V^  Mtiment 
ment  impérial  intitulés -rA^S.        *''*''^  "î"  Pa^'e- 

p»  .^.»  j„  ..r,s:„s  -tïït  .Siè- 

Québec,  d'un  nort  on  lîl.'!!     I    "**    '*   province  de 

Uni  ou"  de  to^t     autre  p2rtfe"'rvp'*"  ««y»^-"^ 
quelque  autre  nort  «îî;, Z  u         ","  1  Europe,   ou  de 

SaMkjesté.aveÇdesDasli'"''^  ^T  possess  ons  dl 
les  règles  relatives  aK^f""/'"'?''"^!'  «^'"«i  «"o 
de  tels  bâtiments  et  à!a  nmt  Jf  ^^T""** '''^  maStres 
immigrés,  sont  eontem,er  da,^^'°l''«1 1«^|agers  et 
concernant  l'immigration'  et  Tp«  f  '™?  fédérales 
concernant  la  quarIntaSi.  %.  klv.Tcf fft  It* 
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convenablement,  suivant  les  stipulations  st  les  lois 
spéciales  mentionnées  dans  les  articles  qui  pré- 
cèdent ;  ou,  s'il  n'y  a  ni  stipulation  ni  règle  à  cet 
égard,  suivant  l'usage  et  suivant  la  condition  des 
passagers. 

^465*  Le  propriétaire  ou  le  maître  a  un  droit  et 
privilège  sur  les  effets  et  autres  biens  des  passagers 
a  bord  de  son  bâtiment  pour  le  prix  du  passage. 

^466*  Le  passager  est  soumis  à  l'autorité  du 
maître  telle  qu'exprimé  au  titre  des  Bâtiments 
Marchands, 

^467'«  Les  réclamations  résultant  de  dommages 
personnels  soufferts  par  les  passagers  sont  soumises 
aux  règles  spéciales  contenues  aux  artiticles  2434, 
2435  et  2436. 


TITRE  CINQUIÈME. 

DE  l'assurance. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  OÉNÉBALES. 

SECTION  I.-7,.  la  ^ture  et  ^  la.  forme  du  contrat. 

tion  d'une  valeur  s Wal^iî'"!'   ^°.  'considéra- 
q  l'on  appelle  l'assur/?.?  ?f   ^  indemniser  l'autre 

risques  ou  Périls  auxauel^f^H-^t"*''"*  "?^  certains 
expos.,  ou  contrerXanee'dtn'W^^^Sfenr *  '*'^ 

aroU  que  du'.^o^*eS?,ri;X^e  ^Z^^^fy  «^ 

^470.  ^assurance  maritime  Bof  t«.,{„ 
trat  commercial  •  toute  ».,;?i         toujours  un  con- 

de  sa  nature  un  contrat  ZÎ^<>'^-".™°*=?  °'««*  P«« 
dans  tous  les  cas  Su  elle  eTconf^Lîîf '"  ^"«  >  ««* 
prime  par  des  personnes  oui  en  f^  ?  *^î  PS"""  "«« 
f'exception  conPtenue"en'lSiZ'qSf  ."«"t!™'*'''  '^"^ 

tio*n*cômmerc"afe"  Ell^  P*r 'i*'  ,">*  P^  »°«  "l'^ra- 

ertS?e".r  iuttS-^^^^^^^^^^^ 

.«  W„eYo"n^ptrn'&eTrc"e*stef^"^^  ^* 
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^4T^»  Toute  personne  capable  de  contracter  peut 
prendre  une  assurance  sur  des  objets  dans  lesquels 
elle  a  un  intérêt  et  qui  sont  exposés  à  quelque  ris- 
que. 

^4T3«  Les  choses  corporelles  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas  de  même  que  la  vie  humaine  et  la  santé 
peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance. 

'HAKé»  Une  personne  a  un  intérêt  susceptible 
d'assurance  dans  la  chose  à  assurer  dans  tous  les 
cas  où  elle  peut  souffrir  un  dommage  direct  et  im- 
médiat par  la  perte  ou  détérioration  de  cette  chose. 

^4T5.  L'intérêt  assuré  doit  exister  au  temps  de  la 
perte  de  la  chose,  à  moins  que  la  police  ne  contienne 
une  stipulation  de  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles. 
\  Cette  règle  souffre  exception  quant  à  l'assurance 
sur  la  vie. 

^4*76*  L'assurance  peut  être  stipulée  contre 
toutes  pertes  provenant  d'accidents  inévitables  ou 
de  force  majeure,  ou  d'événements  sur  lesquels  l'as- 
suré n'a  pas  de  contrôle,  sauf  les  i^ègles  générales 
relatives  aux  contrats  illégaux  et  contraires  aux 
bonnes  mœurs. 

^4TT«  L'assureur  peut  lui-même  prendre  une 
réas.iurance,  et  l'assuré  peut  aussi  assurer  la  solva- 
bilité de  son  assureur. 

it47^0  Dans  le  cas  de  perte,  l'assuré  doit  snus  un 
délai  raisonable  en  donner  avis  à  l'assureur,  et  il 
doit  se  conformer  aux  conditions  spéciales  conte- 
nues dans  la  police  relativement  à  l'avis  et  à  la 
{)reuve  préliminaire  de  sa  réclamation,  à  moins  que 
'assureur  ne  l'en  dispense. 

S  il  est  impossible  pour  l'assuré  de  donner  l'avis 
et  de  faire  la  preuve  préliminaire  dans  le  délai  spé- 
cifié en  la  police,  il  a  droit  à  une  prolongation  de 
délai  raisonnable. 

^4T0«  L'assurance  se  divise  relativement  à  son 
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AlipIleVf  '"'*"^«  "'^  •■«1»e«  en  trois  espèces 
1.  L'assurance  maritime  ; 
I   I^Msurance  contre  le  f4u  • 
<f.  i>  assurance  sur  la  vie.      ' 

co*fti?é  ^v'TdocSf^r^""^?''  o,.dinairement 
do  police  ^V«Surance  ''"''"^'  °"  ^"""e  le  aom 

seno^tllf^^^Zte  ?JZ.f ''^  î.'?"^^  ^-ée  et 
tient  aucune  déctaraHnn  h  ^î  °"  '"™  «"e  ne  con- 
ce  cas  police  à  découver"        '''''^"''  ^*  "^  """«e  en 

da^rie^stel  f'ZZftZ^.V^l^  «^"^  ""^-^ 
d'assurance,  sont  illégales.  '"'^'^t  susceptible 

ra?i^'ô,^^'=„^|PtSl'Ton v^tlon^rn^^J?"  <>--"- 
moim,  que  la  loi  n'exiee  o^fo  )•»      '*'"'•'  d'assurer,  à 

exclusivement  soufu^e  ^utrl^orme!"'  ""  "'"*''^^*^ 

p/^Vr  ^n'i^Ise'mS'Tt'^dér"*  '"''^  »-- 
simple  délivrance,  s"us  les  cn^H/t^™""^'  .""  Par 
exprimées.  '^®  conditions  qui  y  sont 

feu  ni^iSull^re  fe^^S  '"'^.'^'"■"^  ""  "«nt-e  le 

ehose  assurée  ne  transfère  i,asf^-..''"f.P°'"*  ^e  la 

L'assurance  est  par  là  term  n£."''"î^'^'"'«'"'e- 

sitions  contenues  en  l'artieleS'''       "^  '^'  "^'^P"" 

tie^ltf  ^ôu^^o^dt^^tn^ls'^'T  """i"»*  -«en- 
sont  déelaiées  dansTes  articfô  /"'"''•^  d'assurance 

ment  à  chaque  -péc?,?Lttn^"e^^^V^°«c^ulfe'i^''- 
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\  Section  II. — De»  déclarations  et  réticences  * 

/S485«  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  pleinement 
et  franchement  tout  fait  qui  peut  indiquer  la 
nature  et  l'étendue  du  risque,  empêcher  de  l'assu- 
mer, ou  influer  sur  le  taux  de  la  prime. 

^486.  L'assuré  n'est  pas  tenu  de  déclarer  des 
faits  que  l'assureur  connaît,  ou  qu'il  est  censé  con- 
naître d'après  leur  caractère  public  et  leur  noto- 
riété; il  nest  pas  non  plus  obligé  de  déclarer  les 
faits  qui  sont  couverts  par  la  garantie  expresse  ou 
implicite,  excepté  en  réponse  aux  questions  que 
l'assureur  peut  lui  faire. 

^48T.  Les  fausses  représentations  ou  réticences 
par  erreur  ou  de  propos  délibéré  sur  un  fait  de 
hature  à  diminuer  l'appréciation  du  risque,  ou  à  en 
changer  l'objet,  sont  des  causes  de  nullité.  Le  con- 
trat peut,  en  ces  cas,  être  annulé,  lors  même  que  la 
perte  ne  résulterait  aucunement  du  fait  mal  repré- 
senté ou  caché. 

^488.  Les  fausses  représentations  ou  réticences 
frauduleuses  de  la  part  de  l'assureur  ou  de  l'assuré 
sont  danj  tous  les  cas  des  causes  de  nullité  du 
contrat  que  la  partie  qui  est  de  bonne  foi  peut 
invoquer. 

^489*  L'obligation  de  l'assuré  en  ce  qui  concerne 
les  déclarations  est  suffisamment  remplie  si  le  fait 
est  en  substa^  e  tel  que  représenté  et  s'il  n'y  a  pas 
de  réticence  importante. 

Section  III. — Des  garanties. 

^490.  Les  garanties  et  conditions  font  partie  du 
contrat  ;  elles  doivent  être  vraies  si  elles  sont 
affirmatives,  et  elles  doivent  être  exécutées  si  elles 
sont  promissoire»  ;  autrement  le  contrat  peut  être 
annulé  nonobstant  la  bonne  foi  de  l'assuré. 

Elles  sont  ou  expresses  ou  implicites. 
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ou*c1?/mt7on%S™teZrr;^f  """  «tipulatioa 
énoncée  coraa.e'ëïïafsa^t  pirt^e""'  ""  "'"  ^  ««* 

d'assurance  ^  *'"''  différentes  espèces 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  L'ASSURANCE  MARITIME. 

Section  I. -Dispositions  générales. 

84»8.  La  police  d'assurance  maritime  contient  • 
Le  nom  de  1  assuré  ou  de  son  agent  ■  " 

ten^  t;^^;f,'e".^tiVofc^^"'^^^  •^"^-^^S^'  1" 
à  laquelle  il  doit  fin  r  et  dP^^"??''^''^*.'''^  l'époque 
l'assurance  es?  eiïectùée-        P""'"  '=°"*'"«  '«'^l'^ls 

lor^or^Lst^nTert  pllsel^  ^"  kT?*'-'''  f ''^P*'^ 
bâtiments  généralement  bâtiment  ou  des 

La  pi  ime  ; 

Le  monrant  assuré  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sp.  date 

én!L':iaSs7o*ntXTara.^.ire„f"^ 

baSs^lTCXu^ll-isf*,^^^^^^ 

grosse  les  proiits  et  comn,ission8^esDriTS.^fH.  ^  '* 
ranceetsur  toutes  antroo^v.»     '       P  ',™.''^"assu- 

argent  et  exposts  aux  rfsqSes  1  la'T^-  ''^'^     •^° 
!•  sS^  n-etrt'^a-fr£SèH-?^^^ 

'^49,4.  L'as&urance    peut    être    faitp  T.r.»«  + 
voyages  et  transports  p^r  mer,  rivières  e't  c^a^ux  na' 

a 
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vigables,  soit  pour  tout  le  voyage  ou  pour  un  temps 
limité. 

^495.  Le  risque  de  perte  ou  de  détérioration  de 
la  chose  par  sinistre  ou  fortune  de  mer  est  de  l'es- 
sence du  contrat  d'assurance  maritime. 

Les  risques  ordinairement  spécifiés  dans  la  police 
sont  :  la  tempête  et  le  naufrage,  l'échouemont,  l'a- 
bordage, le  changement  forcé  de  la  route  du  bâti- 
ment ou  du  voyrigo,  ou  le  changement  du  bâtiment 
même,  le  feu,  le  jet,  le  pillage,  le  piraterie,  la  prise, 
la  reprise  et  tous  autres  accidents  de  guerre,  iWrêt 
par  ordre  de  puissance,  la  baraterie  du  maître  et  de 
l'équipage,  et  toutes  autres  fortunes  de  mer  d'où 
peut  résulter  perte  ou  dommage. 

Les  parties  par  convention  spéciale  peuventlimiter 
ou  étendre  le  risque. 

'^406.  Si  le  temps  où  le  risque  doit  commencer 
et  se  termmer  n'est  pas  spécifié  dans  la  police,  il  est 
réglé  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
2598. 

^4»7,  Dans  le  cas  de  doute  quant  à  l'interpréta- 
•  tion  d  une  police  d'assurance  maritime,  on  doit  se 
guider  par  l'usage  liien  établi  et  connu  du  négoce 
auquel  elle  se  rapporte  ;  tel  usage  est  censé  compris 
dans  la  police,  à  moins  qu'il  nW  soit  autrement 
convenu  d'une  manière  spéciale. 

^498.  L'assurance  effectuée  après  la  perte  ou 
1  arrivée  de  l'objet  est  nulle,  si  au  temps  de  l'assu- 
rance 1  assuré  connaissait  la  perte,  ou  l'assureur 
larrivage. 

Cette  connaissance  se  présume  si  l'information  a 
pu  en  être  reçue  par  les  voies  et  dans  le  temps  de 
transmission  ordinaires. 

Section  II.  Des  obligations  de  rassuré. 

^499.  Les  principales  obligations  de  l'assuré  se 
rapportent  ■* 
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A  la  prime  ; 
Aux  déclarations  et  réticences  • 
Aux  garanties  et  conditS  f    ' 
seâiof  "«^^-^'^^'  d-t  il  est  traité  en  la  cinquième 

§1.  ^e  la  prime. 

Si  le  temps  du  imiemp'nf^w'^™''*'  «J"  contrat, 
est  payable^compten"  ^'^P'^^^Pécitté,  la  prime 

répétée,  le  contrat  étant  nul -P"^^''  ""''  "«»*  ^tre 

été  prr'i,"a  pas'lf^u'  "Xi  '"1"^'  '■--"anco  a 
été  entièrement  romDuat«nf^*^^''x  •""-'  '«  ^"X'^Ke  a 
ou  pour  quelque  Se  ^a*se  tfâ"''!  ''"  Wtim%„t! 
sans  fraude|e  l'acte  deSuré  •'  '"^'""  '■^«"'*''°t 
d'a^suSëou  auêlr.t,'»nr^  '''"•*«^^^t  susceptible 
fraoade  de  la  par^'d^il-lTurl  """^'^  '^'•'  "«""4  sans 

^an»e%tu^dtiarssH5ë  r"^^^^^^^^^^^^ 

cence  de  sa  part        ^"'"'*''®  ï^epresentation  ou  réti> 

^50».  L'article  qui  nrécMp  o'or.^i- 
le  nsque  n'a  lieu  que  poSrpartIe  d/l?  ^^^^  ^^^«^^^ 
au  non-paiement  ou  rSoCsem^n^J^^^"^' ^"'-^«t 
tion  de  la  prime,  et  ce  suivanf  1^1^   ^^      "''^  piopor- 
la  discrétion  du  tribuna"  circonstances  et 

§  2.  2)^.,  déclarations  et  réticences. 
«503.  Les  règles  relatives  aux  déclarations  et  à 
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l'effet  des  fausses  représentations  et  rëticences  sont 
énoncées  au  chapitre  premier,  section  deuxième. 

§  3.  Des  garanties. 

?^504.  Les  r(Ngles  générales  concernant  les  garan- 
ties sont  contenues  dans  le  premier  chapitre,  section 
troisième. 

/Î505.  Dans  tout  contrat  d'assurance  maritime, 
il  y  a  garantie  implicite  que  le  bâtiment  sera 
propre  à  la  mer  à  l'épcque  du  départ.  Il  est  propre 
H  la  mer  s'il  est  dans  un  état  convenable  quant  aux 
réparations,  avitaillement,  équipage  et  sous  tous 
autres  lapports  pour  entreprendre  le  voyage. 

^t$500.  Dans  le  cas  d'assurance  au  profit  du  pro- 

f)riétaire  du  bâtirnent,  il  y  a  garantie  implicite  que 
e  bâtiment  sera  i)()urvu  de  tous  les  papiers  néces- 
saires et  sera  (conduit  conformément  aux  lois  et 
traités  du  pays  auquel  il  appartient  et  au  droit  des 
nations. 

Section  Ilf — Des  obligations  de  Vassureur, 

^50T*  L'obligation  principale  de  l'assureur  est  de 
payer  à  l'assuré  toutes  pertes  que  ce  dernier  souifre 
par  suite  des  risques  contre  lesquels  il  est  assuré,  et 
conformément  aux  termes  du  contrat. 

Cette  responsabilité  est  sujette  aux  règles  conte- 
nues en  la  section  qui  précède  et  aux  règles  et  con- 
ditions ci-après  exposées. 

^508.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  souf- 
fertes après  une  déviation  ou  un  changement  du 
risque  fait  sans  son  consentement,  ou  par  le  chan- 
gement, contrairement  à  l'usage  reçu,  de  la  route 
ou  du  voyage  du  bâtiment,  ou  par  le  changement 
de  bâtiment,  provenant  du  fait  de  l'assuré,  à  moins 
que  telle  déviation  ou  changement  n'ait  eu  lieu  par 
nécessité  ou  pour  sauver  quelque  vie  en  péril. 
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«>égli«;?nce  grosS  dH^aisS  '•'^P''''«^^'"'i'>le  ou  Ut 

nant  de  la'baraSe  du  n,!>tH.,*"""  'l''?, l'eûtes  prove- 
n'y  a  convention  à  cet  effet       ""    "  '^<J'"l'»g«.  «'il 

cause  une  perte  aux  p;ol.\?.CefouSX^^e.;i^^ 

rer?o'n^nuYrorie"'no";r'drn.  tlf"  "'^^  "'"-^  «'"J"-i- 
pilotage,  touage,  tonôLe  ■.'^,^^^*^  "'"'''''^«'  ""'"'ne 

-.  ou  ^roitsii^:^^ai^^:^^t^i^ 

d'un  certain  montant  of  mm,  Vi'"''''?^  au-dessous 
ration  de  certains  ttrtic?es^nn^2  P""",'"  °"  dc^tério- 
i-andum  commun  dé  ïap.n?.1  '^'"^^  "^""^  '«  ""'mo- 
contribution,  est  reïlé!  0^)0,  ^T""" /'"'"'P^^  ^e 
randura  contenu  dans  la'^po/fce  ''""'''  ^'^  "^^  '"'^'»°- 

■•^glés"g^nZTes*conten^rdarn ''^,.pr'^»«e.   les 
leur  application.      '""^''^^  ««■"s  ce  titre  reçoivent 

mfnVIè  la  paTdllUl^^^'^^'^^  '''''  frauduleuse- 

dant  la  vale",r  de  la  cZse  n^euTAr"  '"'"•?'«  «'^cé- 
à  l'assureur  oui    dsn=  .^I  ^     *  ^'?*'  annule  quant 

cent  sur  le  mo^ùtant  assuré.  "'"'''  "^  **''"'*  ^  dem?pour 

P^diti^Xfle^^^ttt  esf  vi^T,"^'=^'ï«"*«'"  n'y  a 

a^suieur  „a  pas  droit  à  la  prime  entière  sur 
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IVxcîîs  (l(î  val(Hir  ausurt^e,   mais  s.Miloineiit  à  demi 
pour  cent. 

^510.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance 
faits  sans  fraude  sur  le  même  objet  et  contre  les 
mômes  risques,  et  que  le  premier  contrat  assure 
l'entière  valeur  de  l'objet,  ce  dernier  est  seul  exécu- 
toire. 

Les  aasurtiurs  subsé<iuents  sont  exempts  de  toute 
responsabilité  et  sont  tenus  de  restituer  la  prime, 
sauf  le  demi  pour  cent. 

Sujet  néanmoins  aux  conditions  et  conventions 
qui  peuvent  être  contenues  dans  les  polices  d'assu- 
rance. 

^517.  Lorsque  dans  le  cas  spécifié  en  l'article  qui 
précède,  l'entière  valeur  <'?  l'objet  n'est  pas  assurée 
par  le  premier  contrat,  les  assureurs  subséouents 
sont  responsables  de  l'excédent,  en  suivant  1  ordre 
de  la  date  de  leurs  contrats  respectifs,  sous  la  même 
restriction. 

^51  H.  Si  l'assurance  subséquente  est  entachée  de 
fraude  de  la  part  de  l'assurée,  il  est  tenu  à  la  prime 
entière  sur  cette  assurance,  sans  en  pouvoir  rien 
réclamer. 

^519*  Lorsqu'il  y  a  perte  partielle  d'un  objet 
assuré  par  plusieurs  assuranccjs,  pour  un  montant 
n'excédant  pas  son  entière  valeur,  les  assureurs  en 
sont  responsables  à  proportion  des  sommes  pour 
lesquelles  ils  ont  respectivement  assuré.     • 

%%%^%  Lorsque  l'assurance  est  faite  divisément 
sur  des  marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur 
différents  bâtiments,  si  le  chargement  entier  est 
mis  sur  un  seul  bâtiment  ou  sur  un  moindre  nombre 
qu'il  n'en  est  désigné,  l'assureur  n'est  tenu  que  de 
la  somme  qu'il  a  assurée  sur  les  marchandises  qui 
d'après  la  convention  devaient  être  mises  sur  le 
bâtiment  ou  les  bâtiments  qui  ont  reçu  le  charge- 
ment, nonobstant  la  perte  de  tous  les  bâtiments 
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Section  XV. -Des  pertes. 

«'"t  ou  totalcîsoupartiellc^'"''''"''^^*  'eaponsable 
im|ltfto.'"'    '''"^«    *""""    peut  ^t,.e   absolue    ou 

prescrit  dans  la  section  q,"i  suit       "''""*"*  '"'  1"« 

.lJ;^'i^?E;n''S^\P1^î«  'î.'IJi  Zi'ïï''^  P-  dans  ,a 
partielle.  ^®   ^"'    précède  est  une  perte 

faute,  elle  tombe  sur  T  h/ffi^  f  P.^'*^^"  ««^^^  ^n 
recours  contre  l'autre  et  X^f  .,  "^"^.  ^^«-''^^  sans 
àe  mer  dont  l'assuronV  lî  """^  P^'^^«  P^r  fortune 
termes  généra;?x  d^la  policr^""'^^^^  ^'^P''^^  Je« 

clu^^tltr^r^^  y^4^,^^^|e  est  causé  par  la  faute 
la  partie  en  faute  en  esŒonihf  ^^^  bâtiments, 
et  SI  le  bâtiment  assiiré  est  ^vm t^  '^  ^''T^^f  ^'^"^re 
maître  ou  de  l'équinau-P  h^    ''    .  P^';,^^  f«i»te  di 
responsable  d'après  Ki«n«J  ""'iK^^  l'assureur  est 
dommage  est  cCé  pa^^^^^^^^ 
1  équipage  du  bâtiment  assur/llf  '^"  "'*'^*^^'  ««  de 
-Ponsable.    Si  i^  faillit iH^rr^S^  e^^l 
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est  soumise  à  la  disposition  contenue  en  l'article 
2510  en  autant  qu'il  s  agit  de  l'assureur. 

/£5^6«  Si  la  cause  de  Tabordage  est  inconnue,  ou 
s'il  est  impossible  de  déterminer  quelle  est  la  partie 
en  faute,  les  dommages  sont  supportés  également 
par  chacun  des  bâtiments,  et  l'assureur  en  ce  cas  est 
responsable  en  vertu  de  la  clause  générale. 

^5^T.  Les  frais  extraordinaires  encourus  néces- 
sairement pour  le  seul  avantage  de  '^uelque  intérêt 
Î)articulier,  tel  que  pour  le  bâtiment'  seul,  ou  pour 
a  cargaison  seiUe,  et  les  dommages  soufferts  par  le 
bâtiment  seul  ou  la  cargaison  seule,  et  cpii  n'ont  pas 
été  encourus  volontairement  pour  le  salut  commun, 
sont  des  avaries  particulières  dont  l'assureur  est 
tenu  envers  l'assuré  en  vertu  des  termes  généraux 
de  la  police,  lorsque  ces  pertes  sont  causées  par 
fortune  de  mer. 

ii%2H»  Les  frais  de  sauvetage  sont  des  avaries 
par  fortune  de  mer,  et  l'assureur  en  est  tenu  en 
vertu  des  termes  généraux  de  la  police. 

Des  règles  spéciales  concernant  le  sauvetage 
sont  contenues  dans  l'acte  intitulé  "  Tire  Mcrchaat 
Shipping  Act,  1854." 

^5^9.  Les  règles  concernant  les  pertes  résultant 
de  la  contribution  se  trouvent  en  la  section  sixième 
de  ce  titre. 

^530.  Si  dans  le  cours  du  voyagea  le  bâtiment  sp? 
trouve  dans  l'impossibilité  de  le  parfaire,  à  cause 
d'innavigabilité,  le  maîtr?  est  tenu  de  se  procurei" 
un  autre  bâtiment  pour  rendre  la  cargaison  à  sa 
destination,  si  la  cho  e  peut  se  faire  avec  avantage 
pour  les  parties  intéressées,  et  dans  ce  cas  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur  continue  après  le  transbor- 
dement à  cet  effet. 

^531.  Dans  le  cas  de  l'article  qui  précède,  l'assu- 
reur est  encore  tenu  des  avaries,  f rais  de  décliarg(v 
meut,  magasinage,  rembarquement,  avitaiiiemeuL, 
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^^^!^^^^!^Jr^'  -~e„ce  seule. 

,rJ^?^^*  ^^^®  l'assurance  sous  une  nolice  ^  rl^no» 
uécessair?  po.Tle  .nettr?  J.f  Iw'^'T?"","**' °'> -^«^ 

f^.o.^ratfï;ê  if pr1»ar.=  '•^"'^'1"'^  ^ 
^535.  Le  montant  nue  l'assiir-Pm^  oof  ^^^.,      j 

perd  son  recours.  ^l'iuuuieuse,  il 

fon??!*  ^>^^!^^^  ^st  tenu  de  faire  de  bonne  foi 
tout  ce  qui  est  en  son  nonv^oh.  0»^»,^  1./'   ""^  \^^ 

»mi«tre  et  le  délaisso.neut.-i^u^Lau'v-é^îës' effets 
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assurés.  Ses  actes  et  ceux  de  sas  agents  à  cet  é^ard 
sont  aux  profits,  dépens  et  risques  de  l'assureur 

Section  Y.^Du  délaissement 

m?n?5o  F^^J"^^  peut  faire  à  l'assureur  le  délaisse- 
ment de  la  chose  assurée  dans  tous  les  cas  oS  In 
perte  en  est  implicite,  et  peut  en  conséqueLe  re 
couyrer  comme  si  la  perte  était  totale  %Tne  fift 
pas  le  délaissement  dans  ces  cas,  il  a  droit  de  recou 
vrer  à  titre  d'avarie  seulement, 

cond^fonnPl  ^fi^jf^^î^f nt  ne  peut   être  partiel  ni 

Cui  soTrnh.i  i"^  ^-  ^^'^''^  cependant  qu'aux  effets 
qui  sont  i  objet  du  risque  au  temps  du  sinistre. 

^«o??f  ?•  ^)  ^iff^ï'entes  choses  ou  classes  de  choses 

SmenT  leX^î^r^r^.^™"  P^*^^^  ^*  évaluées  se- 
parement,  le  droit  de  délaisser  peut  exister  à  1  Vo-nn/i 

X^Zi^t  ^--""^««^P-émen^t  de  mê^m/queto,^? 

«541.  Le  délaissement  doitêtre  fait  sous  un  driUi 
raisonnable  après  que  l'assuré  a  reçu  a^U  du  sTnlt 

Si  à  raison  de  l'incertitude  des  nouvelles  ou  de  7p 
nature  du  sinistre,  l'assuré  a  besoin  de  plus  amot 

dlS'^J'îrfet 'rdéV^'^"""  r'^  ôtre^in'étet'dl 
aeciaer  s  il  fera  le  délaiss(»ment  ou  non    il  lui  e«3f 

.rci^tCt^nti:^'^--'''''  p-^  -  fai"r;,iJr;aii 

1  article  qui  précède,  il  est  censé  s'ét?e  déS  de  c" 
droit  et  ne  peut  recouvrer  qu'à  titre  d'avarie! 

r  ^^^^'j^"  délaissement  se  fait  par  un  avis  Que 
don  an'if f:r/  t.'^'T^'^  *  I>ssar«ur  et  d2  l'abTn' 
assurée.  '"^  '"*^'''^'''  '•■'^"^  '^^  <=»>°-^'' 

^544.   L'avis  du  d'^laioa^pf  A^X*-    A4. — 


TiwiL  tjtrc  explicite  et 
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l'avis  est  donné!  suffisants  au  temps  où 

lieu  si  le  bâtiS^^*tVtre°reW?*pf"^  ?""*  *'"''' 
de^continuerson  voV^el^^-f-^al*  Tsl''^^ 

mfnt*sm,s^LJi"léfàf  Sonnf !;?^"°"^«"^^  ^  bâti- 
départ  ou  de  la  réceoSon  3r=  5'^  à  compter  de  son 
à  son  égard  il  est  n?i«nw    •^^^'^res  informations 

y  attachés  dêvIenLntdJ^L*;-^'*!  ^*  *<?»«  1^5  droits 
de  l'assureur;  ^^  ''^*  '°^*«'n'^  J»  propriété 

L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

du*Mtf,ni?t''"letef^nrP't'T  '^•î  délaissement 
tient  à  1  Wreur  etlefuit«?î?/  '««'nistre  appar- 

tient  au  propriérâire'duVltfmf„TCY'î"a,^PP'*''- 
du  fret  à  qufil  a  été  abandon™  ]  assureur 

et!i*eptc^e\foKtoir"e^tt  >r  ^'"^  «•"»«*"*« 
ne  peut  être  m  s  an  ni^n.  ^  *^'""'  P*''""*-  " 
subséquent,  oi  "évoqué  Li  op  n-S.?.!  ""  événement 
mutuel.  ''^"«lue,  si  ce  n  est  de  consentement 

perte  totale   absolue,  en'déd  Jî^ant' néalîmrs  "d"u 
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montant  tout    ce    qui   est  provenu    de    la  chose 
délaissée  et  qui  a  tourne  au  profit  de  l'assuré. 

Section  Y l.~- Des  pertes  résultant  de  la 
contribution. 

^551.  En  l'absence  de  convictions  spéciales  entre 
les  parties,  la  contribution  est  réglée  par  les  disno- 
sitions  des  articles  de  la  présente  section,  et  lorsq^ue 
ces  dispositions  ne  peuvent  s'appliquer,  par  l'usaee 
aq  commerce.  i^^     i       »  r-  gc 

L'assureur  est  tenu  de  rembourser  à  l'assuré  sa 

tant  ass^'uré"'  P'*"''''''  "^"'^"^  n'excède  pas  le  raon- 

I  ^55«.  La  contribution  par  le  bâtiment  et  le  fret 
et  par  la  cargaison  soit  qu^elle  soit  sauvée  ou  per- 
due, proportionnellement  et  suivant  leur  valeur 
respective,  a  lieu  pour  toute  avarie  encourue.^' 
lontairement  et  pour  toute  dépense  extraordinaire 
car    ^^^^^      ^  ^^^  commune  du  bâtiment  et  de  la 

Ces  pertes  sont  appelées  avaries  générales  ou 
communes  et  sont  les  suivantes  : 

1.  Les  deniers  ou  autres  choses  données,  comme 
compensation,  à  des  corsaires  pour  racheter  le  bâ- 
timent et  la  cargaison,  ou  comme  droit  de  sauveta- 
ge sur  la  reprise  ; 

2.  Les  choses  jetées  à  la  mer  ; 
d    Les  mâts,  câbles,  ancres  ou  autres  apparaux 

du  bâtiment  coupés,  détruits  ou  abandonnés  ; 

4.  Les  dommages  causés  par  le  jet  aux  marchan- 
dises restées  à  bord  du  bâtiment  ou  au  bâtiment 
lui- même, 

5.  Les  salaires  et  l'entretien  de  l'équipaee  nen- 
duranT''  '^''  ^^l^^^^t  par  ordre  d^e  '^uSaSee, 
^^ZL     "^7^^^^  ^^  pendant  la  réparation   néces^ 

L/butlon"^'        ''     ''"'"'''^^'*'''*^''""^*'*'"^  ^*  ^'*"" 
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totale  ou  la  prise  ■     "*"""«"'  P»"»  éviter  la  perte 

pour  la  sûreté  commune  dMh^f"T^*  encourues 
gaison  depuis  le  temns  dn  .i,^^'""^"*  «t  ^^  la  car- 
bâtiment  Jusquw'^^rrivt^fdT».*  ***  '^^P'»'-*  *»" 
port  de  sa  destination?  "«^chargement  au 

danf  tfcas  dil"ril  hCînin?  Z',  <^°nt"butiou   que 

?:.;\toT-^'^ -"-^^^^^^ 

ou'fef:g^.''*elt„tL3'-lSîJ- 

.H|?mtIn;Sre%™ar„l±f^?^^^^^    '-  P'- 
mières.  "'«  vaieur  sont  jetées  les  pre- 

bi'ent  pas  au  fot,   m£s%«   JJ^"'^Î«'''   ""  «-ontri- 
effets  ,,ui  sont  jité"àTa  mer  eit"^  ''^  '^'""^  <1«  ^«^ 

est  pcn/u  ttpaP;|'^fr''co„rribu;îo;'''."1  P'^^"    ^'il 
prend  part.  '^'  ^""^^^""i ion  à  laquelle  il 

'^550.  Les  effets  dont  il  nV  « 
ment  ou  reconnaissance  du, Lltr"?.,  ^^  .«^""«««se- 
a  bord  contrairement  à  la  charte  L.f-'*'"  ^""^  «'^ 
payés  par  contribution  s' Is  sont   LJ*'^  1?  ''""t  pas 
huent  s'ils  sont  sauvés  •'^*^'*-      ^'^  t^^ontri- 

4fo?.%!^ro,^^t|éfp-;?f|.^^^^  «"fc.  «'ils  «ont 

p^r  onnf».iK»*i^^^f**  P"^^  ^6  jet,  ne  sont  fiaq  r.o,.x„ 
P      — ........vx.,  a  moins  qu'ils  ne  8ore"nt Ihid 
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transportés  conformément  à  un  usage   reçu  ou  à 
celui  du  commerce. 
Ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

^^558.  Au  cas  de  contribution  pour  avaries,  le 
bâtiment  et  le  fret  sont  estimés  suivant  leur  valeur 
au  lieu  du  déchargement. 

Les  effets  jetés  de  même  que  ceux  qui  sont  sauvés 
sont  estimés  de  la  même  manière,  déduction  faite 
du  fret,  des  droits  et  autres  frais. 

!$559.  Nonobstant  la  règle  d'évaluation  contenue 
dans  l'article  qui  précède,  le  montant  que  l'assureur 
est  tenu  de  rembourser  à  l'assuré  pour  sa  contribu- 
tion est  réglé  par  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la 
cargaison,  suivant  les  articles  2533  et  2534  ou  par  la 
somme  portée  dans  la  police  évaluée,  et  non  d'après 
■  leur  valeur  de  contribution. 

^560.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution  pour  les 
avaries  particulières.  Elles  sont  supportées  et  payées 
par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dom- 
mage ou  occasionné  la  dépense,  sauf  son  recours 
contre  l'assureur,  tel  qu'énoncé  en  l'article  2527. 

^561.  Si  le  jet  ne  sauve  pas  le  bâtiment,  il  n'y  a 
lieu  à  aucuno  contribution,  et  les  choses  sauvées  ne 
sont  point  tenues  de  contribuer  pour  celles  qui  ont 
été  perdues  ou  endommagées. 

^50^,  Si  le  jet  sauve  le  bâtiment  et  si  le  bâtiment 
continue  son  voyage  et  se  perd  ensuite,  les  effets 
sauvés  contribuent  suivant  leur  valeur  actuelle,  dé- 
duction faite  des  frais  de  sauvetage. 

^563.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun 
cas  au  paiement  des  dommages  essuyés  ensuite  par 
les  effets  sauvés. 

La  cargaison  ne  contribue  pas  au  paiement  du 
navire  perdu  ou  réduit  à  l'état  d'innavigabilité. 

^564.  En  cas  de  pertes  des  marchandises  mises 
dans  des  allèges  pour  permettre  au  bâtiment  d'en- 
trer dans  un  port  ou  une  rivière,  le  bâtiment  et  la 
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effets  m,^  sur  lelallèLs^t''^^^^''"  chargement,  I^ 

a«£re,„*ier  PorVd"etrre''sa LX**';^'  *  -»  -rivée 
testationsenlaforineacooi.î,r^^^'"?*'°"  ^t  ses  pro- 
sous serment,  coniointemJ:^»  °'^''  ""^  **"««*  d'affirmer 
équipage,  qu^  les  avarie^^"', ^7"  3"elqu'un  de  son 
pour  la  sûreté  dn  hfitTr'**'"*'»  essuyés  étaienf 
négligence  à  le  faire  l^^"?^  ^^^  ^^  ''«équipage  Sa 
aux  droits  des  paKfesî„réresS"'î'^"*  P?éfudici!? 

4"^fun'nrd1té?p'^V^™'*'*^«-t  un  privi 
du  bâtiment  ou  sur  f  „"  '""  '"  '^"  ''«'^^"à'bôrd 
montent  de  la  contribi^tio'n^s'ur'^ce^s'e^lï^r  *  P"""  '^ 
sont  recouvrll'"^^,.^l'=°°tribution  les  effets  ieté.  " 

-.es  causés  pa^t»  dt^&J^i^S^f f^! 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  L'ASSURANCE  CONTRE  LE  FEU. 

-"mt^^ufd'i^rositiorc',?  l''  P"-*-^  P-r  >e  feu  est 
chapitre  de  ce  titre  et  e^t"'^""''^  <!*»»  'e  pre  nîer 
contenues  dans  le  second  T  ^'t'^^  ^"^  ''^R  es 
peuvent  s'y  appliquer  et  n?,'-.A^''P"''«     lorsqu'elles 

oat.be.    z  iz^  zi!î.rnrcrp£--- 

gnom'l'eSu?en7av':'''^'-"««nt=      ' 
.Une   description    on!^'''-''*' "3'»  ''"e  est  faite-    ' 
P  objet  de  l'assumnce  et  dîT*""""    «"«saX  de 
qu'y  a  l'assuré  ;  *°^  ^'  '*^  la  nature  de  l'intérêt 
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Une  déclaration  du  montant  couvert  par  l'assu- 
rance, du  montant  ou  du  taux  de  la  prime,  et  de  la 
nature,  commencement  et  durée  du  risque  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date  ; 

Toutes  autres  énonciatioiis  et  conditions  dont  les 
parties  peuvent  légalement  convenir. 

^5T0.  Les  déclarations  (jui  ne  sont  pas  insérées 
dans  la  police  ou  qui  n'en  font  pas  partie  ne  sont 
pas  reçues  pour  en  affecter  le  sens  ou  les  effets. 

^571.  L'intérêt  d'une  personne  qui  assure  contre 
le  feu  peut  être  celui  de  propriétaire  ou  de  créan- 
cier, ou  tout  autre  intérêt  dans  la  chose  assurée, 
appréciable  en  argent  ;  mais  la  nature  de  cet  intérêt 
doit  être  spécifiée. 

'  ^51^.  Il  y  a  garantie  implicite  de  la  part  de  l'as- 
suré que  la  description  qu'il  a  donnée  de  l'objet 
assuré  est  telle  qu'elle  montre  vraiment  sous  quelle 
classe  de  risque  elle  tombe,  d'après  les  propositions 
et  les  conditions  de  la  police. 

^5T«(.  Une  assurance  sur  des  effets  sans  désigna- 
tion et  qui  se  trouve  dans  un  certain  lieu  ne  se 
restreint  pas  aux  effets  particuliers  qui  s'y  trou- 
vaient au  temps  où  l'assurance  a  été  prise,  mais  elle 
couvie  tous  effets  du  même  genre  qui  se  trouvent 
sur  le  lieu  au  temps  du  sinistre,  à  moins  que  la  po- 
lice n'indique  une  intention  contraire. 

^514*  Tout  changement  dans  l'usage  ou  dans 
l'état  de  la  chose  assurée,  tel  que  restreint  par  la 
police,  faite  sans  le  consentement  de  l'assureur,  par 
des  moyens  sur  lesquels  l'assuré  a  un  contrôle,  et 
qui  augmente  le  risque,  est  une  cause  de  nullité  de 
la  police.  Si  le  changement  n'augmente  pas  le  ris- 
que, la  police  n'en  est  pas  aifectée. 

*^5T5«  Le  montant  fie  l'assurance  ne  fait  aucune 
preuve  quant  à  la  valeur  de  l'objet  assuré  ;  cette 
valeur  doit  être  prouvée  de  la  manière  prescrite 
dans  les  conditions  de  la  police  et  par  les  règles 
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f'énërales  de  la  nr«»nir«    a 
valuationspéÔiKl^',taprcl'*"'"°>  »"  "°« 

rassuré  fait  à  un  «lis  de  1  wP?/"  '^  "««sion  que 
chose,  à  moins  que  Te  transn^.^^*  .^•'i  V-  *  dansai, 
consentement  o,?la  partiSion  H>r*  """  ^^^^  1» 

La  règle  ci-dessus  ne  s'ifnniTo     "  '^«ureur. 
droit  acquis  à  titre  suT.pm?!?'^''^'®  P*»  «"  cas  de 
en  l'article  qui  suit  •  ^""^""^  ""  «l*»»  le  cas  spécifié 

chos^^slr^^f ,^-'î//^t^^^^^^^^^^         la  police  avecla 
mées.    (43  V..  c.  1  ('^J  ,'=°'"'>t"'ns  qui  y  sont  expri- 

^-l^oké^irT'^^rnifitl!'  T^'  —"es    ou 
Jo.ntement,  ne  re„d"^ft  police"  nuS*e  ^'"'^  '=°°- 

ca^&^&rart&e^u'^^  ^«^''°°^■»-«e« 
fraude  ou  de  sa  négl"geTce^^roSe^'"'**°*  ^^'"^ 

mSa^rpIr"ataLT''''^P'^°«'»'''e  des  dom- 
hors  de  la  conffissanc"*  et  |ans  l*^"""^  ^^  ''*««»ré 
de  ce  dernier.  ^*''®  '«  consentement 

doSgeY^^1~  de    tous  les 

feu  on  de  la  combust  on  an^uT^^'S^  inimédiate  du 
y  compris  le  dommage  ^ssvir.'^^f"  '2,^*  ^^  cause, 
en  les  transportant  ou  nf  r  ^iIp^""  ^^^  ^^«^s  assurés 
pour  éteindre  le  feu  soiffL  ^«^^^s  employés 
contenues  dans  la  p;,ifc%"/  ^^'  «^^eptions  spJciaîes 

^581,  L'assureur  n'p«af  rkoo«^ 
causées   seulement  par  CS°"^^1«  des  pertes 
fournaise,  d'un  oo^Ie  ^,.  „  excessive  cha  eur  d'une 
gxer  la  chaleur,Cu'n  n"^"""  """de  de  commua! 
.gnition  actuelle  r?a"chos^  ^sS^ée"""""^"»»  °» 

e«po?rii^  dT  t^^tj^^,  i;-~ 


42 


purie. 
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pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  somme  assurée,   sans 
aucune  déduction  ni  contribution. 

^583.  Lorsque  par  les  conditions  de  la  police  il 
est  accordé  un  délai  pour  le  paiement  de  la  prime 
de  renouvellement,  l'assurance  subsiste,  et  s'il 
survient  un  sinistre  pendant  ce  délai,  l'assureur  en 
est  responsable,  en  déduisant  le  montant  de  la 
prime  due. 

^584.  L'assureur,  en  payant  l'indemnité  a  droit 
à  la  cession  des  droits  de  l'assuré  contre  ceux  qui 
ont  causé  le  feu  ou  la  perte. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  l'assurance  SUR  LA  VIE. 

^585.  L'assurance  sur  la  vie  est  réglée  par  les 
dispositions  contenues  dans  le  premier  chapitre,  et 
est  aussi  sujette  aux  règles  contenues  dans  le 
deuxième  chapitre  lorsqu'elles  peuvent  s'y  appli- 
quer et  qu'elles  ne  sont  pas  incompatil>les  avec  les 
articles  du  présent  chapitre. 

Les  articles  2570  et  2.583  s'appliquent  aux  assu- 
rances sur  la  vie. 

^580*  L'assurance  sur  la  vie  est  aussi  sujette  aux 
règles  contenues  dans  les  articles  1902,  1903,  1904, 
1905,  1906,  relativement  aux  personnes  sur  la  vie 
desquelles  elle  peut  être  effectuée. 

^58'7',  La  police  d'assurance  sur  la  vie  contient  : 

Le  nom  ou  une  désignation  suffisante  de  la  per- 
sonne en  faveur  de  qui  elle  est  faite  et  de  celle  dont 
la  vie  est  assurée  ; 

Une  déclaration  du  montant  de  l'assurance,  du 
montant  ou  du  taux  de  la  prime,  et  du  commence- 
ment et  de  la  durée  du  risque  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date  ; 

Toutes  autres  énonciations  et  conditions  dont  les 
parties  peuvent  légalement  convenir. 


^   «588. 

1  état  de 

l'assurai 

Texactit 

Néann 

que  la  p( 

prêtée  ù 

personne 

position. 

858». 

surée  peu 
sonne  sui 
cas  où  il 
Périodiqu 
quelque  é 
1  extinctic 

,,«590.  J 

d  assurant 
effectuée, 
n  a  un  i 
!•  Dans 

2.  Dans  i 
tout  ou  en 
tion  ; 

3.  Dans  ( 
tée  d'une  s 
biens  on  d< 
pourrait  ét( 

4.  Dans  c 
pend  quelqi 
investi. 

«591.  Un 

santé  peut  r 
sion  à  toute 
ou  non  un  u 
vie  de  la  per 

«59«.  La 

somme  spéci 


CH.  ,V.   DB  L>AS8CBANCB  SVn  LA  VIE.  eàd 

]:ét^^t  s'^nâ't^TIS^^^''""'  '''  """«^«de  l'Age  et  de 
assurance  est  prr«J'7„"""';  «»'•  la  vie  deZim-lle 

i  extinction  de  sa  vie        '    ^  ^"^  continuation  ou  à 

bil/""^«°°''«^'d^^  .,ui  lui.est  endet- 

biens  on  des  services  dônf  i        '  '1'"  '"'•  doit  des 

-S-sp^^éci^f ■ïîi"  />.f5ft  de  l>a.s„r.  «s.  .. 

°  '"  f»'«^«  ;  excepté  dans  le 
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cas  d'assurance  par  un  créancier  ou  autres  cas  sem* 
blablos  oi^  l'inti^rôt  est  susceptible  d'une  ftpprtkia- 
tion  pécuniaire  exacte.  Dans  ces  cas,  la  somme 
fixée  est  réduite  au  montant  de  l'intérôt  actuel. 

^50St«  L'assurance  prise  par  un  individu  snr  sa 
propre  vie  est  sans  etïot  s'il  périt  par  la  main  de  la 
Justice,  en  duel,  ou  par  suicide.  ' 
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TITRE  SIXIÈME. 

DU  PflfiT  A  LA  GROSSE. 

q"e??e*pr^prfétei,V5.»^°^«««t  "n  cont.ut  par  le- 
considération  d'unp  so,Jî.^''j?^"'^'  o"  son  aam,.  it, 
besoin  du  bâtiCent  «"^cf»'^"'^''"*  P'-ôt*'«  poÙrle 
*  la  restituer  av«c  intAS?*^.''u'""'"t'<'nneirement 
ês^ntif r-^  l'ex^utloS"  du-  fonllf"'!''"''  '«^âTi^ 

ses  deniers  ;  au?reS^f  «ajeure,   le  prÔLe.ir'^^erd 
un  ce^in  Proflt^u^iUé^^t  l^Se^^^^ur  -- 
n'e1ftr^ate?eiZ';lr*>**  -on  sur  'le  bâti 
nue,  ^esJenoore^S^atX'^.^i'^  sont  eott 

''«n  ou  de,  autreTdonf  ll-^'^^aruls^con'"?  P°''"°»  «î^ 

ï'^^;o^.^H:i^-£eïe:r"~''*- 

intérêts  à  pa^er- 2   rJfK^r^t^^^^ec  le  taux  ■'„, 

da4r-eonVr:t^"enlco"urr"«  ">«*  Pas  exprimée 
son  fret,  du  four  de  la  m^L  1"^°*  ""  bâtiment  et 

bôSv^ei^i!!  prêts  faits  sur  le  Mf,^„^i    . 
.._..._,^^^    «Pparaui.  armem;nt  e^ 
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pï'ovisionb  ainsi  que  le  fret  gagné  sont  affectés  par 
privilège  au  paiement  du  capital  et  des  intérêts  des 
deniers  prêtés  sur  leur  sûreté. 

Dans  les  prêts  sur  la  cargaison,  elle  est  affectée 
de  la  même  manière. 

Si  le  prêt  n'est  fait  que  sur  partie  du  bâtiment  ou 
de  la  cargaison,  il  n'y  a  que  cette  partie  d'affectée 
au  paiement. 

^I»00.  Les  prêts  de  la  nature  du  contrat  à  la 
grosse  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  les  gages  des 
matelots. 

^601.  Les  prêts  faits  pour  une  somme  excédant 
la  valeur  des  objets  qui  sont  affectés  au  paiement 
peuvent  être  annulés  à  la  demande  du  prêteur,  s'il 
^  a  preuve  de  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur. 

S'il  n'y  a  pas  de  fraude,  le  contrat  vaut  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  objets  affectés  au 
paiement,  et  le  surplus  de  la  somme  prêtée  doit 
être  restitué,  avec  rintérêt  légal  au  cours  du  lieu 
où  l'emprunt  a  été  fait. 

^60^»  L'emprunteur  sur  cargaison  n'est  pas 
déchargé  de  sa  responsabilité  par  la  perte  du  bâti- 
ment et  de  la  cargaison,  à  moins  qu'il  ne  |.i'ouve 
qu'il  avait  à  bord,  au  temps  du  sinistre,  des  effets 
au  montant  de  la  somme  prêtée. 

^603.  Le  prêt  à  la  grosse  peut  être  contracté  par 
le  maître  pour  radoub  ou  autre  nécessité  urgente 
du  bâtiment  ;  mais  s'il  lui  est  fait  au  lieu  où 
demeurent  les  propriétaires,  sans  leur  autorisation, 
il  n'y  a  que  la  partie  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison 
dont  le  maître  est  propriétaire  qui  soit  ten-je  au 
paiement  de  l'emprunt,  sauf  les  dispositions  conte- 
nues en  l'article  qui  suit. 

^004.  Les  parts  des  propriétaires,  même  lors- 
qu'ils résident  au  lieu  où  l'emprunt  est  fait,  sont 
tenues  au  paiement  des  deniers  prêtés  au  maître 
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^épart  du  bâtiment  ;  et  stît  «'^?''"°*^^^  «•^«•n*  le 
faits  pendant  le  m  mp  l^i  ^  *  Plusieurs  emprunts 
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laS-des'  S.archI„XeTF'-^<?  "^  «"PPorte  pas 
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désigné  dans  le  contrat  f^?!.  ""^^l^^  du  bâtiment 
ne  soit  constaté  que  ce'transh.''^'*''^'  ^  ">"»«  q«'U 
par  suite  de  force  majluré?'''*^"»^'"^*  *  eu  lieu 

le  P^t'';  été  faH*so"t°n?lJ.il^  ''''■^'*'«°"  «ur  laquelle 
perte  soit  arrivée  par  cas  w"?.°*.P'''"^"«  «*  que  la 
dans  le  lieu  desriïaaesjîJ"'^-  "^n»  le  temps  et 
être  réclamée.       '*1"^^'  '^  somme  prêtée  ne  peut 
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Mais  ils  ne  contribuent  pas  aux  simples  avaries 
ou  dommages  particuliers,  à  moins  qu'il  nV  ait  sti- 
pulation à  cet  effet. 

^611.  S'il  y  a  en  même  temps  prêt  et  assurance 
sur  le  même  bâtiment  ou  sur  la  même  cargaison,  le 
prêteur  est  préféré  à  l'assureur,   sur  tout  ce  qui 

Ïjeut  être  sauvé  du  naufrage,  mais  seulement  pour 
e  capital  prêté. 

'  961^.  Les  actes  de  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâti- 
ment, ou  sur  la  cargaison,  qui  sont  faits  payables  à 
ordre,  peuvent  être  négociés  par  simple  endosse- 
ment. Ce  mode  de  négociation  a  le  même  effet  et 
produit  le  même  droit  que  le  transport  de  tout 
autre  effet  négociable. 
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DISPOSITIONS  FINALES. 


9613»  Les  lois  en  force,  lors  de  la  mise  en  force 
de  ce  code,  sont  abrogées  dans  les  cas  : 

Où  il  contient  une  disposition  qui  a  expressément 
ou  implicitement  cet  effet  ; 

Où  elles  sont  contraires  ou  incompatibles  avec 
quelques  dispositions  qu'il  contient  ; 

Où  il  contient  une  disposition  expresse  sur  le  su- 
jet particulier  de  telles  lois. 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  concerne  les  transac- 
tions, matières  et  choses  antérieures  à  la  mise  en 
force  de  ce  code  et  auxquelles  on  ne  pourrait  en  ap- 
pliquer les  dispositions  sans  leur  donner  un  effet 
rétroactif,  les  dispositions  de  la  loi  qui,  sans  ce  code, 
s  appliqueraient  à  ces  transactions,  matières  et 
choses  restent  en  force  et  s'y  appliquent,  et  ce  code 
ne  s'y  applique  qu'en  autant  qull  coïncide  avec  ces 
dispositions. 

^014*  La  déclaration  que  certaines  matières  sont 
réglées  par  le  code  d^  procédure  civile  n'aura  l'effet 
de  rappeler  aucune  procédure  maintenant  usitée 
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